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LA CONSTITUTION POLITIQUE DES PEUPLES
La société offre l'image de ce chaos si bien défini
par ces paroles : Chaque chose n'y est point à sa
place, et il n'y a pas une place pour chaque chose.
Glizot, Du gouvernement de la France,
Les gouvernements qui se sont succédé en France depuis quarante années, n'ont pas accordé à l'instruction publique une impottance égale à l'influence qu'elle exerce sur le caractère d'une nation.
A cette cause peut-être l'histoire attribuera-t-elle leur instabilité.
Les meilleures institutions, lorsque l'instruction d'un peuple n'est pas assez profonde, assez générale pour en développer le germe , ne sont que des éléments de perturbation jetés dans la société , car elles créent des besoins qu'elles ne peuvent satisfaire ; elles prodiguent les droits et les devoirs; elles affaiblissent les gouvernements, qui, à force de multiplier les lois, se mettent dans l'impossibilité de les appliquer; elles concentrent à l'excès, dans quelques tètes ardentes à les recueillir, les idées
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qu'une population tout entière doit insensiblement absorber. Ces idées fermentent, font explosion faute d'issue ; c'est ainsi que les institutions, qui produisent plus de forces qu'elles ne peuvent utilement en employer, périssent par l'excédant qu'il leur faut comprimer.
C'est le danger auquel s'expose tout gouvernement dont la pensée première n'est pas de mettre en harmonie l'instruction et la constitution d'un peuple.
Aux constitutions comme aux édifices , il faut un sol ferme et nivelé.
L'instruction donne un niveau aux intelligences, un sol aux idées.
L'ignorance d'un peuple , quelque épaisse qu'elle soit, est une surface sans consistance ; un préjugé en désuétude rébranle en tombant ; une idée nouvelle qui surgit l'émeut autant qu'une commotion volcanique.
L'instruction des peuples met en danger les gouvernements absolus ; leur ignorance, au contraire, met en péril les gouvernements représentatifs, car les débats parlementaires , pour révéler aux masses l'étendue de leurs droits, n'attendent pas qu'elles puissent les exercer avec discernement.
Et dès qu'un peuple connaît ses droits, il n'y a plus qu'un moyen de le gouverner, c'est de l'instruire.
EN 1 RAXCE. 5
Ce qu'il faut donc à tout gouvernement représentatif qui prend naissance dans l'élection , c'est un vaste système d'enseignement général, gradué, spécial, professionnel , qui porte la lumière au sein de l'obscurité des masses, qui remplace toutes les démarcations arbitraires, qui assigne à chaque classe son rang, à chaque homme sa place.
Tout gouvernement fondé sur le double principe de l'égalité des droits civils et de l'élection, sera toujours anarchiquc et chancelant, si un système d'instruction qui lui soit propre ne régénère l'esprit public faussé, abâtardi par la routine des temps, ne dissipe l'encombrement des prétentions que suscite le principe mal interprété de l'égalité civile prise pour l'égalité sociale, n'établit la hiérarchie des intelligences, ne fournit pas enfin un contigent d'hommes éclairés, suffisant pour recruter l'administration municipale, le jury, l'électorat, l'éligibilité.
Qui veut fermement le gouvernement représentatif, veut le régime municipal. — Qui veut le régime municipal, veut l'élection. — Mais là où les électeurs ne sont pas juges éclairés des choix qu'ils font, l'élection n'exerce plus son droit, l'intrigue l'usurpe, la centralisation paralyse le régime municipal, si bien qu'enfin, sous l'empire des formes parlementaires, ce sont le monopole et l'ignorance qui font les lois.
La France ne produira de ministres capables de la gou-
verner, qu'alors que l'instruction, généralement répandue, aura si largement fondé cette hiérarchie des intelligences, que chaque unité municipale, chaque unité électorale posséderont et des administrateurs au niveau des besoins sociaux qu'ils devront satisfaire, et des mandataires en état de faire coordonner avec l'intérêt général les intérêts spéciaux de localUé ou d'industrie qu'ils seront appelés à représenter.
Le mal de notre époque, le voici :
L'ignorance générale perpétue la centralisation administrative et la rend nécessaire ; l'étendue de l'une fait la force de l'autre.
Toute attaque prématurée contre la centralisation sera vaine ou dangereuse; car, en admettant même qu'on parvînt à détruire les traditions du monopole, l'ignorance de la grande majorité des contribuables est telle, qu'il serait impossible d'y substituer l'administration municipale- Mais , par l'instruction publique nous entendons l'instruction primaire suffisamment dotée (1), l'instruction universitaire judicieusement complétée.
' L'enseignement primaire, en y comprenant les fonds généraux , les centimes Cacullalifs et additionnels des conseils généraux et les frais des écoles normales, figure en 1812 au budget de l'instruction publique pour une somme de 6,280,000 fr., qui se répartissent ainsi ;
Que produit l'instruction primaire avec une dotation annuelle insuffisante? — Le déclassement de la population,— l'appauvrissement de l'agriculture, — l'encombrement de l'industrie, — l'agglomération d'une masse flottante d'hommes turbulents, assiégeant les avenues du pouvoir, déconsidérant le gouvernement qui se sert d'eux, et s'insurgeant contre celui qui les repousse.
Un homme qui sait lire et écrire quelque peu est encore , dans les communes, un être privilégié qui possède de fait une supériorité qu'on ne saurait lui contester; il est rare qu'il n'abuse pas du très-peu qu'il sait pour faire supposer aux connaissances élémentaires qu'il possède toute l'étendue dont elles manquent; aussi, généralement, exerce-t-il et cumule-t-il les fonctions de secrétaire et de conseiller des familles , d'avocat et de notaire de village ; ce qui ne contribue pas peu à accroître le nombre des procès.
L'expérience démontre que lorsque l'instruction élémentaire est le privilège de quelques-uns et non l'obligation de tous, elle ne fait que des victimes.
Un enfant, par exception, a-t-il appris à lire et à écrire; dès qu'il possède cet avantage sur son père, il conclut
Encouragemenis à l'inslruclion primaire (fonds généraux). 2,000,000 fr. Cenlimns additionnels qui doivent être votés par les conseils généraux 3,93o,O0O
Portion des centimes facultatifs 100,000
Ecoles normales primaires 250, doo
Tolul. . . . 6,280,000
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que la profession paternelle est incompatible avec le savoir; la vanité labuse sur sa vocation et lui fait abandonner la commune pour la ville ; de bon cultivateur qu'il eut été, en état de substituer avec discernement quelques procédés perfectionnés à des pratiques erronées, il va, selon que ses parents peuvent faire à son avenir plus ou moins de sacrifices, augmenter le nombre des artisans sans ouvrage , ou grossir la foule des hommes qui , peu soucieux que les professions industrielles ou libérales soient encombrées, tandis que la terre manque d'intelligences et de bras, attendent la destinée qu'ils convoitent de la révolution qui bouleversera leur pays.
Voilà, sans amplification, ce que produit l'instruction élémentaire inégalement et parcimonieusement départie; voilà pourquoi nous voudrions que la loi fît dune instruction convenue une obligation commune, afin que, dans un temps prévu , savoir lire et écrire cessât d'être un piuviuÉGE SOCIAL, et que ne savoir pas lire et écrire devînt une incapacité politique.
Quelles chambres législatives refuseraient au gouvernement l'allocation qu'il demanderait en faveur de l'enseignement élémentaire , quelque élevée qu'elle soit , lorsque l'exactitude des assertions qui suivent leur aurait été démontrée par l'examen approfondi des faits?
Sans instruction élémentaire ou primaire généralement répandue ,
— Les formes représentatives agitent tous les intérêts, les font tous ennemis les uns des autres, et n'en satisfont aucun ;
— La centralisation est incompatible avec le régime municipal ; elle ne peut supporter le débat parlementaire ;
— La décentralisation est impossible, faute d'une hiérarchie d'intelligences;
— La réforme de notre industrie agricole est une utopie hors d'état de lutter contre la routine ;
— Chaque progrès de l'industrie manufacturière est un pas fait en avant vers sa ruine ;
Cela s'explique :
— L'industrie agricole restant stationnaire, n'augmentant pas le nombre des consommateurs, ne diminuant pas le prix des matières premières, l'industrie manufacturière s'encombre de ses produits; elle insurge contre le gouvernement les prolétaires sans travail, dont elle augmente chaque année le nombre.
Enfin, sans instruction élémentaire généralement répandue,
— La superstition , dans les époques de transition , fait
faire de rapides progrès à l'incrédulité , et l'incrédulité à la démoralisation d'une nation; car toute société qui remet en doute l'existence de Dieu, met la sienne en question.
Sans moralité publique, que deviennent l'institution du jury, le droit d'élire? quelles garanties de sa bonne foi peut donner le mandataire élu ?
Dans les classes abruties, l'intempérance est un excès né de la privation ; les meilleurs conseils répétés n'en détruiront pas l'babitude , tant qu'une meilleure administration municipale ne fera pas pénétrer l'aisance dans ces classes , et qu'une bonne instruction élémentaire ne sera point considérée comme le premier devoir de tout citoyen jaloux de l'exercice de ses droits.
Ces considérations sont de premier ordre ; elles appellent toute l'attention du gouvernement.
L'ignorance met la liberté en péril.
La rouille qui ronge le fer d'une machine exerce sur lui une action moins destructive que l'ignorance populaire sur les engrenages du système représentatif. Comment veut-on qu'il fonctionne , quand toute sa force est employée à vaincre la résistance ?
En France , les instituteurs de la jeunesse n'occupent pas, dans la hiérarchie administrative et sociale, la place que leur assigne l'importance de leur mission.
De là Tune des plus graves difficultés que rencontre l'établissement de l'ordre moral.
C'est moins par des lois, reposant presque toujours exclusivement sur des circonstances passagères et sur des intérêts mobiles , que les mœurs d'un peuple s'améliorent, que par une instruction convenablement appropriée à la constitution qui le régit ou doit le régir. Cette affirmation, d'une vérité absolue, reçoit encore une application plus directe lorsqu'il s'agit d'un pays qui, de la forme monarcbiquc absolue, a passé révolutionnairement au régime monarchique représentatif.
Un gouvernement qui se tranforme ne se fonde, ne se consolide, ne se perpétue que par un système d'instruction publique mis en barmonie avec ses principes fondamentaux; ainsi, dans un gouvernement représentatif dont la base est l'élection populaire, tout doit tendre essentiellement à préparer la jeunesse, par des études spéciales, à l'exercice des droits qu'elle est appelée à remplir, et à la pratique des devoirs que l'intérêt commun et communal lui imposera.
Dans un gouvernement représentatif, l'instruction publique à tous ses degrés, et quelle que soit la diversité des noms qu'on lui donne, doit être essentiellement parlementaire. Inculquer aux générations, dès leur berceau, l'amour et le respect de la constitution fondamentale, et les former à l'habitude de la parole ; voilà quel en devrait être le caractère distinctif.
Chez un peuple dont le Code prescrit l'égalité des partages de succession, et tend conséqueinment à la division indéfinie des fortunes les plus compactes ; chez un peuple dont l'esprit en est venu à ce point de ne plus admettre aucune idée de priviviléges héréditaires, l'instruction puhlique ne doit plus rester ce qu'elle était à l'époque où les fortunes étaient substituées, les carrières obligées, les vocations contraintes, où certaines classes étaient privilégiées à l'exclusion des autres ; l'instruction doit alors cesser d'être uniforme pour devenir aussi variée que la diversité des professions; elle doit cesser d'être classique pour devenir professionnelle ; car, plus les fortunes se diviseront, plus l'obligation de spécialiser l'instruction deviendra rigoureuse.
L'époque n'est pas éloignée où, sous peine de voir dépérir l'enseignement public et renaître l'ignorance dans les classes moyennes, il faudra abaisser le prix que coûte l'instruction donnée dans les collèges. L'instruction classique d'un enfant est une dépense variable de 10 à 20,000 fr. au moins, dépense qui déjà ne représente plus son équivalent, car les carrières qu'ouvrait autrefois l'instruction universitaire sont maintenant obstruées, et, quant au petit commerce et aux arts manuels, il n'y a pas de doute que, pour y prospérer et assurer le bien-être d'une famille, un capital sagement économisé de 10 à 20,000 fr. ne soit plus utile que le diplôme dispendieusement acquis de bachelier ès-lettrcs.
EXPÉDITIVE et ÉCONOMIQUE, PROFESSIONNELLE et PAULEMKN-»
EN FRANCE. \o
TAIRE, telle doit être désormais l'instruction publique en France, pour s'accorder avec nos institutions nouvelles ; telle elle doit être si l'on veut prévenir l'alternative menaçante de révolutions périodiques ou de régimes oppressifs.
Ce qui est nécessaire à la consolidation du gouvernement représentatif en France, ce n'est pas absolument une nouvelle réforme électorale : avant de demander à l'arbre de porter des fruits, il faut attendre qu'il ait poussé des racines. Ixs racines de l'arbre représentatif, ce sont le régime municipal et l'éducation parlementaire ; quand elles auront pénétré profondément le sol populaire, alors les fruits pourront être des droits politiques accordés à tous les contribuables, sans autres conditions pour les exercer, que de justifier légalement de vingt-cinq ans d'âge, et de l'instruction nécessaire à leur accomplissement. Alors on pourra dire qu'à l'instruction populaire la raison publique devra son triompbe, et l'intrigue électorale sa cbute.
A notre sens, ce qui manque principalement à la consolidation du gouvernement représentatif en France, c'est un corps de quarante mille instituteurs mieux instruits et mieux payés; un clergé mieux enseigné, plus respectable et plus respecté; une concordance mieux établie entre l'enseignement public , le régime municipal et le gouvernement représentatif; enfin, des rapports mieux combinés entre l'Église, l'école et la municipalité.
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Défaut d'instruction générale et élémentaire parmi les classes inférieures et laborieuses, défaut d'instruction spéciale et politique parmi les classes supérieures, telles sont en résumé, selon nous, les deux causes capitales de l'instabilité des gouvernements en France.
ÉLÉMENTAIRE, GÉNÉRALE, NATIONALE
(Généralités, - Unité.)
Versez l'inglruction sur la léle du peuple; vous lui devez ce baptême.
LllEK.MlMEK.
« On ne saurait ajourner l'éducation delà jeunesse comme on ajourne l'achèvement ou les embellissements d'un édifice monumental.
" Le gouvernement doit à toutes les classes de la nation, aux citoyens de tous les états, l'instruction portée au moins à ce degré où chacun peut gérer ses intérêts les plus ordinaires, et acquérir dos l'enfance, par quelques brèves études que les lectures fortifieront et développeront plus lard, ces principes de sagesse qui ne parlent pas moins au cœur qu'à l'esprit, qui dirigent avec sûreté dans les difficultés de la vie, et qui consolent, dans le malheur, par une céleste résignation.
« Une génération nombreuse parvient chaque année à l'âge où le gouvernement doit commencer à lui offrir le bienfait de l'instruction; mais une multitude de jeunes hommes a manqué à le recevoir. Elle ne ressort que trop de ces longues lacunes qui viennent d'être signalées dans l'enseignement. Ainsi c'est à la fois le présent qu'il faut satisfaire, et l'arriéré qu'il faut dédommager. Que kotre vote soit assez géséreux pour que les adultes comme les enfants y trouvent des moyens de solide et sufTisante instruction , pour que les leçons préparent, par des idées simples sur nos arts les plus usuels et par une certaine rectitude de la main et de l'œil, à l'exercice de toutes les professions.
•< En France, l'intervention de la puissance publique est indispensable aux succès de l'instruction primaire ; l'esprit d'association n'y sufiirait jamais. Si en Angleterre il a produit des succès merveilleux, c'est parce qu'il a pour aiguillon et pour aliment la propagation des idées religieuses, et que les sectes prennent pour instruments de leurs luttes continuelles les écoles qu'elles fondent et les livres qu'elles répandent à profusion. »
GILLON, députe.
Rapport sur le budget du ministère de l'i)istructioH publique. (Session 1833.)
ÉLÉMENTAIRE, GÉNÉRALE, NATIONALE
(Généralités. - Unité.)
Les obstacles que toute loi sur l'instruction élémentaire ou primaire rencontrera dans son application sont do deux natures :
Matériels et moraux.
Les obstacles matériels sont :
L'isolement d'un grand nombre de hameaux ; — leur éloignement de la commune, siège de l'école;
Le mauvais état des chemins vicinaux, qui, la moitié de l'année, ne permet pas aux enfants de venir à l'école, précisément à l'époque où la saison rigoureuse et la suspension des travaux agricoles les rendent moins utiles à leurs parents ;
Les neiges, qui couvrent une assez grande étendue do la France pendant plusieurs mois ;
La rétribution à payer , toujours trop élevée , quelque modique qu'elle soit, en raison de la condition peu aisée du plus grand nombre, et du peu de cas que les parents pauvres font de l'instruction donnée à leurs enfants ;
Le défaut de méthodes expéditives , les méthodes en vigueur privant trop longtemps les familles de l'avantage qu'elles tirent du concours des enfants , dès l'âge de sept ans;
En l'absence de mesures coercitives, le manque de primes d'encouragement distribuées ;
1° Aux parents qui envoient soigneusement leurs enfants aux écoles ;
2" Aux enfants qui se distinguent par leur aptitude et leur assiduité ;
Enfin l'insuffisance du nombre des maisons d'école.
Les obstacles moraux sont :
L'apathie des parents , qui , n'ayant pu apprécier par eux-mêmes l'avantage de l'instruction, la considèrent comme un moyen de désunion des familles, et craignent que leurs enfants, lorsqu'ils seront plus instruits qu'eux, ne les dédaignent ou ne s'écartent des errements qu'ils suivent;
L'état de dépendance des instituteurs et leur condition misérable, qui les déconsidèrent aux yeux des habitants de la commune, et s'opposent à ce qu'ils y acquièrent l'influence qui devrait les placer au premier rang, entre le maire et le curé;
L'opposition que, dans beaucoup de communes, les instituteurs rencontrent de la part des curés , qui tous ne comprennent pas que l'influence qu'ils possèdent peut encore s'augmenter, — que le respect qu'ils inspirent aux personnes les plus pieuses peut aussi s'étendre aux personnes qui le seraient le moins , — que la route dans laquelle ils s'égarent est sans issue, — que leur saint ministère les appelle à travailler les premiers à l'émancipation intellectuelle des masses, à l'amélioration de leur sort, — que marcher d'un pas ferme dans la voie du progrès, c'est suivre les traces du Christ, qui renversa l'idolâtrie, abolit l'esclavage, et fonda sur leurs ruines la religion qui proclame tous les hommes frères ;
L'indifférence et la parcimonie d'un grand nombre de maires et de conseillers municipaux, à qui il est difficile de faire, comprendre que la fondation d'une école ou le traitement d'un instituteur vaillent une allocation de la commune ;
L'égoïsme des propriétaires ruraux et des fermiers ai-
ses, qui, craignant de ne plus trouver aussi facilement des gens à gages, voient avec déplaisir et inquiétude qu'on instruise les indigents aux frais de la commune ;
Enfin l'opinion, malheureusement trop fondée et trop généralement répandue, que les fonctions d'instituteur ne sauraient jamais être une i)rofession, puisqu'elles ne suffisent point pour faire subsister ceux qui les exercent; d'où il suit qu'on ne se résigne à prendre cette carrière qu'en désespoir de toute autre, et que ce sont les moins capables qui la choisissent.
Ces obstacles ne sont pas de ceux qu'on peut vaincre en les abordant timidement.
Yeut-on que le gouvernement représentatif soit autre chose qu'un despotisme légal, — que le régime municipal crée des mœurs parlementaires, — que l'instituteur, le maire et le curé concourent également ensend)le à la moralisation des masses, — que l'agriculture et l'industrie se prêtent des forces mutuelles, — que l'impôt soit acquitté par les contribuables sans leur faire éprouver aussi vivement le regret d'argent donné sans équivalent reçu; veut-on enfin que l'instruction nécessaire au développement de l'intelligence humaine soit considérée comme une obligation de la société envers tout homme qui naît et vit, en compensation des devoirs qu'elle lui impose et en garantie des droits qu'elle lui donne ;
Alors il faut :
I. Assimiler, quant an trailcmcnl, Vinsiituteurau ministre du culte; faire de l'instniclion élémentaire une dette de l'État;
II. Déterminer les divers objets et degrés donirinsiruction élémentaire ,devra se composer ;
III. Encourager sans relâche le ferfectionnement de toutes les méthodes eœfédilives ;
IV. Priver de Veœercice de ses droits politiques tout contribuableâgéde moins de vingt ans, qui nepourra pas justifier, à partir d'une époque à déterminer , qu'il sait lire et écrire;
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Àllribucr, de droit , ù partir delà même époque, les premiers numéros, dans le tirage du recrutement, aux hommes ne sachant ni lire ni écrire ,-
V. Encourager l'organisation de conférences régulières entre les instituteurs pour l'amélioration des méthodes et la propagation des licres utiles ;
VI. Substituer à Vidée de la formation des deux comités incompétents institués par la loi du '2.Sjuin 1853, la création d'une hiérarchie d'instituteurs , 1" communaux, 2" cantonaux, 5" arrondissemcntaux, i" départementaux ;
VII. Etablir dans chaque commune une école de files, ou au moins, àdéfaut d'école spéciale, uneclasse distincte ;
VIII. Encourager les associations ayant pour but la publication à bas prix de bons livres et de journaux élémentaires.
Quelles difficultés rencontrerait dans l'exécution chacune de ces propositions; c'est ce que nous allons sommairement examiner.
Assimiler, quant au irailcment, l'iiislilulcur au niiiiisirc du culle, faire de i'inslruclion élùmcniaire une dclle de l'État.
Les chambres législatives, lorsciu'un ministre éclairé leur aura fait comprendre toutes les questions sociales que soulève celle de l'instruction élémentaire, ne refuseront pas l'allocation nécessaire pour qu'une école soit fondée dans chaque commune , que l'admission en soit gratuite et commune à tous, comme l'entrée de l'église, — qu'enfin l'Etat accorde aux instituteurs un traitement égal à celui qu'il paye aux ministres du culte, selon l'importance des villes et communes.
Ainsi tout instituteur aurait, dans cette hypothèse, un traitement assuré dont le mininunn serait de 750 fr. ; ce traitement ne saurait être moindre; car s'il suffît à peine au prêtre, (jui vit seul, exempt de charges domestiques; à plus forte raison ne pourrait-il suflirc à toutes les né-
cessités de la famille, souvent nombreuse, de l'instituteur. Son casuel se composerait de la pension des élèves à qui les parents désireraient qu'une instruction supérieure ou particulière fût donnée ; ce serait une prime qui engagerait l'instituteur à étendre le cercle de ses propres études.
En conséquence de ces dispositions, l'instruction élémentaire serait déclarée en principe gratuite pour tous, selon les termes de la loi du 13 septembre 1791 '. ï]llc recevrait l'un de ces trois noms — élémentaire , — générale, — NATIONALE.
On choisirait entre ces trois dénominations, expressions diverses d'une même pensée.
La réalisation large et féconde de ces vœux serait une dépense annuelle de 32 millions de francs environ '^.
Il serait facile d'y pourvoir sans augmenter les charges des contribuables, en réduisant d'autant le chiffre du budget de l'armée.
La nation française n'en serait pas moins forte ; car sa force ne réside point dans quelques soldats armés de plus ou de moins, mais dans son esprit public, dont un premier
' « Il sera créé el organisé une instruction publique commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes, et dont les établissements seront distribués graduellement dans un rapport combiné avec la division du royaume. » {Loi du 13 sepioiibre i79i.)
' Il y avait en lYance au 1er janvier iSS'i, 37,187 communes,—37,187 instituteurs primaires à 750 fr 27,890,250fr.
Instituteurs des villes. Allocation supplémentaire .... U'J, 750
Livres élémentaires, tableaux, renouvellement annuel; moyenne par école, lOO fr 3,718,700
Encouragements pour la formation d'une salle d'asile par commune ou quartier de ville 271,300
32,000,000 fr.
La construction et l'entretien des maisons d'école seraient à la charge des communes. Celles qui seraient riches, n'ayant plus que cette dépense à supporter, s'empresseraient sans doute de se distinguer par des maisons d'école vastes, spacieuses, convenablement et sainement situées.
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élan pourrait mobiliser douze cent mille gardes nationaux.
Mais, sans l'instruction élémentaire, qui seule peut organiser le régime municipal, que devient cette force? — Un poids impossible à soulever.
Si l'on suppose que la gravité des circonstances ou la profondeur des abus ne permettent point de réduire le budget de la guerre en faveur de celui de l'instruction élémentaire, il y aurait un second moyen, qui consisterait à appliquera la dotation de linstruction élémentaire une portion des rentes rachetées par l'amortissement *.
Quelle destination plus productive pourraient recevoir ces fonds , dont notre crédit public est assez fort pour se passer ? L'augmentation de la richesse d'une nation est toujours en raison du développement de ses facultés intellectuelles.
L'intelligence, auxiliaire de la force, pourrait doubler en vingt ans les produits du sol et les revenus de l'État , et tout en laissant subsister les charges publiques telles qu'elles existent , les réduire cependant par le fait dans une proportion au moins quadruple , car assurément 40 sont plus faciles à payer avec 100, que 20 avec 50.
L'instruction du peuple et le crédit de l'État se lient donc étroitement : leur union peut seule produire le bienêtre général, que nous définissons ainsi : — l'intelligence dans le travail , la rapidité dans la circulation des capitaux, — le parfait entretien de toutes les voies de communication , — l'ordre , la prévoyance et l'économie dans l'administration du pays ; — enfin , la plus exacte et la plus large répartition de la richesse publique.
Les chambres législatives préféreront-elles des demimesures dont tout député dans son arrondissement a pu reconnaître l'insuffisance , les préféreront-elles aux idées que nous exprimons? N'est-ce pas le moins que l'instruc-
' Il ne faut pas perdre de vue que ceci a été écrit en 1833, longtemps avant qu'on eùl songé à employer en travaux publicsla réserve de l'amortisscnicDt.
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tion élémentaire soit donnée aux contribuables qui payent un budget de plus d'un milliard?
L'instruction élémentaire ne peut justifier sa nécessité et sa dépense qu'en élevant son niveau. Si elle se borne, comme maintenant encore, à apprendre aux enfants à lire et à écrire très-imparfaitement, l'inslituteur n'est qu'un abus, qu'un acte blessant de défiance commis à l'égard du curé dont il relève, qu'un élément de discorde introduit dans la commune, qu'une cbarge onéreuse portée au budget municipal; car ce qu'il enseigne, le curé pourrait l'enseigner sans double emploi de dépense ; pourquoi donc alors un instituteur? Qu'on le supprime, qu'on alTranchisse les communes d'un fardeau sans utilité, si leur agriculture et leur industrie n'en doivent pas profiter, si la supériorité de l'instituteur et l'étendue de ses connaissances n'en font pas un homme à part, un agent direct de la civilisation, un agent digne d'elle !
Tel que nous le concevons, l'instituteur, élevé au rang de fonctionnaire public , de ministre de l'enfance , après avoir instruit les mères de ce qu'elles doivent d'abord apprendre à leurs fils, surveillé la salle d'asile , pénétré de tous les points de l'enseignement l'enfant commis à sa vigilance, initierait l'adulte au mécanisme du corps social, lui montrerait la place qu'il y occupe , l'action qu'il y porte, ce qu'il en reçoit , ce qu'il lui doit rendre ; quels sont les linéaments fondamentaux de la justice qui se lient par tant de rapports avec les obligations du chef de famille, du citoyen, du garde national, du conseiller municipal, de l'électeur et du juré.
Cet infatigable zélateur du travail et de la charité, dirigé par un gouvernement prévoyant et éclairé, détournerait le laboureur de l'industrialisme vers lequel il tend, victime d'un préjugé funeste qu'il importe d'extirper ; la déconsidération de la culture; — il saurait réprimer, dans sa sphère, ce déclassement de la population , dont le prolétariat et la misère dans les grandes villes attestent
les déplorables effets. En voulant fonder des écoles communales uniquement pour apprendre à lire, écrire et chiffrer, on s'est mépris; on a envisagé comme étant le but ce qui n'était que le moyen; on a étrangement méconnu la véritable destination de l'instruction élémentaire; on n'a pas compris que l'application immédiate de l'enseignement doit être la production ; c'est là son but ; — la lecture, l'écriture, le calcul et le dessin ne sont que les moyens de l'atteindre.
On n'a pas reconnu que tout large développement du bien-être matériel ne peut s'obtenir que par l'agriculture ; que toute industrie qui s'élève en dehors des forces agricoles est pour les existences attachées à sa prospérité d'autant plus périlleuse qu'elle est plus florissante , chaque nouvel effet étant un pas vers sa perte; que, séparés, ces deux agents de l'économie sociale seront condamnés à languir jusqu'à ce que leur premier moteur, — l'instruction, — leur imprime un mouvement de croissance et d'assimilation réciproque.
Mais comment faire équilibrer l'industrie avec l'agriculture, source intarissable des produits, premier fondement de la richesse publique , si dans chaque localité, au milieu des classes laborieuses, il ne s'élève un homme qui leur enseigne : — à exprimer la pensée au moyen des lettres, les nombres au moyen des chiffres; qui oiixre l'esprit du laboureur à l'observation, au raisonnement; l'habitue à tenir un compte journalier des dépenses, des recettes, des ventes, des achats; à comparer l'état des frais à celui des produits, pour qu'il reconnaisse les procédés préférables dans chaque nature de sol , qu'il sache quelles sont les opérations le plus ou moins productives, les dépenses et les économies profitables à son exploitation ?
A une époque où l'industrie subit toute une transformation , où la précision et l'économie des machines tendent de toutes parts à se substituer à la force et à l'intelligence individuelle , où il est urgent d'imprimer aux
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classes ouvrières une nouvelle instruction, sans laquelle, à chaque perfectionnement de leur art ou métier , elles seraient exposées à manquer de travail, qui leur donnera spécialement ces notions usuelles de mécanique, de physique et de chimie, dont tout progrès tend à rendre l'usage plus indispensable? qui les préparera, par une rectitude particulière de la main et de l'œil, à l'exercice de diverses professions ? qui leur inculquera ces principes d'hygiène, ces notions physiologiques propres à réformer une foule d'erreurs traditionnelles, de préjugés et d'habitudes fimestes, sinon l'instituteur?
Mais l'instituteur ne sera à la hauteur de sa mission, il ne sera ini agent utile , il ne méritera le traitement que nous demandons qu'on lui accorde , que lorsqu'il résumera en lui toutes les connaissances nécessaires au parfait développement de l'intelligence des classes agricoles et industrielles; qu'alors que son enseignement sera mis en rapport avec leurs besoins, et leur épargnera ainsi la nécessité d'aller dans les villes chercher un supplément d'instruction.
Aussi la loi du 28 juin 1835 n'a-t-elle pas, à notre avis, conçu l'avenir qu'elle pouvait enfanter; elle n'a pas prévu qu'après une révolution, un gouvernement nouveau, une dynastie nouvelle, n'avaient jamais qu'une existence probable de quinze années au plus , lorsque l'instruction du peuple sagement dirigée ne servait pas de lien aux générations qui se renouvellent; elle n'a pas compris que l'instruction est à l'homme ce que la charrue est à la terre, — une préparation nécessaire; et que c'est moins la semence qui produit les abondantes récoltes, que l'instruction qui développe l'intelligence du cultivateur et féconde ses travaux.
Pour cela, encore une fois, que faut-il? des instituteurs à la hauteur de leur mission, des instituteurs revêtus de la considération publique, ce qu'un caractère et un esprit distingués n'obtiennent que bien difficilement, quand une
20 DE L'iNSTniTTION Pl'BLIQl'E
imlustrio prospère , une profession productive , ou dos fonctions publiques honorablement rétribuées ne les font pas valoir; des instituteurs enfin qui occupent dans la hiérarchie sociale la place à laquelle leur donne droit une mission, à nos yeux, non moins pénible, non moins utile, non moins importante, non moins honorable que celle de juge ou d'avocat du roi.
Dcterniiiicr les divers objets el degrés dont l'inslruclion élémentaire devra se composer.
« Pour juger ce qu'il convient d'enseigner à des élèves, on doit examiner d'abord à quelle destination il s'agit de les rendre propres. En procédant ainsi , on juge bientôt que, pour les classes laborieuses, il faut des connaissances très-simples; qu'une instruction étendue, variée, enlèverait des hommes à l'agriculture et à l'industrie, loin d'en former pour elles. »
De cette opinion judicieuse d'un membre de l'Académie française, de M. Droz, nous tirerons cette conclusion, que, si l'enseignement élémentaire doit se bornera des notions usuelles et iinmédiatement applicables , il n'en est pas ainsi de l'instruction de l'instituteur, qui doit être assez étendue, assez variée, pour qu'autant que possible les enfants d'une commune n'aient pas besoin d'aller chercher une instruction complémentaire dans les villes, dont le .séjour a le grave inconvénient de changer leurs idées par les nouvelles habitudes qu'elles lein- font prendre.
La loi du 28 juin 1833 divise l'instruction primaire en deux degrés :
i" degré, instruction primaire élémentaire : Instruction morale et religieuse; Lecture; Écriture;
Éléments de la langue française; Calcul ; Système légal des poids et mesures.
2« degré, instruction primaire supérieure :
l" degré ci-dessus; Dessin iiiiéiiire; Arpentage; Géométrie pratique;
Notions des sciences physiques et d'iiisloire naturelle; Le chant;
Éléments d'histoire et de géographie nationales et étrangères.
Voici, selon nous, les additions et les transpositions qu'il nous paraîtrait utile d'y faire ; nous les avons indiquées en italique.
Instruction élémentaire :
! Instruction morale et religieuse ; Art de lire et d'écrire correctement ; Chant; Calcul et système légal des poids et mesures. 'Écritures sotis dictée; — analyses; — art de s'eX" primer facilement ; Tenue des livres de commerce; Dessin linéaire;
Notions d'arpentage et de géométrie pratique; j Notions de géographie;
'Notions d'agriculture et d'économie domestique ; 2« DEGBÉ. \lVotions de mécanique industrielle (force cl résistance des divers matériaux de construction); ' Notions de chimie;
Notions de physique et d'histoire naturelle; Notions de physiologie et d'hygiène; Notions de droit civil et public; Éléments d'histoire et de géographie nationales et étrangères.
Instruction morale et religieuse.
Il ne faut pas confondre l'instruction et l'éducation : ce sont deux expressions qui ont une valeur difïérente. « L'éducation, l'institution et l'instruction sont , dit J.-J. Rousseau, dans Emile, trois choses aussi différentes dans leur objet, (juc la gouvernante, le précepteur et le maître. L'éducation , qui , chez les anciens, signiliait nourriture, ne saurait être exactement définie ; ce n'est point tm
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art, c'est l'ensemble, le choix et la succession des soins physiques , des préceptes moraux et des exemples dont l'enfant est entouré dès son berceau ; c'est d'abord le lait qui le nourrit, c'est ensuite la culture qu'il reçoit au sein de sa famille, c'est encore le développement de toutes les facultés dont le germe a été déposé en lui ; c'est enfin le choix de la société au milieu de laquelle il doit grandir ; si l'enfant est mal élevé par ses parents , l'instituteur le plus habile perdra son temps à corriger de mauvais penchants, à réprimer des appétits sur excités, à détruire péniblement enfin les inclinations vicieuses, que les parents auront encouragées eux-mêmes sans s'en apercevoir peutêtre; l'éducation se compose surtout des premières habitudes prises ;la bonne ou la mauvaise éducation dépend de causes si multipliées! Les principales sont: la conformation et la constitution physiques qu'on a reçues en venant au monde ; le plus ou moins d'obstacles que rencontre la croissance de l'enfant; l'amour plus ou moins éclairé de ses parents, particulièrement celui de sa mère. »
On a fait de volumineux ouvrages sur l'éducation, et nous sommes obligés de renfermer l'expression de notre pensée dans quelques lignes; disons donc que le mot d'éducation devrait se proposer pour sujet moins les enfants que leurs parents , et que lorsqu'il s'agit d'école et d'instituteur, le mot d'éducation n'est propre qu'à éveiller des idées fausses et qu'à faire naître des exigences impossibles à satisfaire.
Toutefois nous ne serons pas absolu, et nous conviendrons qu'il est une sorte d'éducation que l'enfant peut recevoir de l'instituteur ; mais les moyens en sont limités ; ces moyens sont :
Un bon choix de lectures ;
Un système d'émulation et de pe'na^î/e judicieusement conçu et justement observé; point de punitions décourageantes qui endurcissent le caractère , qui flétrissent le cœur, qui disposent l'enfant à la haine de l'étude ; car ce
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qu'il importe avant tout, c'est de lui faire aimer le travail, source de toute moralité publique et privée.
Nous conviendrons également que si l'instituteur est homme de bonnes mœurs, s'il est doué d'un caractère patient, juste, bienveillant; s'il aime l'enfance, s'il sait prendre part à toutes ses occupations, s'identifier en quelque sorte avec elle , la traiter constamment avec confiance, franchise et bonté, c'est-à-dire avec les sentiments et les manières que l'on veut que possède l'enfant; s'il sait établir dans son école une attrayante variété de travaux intellectuels et manuels qui se servent de délassements les uns aux autres , sans aucun doute les enfants confiés à ses soins s'en ressentiront toute leur vie; mais celui-là fera de l'éducation , comme on peut faire de la prose, sans le savoir : beaucoup de bons exemples et peu de préceptes, en etîet, c'est bien là la meilleure éducation ; mais peuton , doit-on raisonnablement l'attendre d'instituteurs payés 200 fr. par an? Avec des instituteurs si mal rétribués, à peine s'il sera possible de faire de l'instruclion, mais jamais on ne fera de l'éducation; cependant les soins à donner à l'enfance sont la première condition de la moralité, de l'indépendance et de la richesse des nations.
Quant à l'éducation religieuse, nous pensonsqu'au temps où nous vivons, avec les préventions (pii existent contre l'esprit envahisseur qu'on suppose au clergé, elle doit être distraite des fonctions de l'instituteur ; la liberté des cultes ayant été constitutionnellement reconnue, il en résulte l'obligation de laisser aux pasteurs de chaque communion le soin d'initier les enfants à la croyance de leurs pères.
Chanl.
Le chant appartient plutôt au premier qu'au second degré, car l'enfant doit y être préparé dès sa première enfance ; c'est en effet ce qu'on a soin de faire dans les salles d'asile'.
Le chant est moins une connaissance à donner aux
' L'étude du chant clémentaire est aujourd'hui en vigueur dans toutes
élèves qu'un moyen dont le maître doit se servir. Les Allemands en ont tiré le meilleur parti : le chant s'empare fortement des affections morales du cœur ; il développe les organes de la voix et le sens de l'ouïe ; il porte au recueillement, il exerce enfin sur les sens des élèves une influence dont l'étude profite, et qu'il ne faut donc pas dédaigner K
les écoles primaires de Paris. La Mothode de M. B. wilhcm, directeur inspecteur général de l'enseignement du clianl dans les écoles, et délégué général pourl'inspectionde l'enseignement universitaire du chant , a contribué puissamment à populariser cette étude. L'Iiumble diapason, l'instrument unique de ce chef habile, a retenti, non pas à Paris seulement, mais des bords du Rhin au pied des Pj renées.
Ce ne sont plus, à Paris, quelques groupes d'enfanis qui viennent prendre le ton de ce magique instrument, ce sont des masses tout entières, dont le chilTre , dans les écoles de Paris seulement, s'élève à 2,'262. Ce ne sont pas seulement des enfants que celle étude attire de toutes parts , ce sont des hommes, des hommes faits, des pères de famille qui s'y rencontrent avec leurs fils, dont ils sont tour à tour les moniteurs ou les émules; ce sont des artisans que la fatigue des travaux n'arrête pas, et qui, par une assiduité, par une persévérance incroyable, se mettent bientôt en état de se mêler à ces concerts nombreux que nous avons eu occasion d'applaudir dans la plus vaste salle de la Sorbonne. Le nombre de ces adultes s'élève aujourd'hui à plus de 1,200, répartis dans onze cours.
' M. Vehrli, qui, à l'institut d'IIofwill, est chargé de diriger l'école rurale, attache une très-grande importance à cette branche d'éducation. Lorsque le chant, dit-il, est consacré à l'expression des sentiments religieux et patriotiques, il s'empare fortement des affec lions morales du cœur. Aussi se hâte-t-il d'en enseigner les premiers principes à ses élèves. Ensuite il compose pour eux des airs faciles, et lorsqu'ils ont acquis une certaine habileté, on les conduit en plein air, où ils chantent des hymnes. Un inslituteur allemand. Th. Koiling, devenu célèbre parce que, sorti des derniers rangs de la société, il travailla avec beaucoup de persévérance à perfectionner la théorie et la pratique dp l'enseignement, ne manque également pas d'observer que, chargé de l'éducation des pauvres dans la ville de Zerbst, un de ses soins fut de leur apprendre le chant. Enfin dans le duché de Darmstadt, qui est l'une des parties de l'Alleniagne où les écoles primaires sont les meilleures, l'ordonnance qui règle leur organisation porte en termes formels que le chant sera l'un des objets obligatoires de l'enseignement. En France, d'importantes considérations en faveur du chant ont été publiées par les disciples de Saial-Simon el par ceux de Fourier.
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Écriture som dictée. — Analyses. — ArC de parler facilement.
L'écriture sous dictée nous a paru devoir ctre recommandée ; l'application qu'elle exige de la part de l'élève tire son intelligence de la routine à laquelle il s'habitue quand on ne l'exerce qu'à copier. C'est en outre im des meilleurs moyens de développer le sens de l'ouïe et d'apprendre l'orthographe. En choisissant, par exemple, avec discernement pour sujets de dictée ceux des articles fondamentaux de notre droit public et du Code civil quil est le plus désirable de connaître, insensiblement les élèves apprendraient les devoirs qu'ils ont à remplir envers l'État, envers la société, envers leur famille, et les droits qu'ils peuvent être appelés à exercer un jour , s'ils se préparent d'assez bonne heure à se rendre dignes d'être élus.
Les analyses sont l'épreuve à laquelle on devra soumettre les élèves , comme un moyen de reconnaître si leur intelligence fonctionne aussi bien que leur mémoire.
L'art de parler facilement, d'exprimer nettement ce que l'on a bien conçu, est une habitude importante à contracter dans tout gouvernement municipal et parlementaire ; en interrogeant souvent les élèves avec méthode et patience , ils arriveront à vaincre sans efforts leur timidité; ils corrigeront en eux toutes les difficultés de l'organe de la parole ; ils acquerront l'habitude de bien lire et de parler facilement en public; cet exercice est l'un des meilleurs pour le développement de l'intelligcnce.
Tenue des livres de commerce simplifiée.
Cette étude n'offre point de grandes difficultés ; c'est une connaissance utile cà toutes les classes, utile tous les jours , et qui peut avoir sur les habitudes d'ordre et de prévoyance une influence telle que nous n'avons pas dû l'omettre. — Quelques leçons suffisent pour en faire com-
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prendre le mécanisme aux élèves , à qui l'on pourra le rendre familier en leur donnant pour exemple d'écriture un modèle de comptabilité. La variété de cette transcription, titres, réglures, chiflres, leur formera la main et le goût en excitant leur application. — Ce qui plaît à apprendre est toujours ce qu'il y a de plus facile à enseigner.
Généraliser l'habitude de l'ordre , c'est généraliser le bien-être , assurer l'indépendance de l'homme, développer en lui le sentiment de sa dignité, faciliter enfin le bon accord des ménages et la bonne éducation des enfants.
isolions d'agriculiure el d'économie domestique,
La France possède cinquante-trois millions d'hectares de superficie, dont vingt-deux millions huit cent dix-huit mille sont en terres labourables ; à peine cependant un tiers de la population mange-t-il du pain, lorsque quatre millions d'hectares de terre bien cultivée , semée en froment ' , suffiraient pour nourrir sainement et substantiellement ses trente-trois millions d'habitants!
La culture du sol occupe à elle seule les quatre cinquièmes de la population; à la fois elle fournit le plus grand nombre de producteurs et le plus grand nombre de consommateurs; elle est le premier élément de la richesse nationale et le principal aliment des revenus publics ; elle est la plus vaste carrière , la plus sure profession!
Rien cependant n'est fait en vue de l'instruction des fils de cultivateurs, comme si, dans toutes les branches d'industrie, l'instruction n'était pas la source la plus abondante de tous les progrès.
A notre sens, le gouvernement ne saurait s'occuper assez activement d'étendre le goût de l'agriculture; il ne saurait le développer de trop bonne heure; plus il
' Un hectare de terre fertile bien cultivé el sem^ en froment produit facilement 22 iicciolilrcs, pesant i, 664 kil.; la consommation moyenne par individu peut tHrc annuelJeracqt évaluée à 197 kil. de froment.
y a tendance générale et manifeste à abandonner le sol pour l'industrie en raison de l'élévation de ses salaires , ou bien pour les professions libérales en raison des satisfactions qu'y cherche la vanité ; plus il y a tendance à préférer le séjour des villes à celui des communes rurales, plus il importe de la détourner et de la combattre par de bons ouvrages mis de bonne heure entre les mains de l'enfance,— qui lui donnent à la fois et le désir de rester dans la condition qui l'aura vu naître, et celui de l'améliorer; — qui lui apprennent de bonne heure ce que l'industrie a de précaire , ce que les professions libérales portent en elles de dangereux prestiges , ce que le luxe des grandes villes peut couvrir d'horribles misères ; — qui lui impriment enfin profondément le double sentiment de la conservation et du progrès ; car l'horreur des innovations les plus sages, le mépris des perfectionnements les plus judicieux, forment généralement la foi agricole des cultivateurs, et l'instruction seule pourra la changer.
Le vœu que nous exprimons est le même que celui dont Chassiron présentait, le 6 floréal an X, au Tribunal, les moyens de réalisation, en ces termes :
« Je demande qu'un des premiers livres qui seront dans les mains des enfants des campagnes leur donne des connaissances agricoles, je ne dirai pas utiles, mais indispensables. Quelques gravures en bois fixeraient leur attention à la tête de chaque leçon ; des estampes de dix centimes de valeur, placées sur les murs des écoles, représenteraient la meilleure charrue, les herses les plus convenables, un arbre fruitier bien taillé, une bonne ruche.
« Ainsi ils s'instruiraient en s'amusant, et l'on sait que de tous nos sens la vue est celui à qui nous devons nos connaissances les plus multipliées, les plus utiles, les plus ineffaçables. »
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Nolions de mécani'iue industrielle.
S'il est juste de considérer l'instruction élémentaire à la fois comme un capital et comme un instrument perfectionné de travail mis aux mains des classes laborieuses, on ne contestera pas l'utilité d'y comprendre des notions de mécanique industrielle; on s'étonnera seulement d'une pareille omission.
Kolions de chimie.
Les notions de chimie n'exigeant pas un effort d'entendement plus grand que les notions de physique, et donnant lieu à des applications plus utiles et plus usuelles, nous leur avons donné la priorité sur les notions de physique et d'histoire naturelle.
Notions de physiologie et d'hy<jiène.
Ces notions, comme réforme d'une foule d'erreurs, d'habitudes vicieuses , pratiquées généralement au sein des familles , nous ont paru devoir être un complément indispensable de l'instruction primaire à laquelle le nom de supérieure A été donné par la loi.
L'étude élémentaire de la physiologie ( connaissance de la structure intérieure de l'homme) est un des plus sûrs moyens de prévenir les excès , en ce qu'elle fait toucher du doigt les lésions qu'ils produisent sur le mécanisme humain.
Kolions de droit civil et public.
11 ne saurait être indifférent d'élever les enfants dans la connaissance et le respect de la forme du gouvernement établi ; c'est le moyen le plus sûr de lui faire prendre racine et de le consolider. Il importe que de bonne heure ils sachent quels sont les devoirs qu'ils auront à remplir, quels sont les droits qu'ils auront à exercer; alors ils s'y attacheront, alors l'instruction viendra en aide au temps, alors peut-être les gouvernements cesseront-ils d'avoir une durée inférieure à celle d'une génération?
De bons traités distribués aux élèves à leur sortie des écoles, par des sociétés bienfaisantes, de petits cours faits par des hommes animés de l'esprit d'ordre et de progrès, achèveront ce qu'exigera de plus l'instruction de la population des villes et des campagnes.
Ce qui précède étant fait, ainsi qu'il est dit, il restera à chercher quels peuvent être les travaux manuels susceptibles de remplacer les jeux d'enfants, considérant moins ces travaux sous le point de vue du produit, que comme — une introduction nécessaire à la pratique de la vie, — un développement salutaire des forces physiques et intellectuelles , — enfin une substitution avantageuse de travaux utiles et profitables à des exercices gymnastiques sans but.
ni. Encourager le perfectionnement de méthodes expédilives.
Le perfectionnement des méthodes expéditives est un point qui n'importe pas moins à la propagation de l'instruction élémentaire que l'admission gratuite dans les écoles.
Dans les campagnes, le temps est ce que le cultivateur a le moins à sa disposition ; ses enfants font sa richesse ; avant l'âge de sept ans il utilise leur concours.
Il ne faut donc rien négliger, rien dédaigner.
Voici, selon nous, ce qu'il serait utile de faire :
Fonder à Paris, sous la surveillance du gouvernement ou d'une association, une ou plusieurs écoles gratuites; l'olijet spécial serait de faire concourir entre elles toutes les méthodes nouvelles, afin de constater, par leurs résultats, celles qui seraient plus ou moins expéditives.
Cette école, en supposant qu'on n'en établit qu'une, n'admettrait que des enfants de cinq à neuf ans.
Il y aurait deux classes par jour ; — la première de huit à onze heures pour les garçons ; la seconde de deux heures à cinq pour les filles.
L'école se composerait d'un assez grand nombre de
salles pour que tout professeur ou démonstrateur d'une
méthode nouvelle pût avoir immédiatement la libre
disposition d'une salle et d'une classe, sur sa demande
motivée.
Chaque salle porterait le nom du professeur qui l'occuperait.
Des concours publics entre toutes les classes auraient lieu tous les trois mois. — Un journal serait spécialement chargé d'en rendre compte, afin de constater les avantages d'une méthode comparés à ceux d'une autre.
Tout professeur qui atteindrait, dans le délai fixé, le résultat prescrit, serait de droit directeur d'une école normale , destinée à former des propagateurs de sa mé thode.
11 serait utile, en outre, d'établir, deux fois par année, un concours public entre les classes de filles et celles de garçons, afin de constater si la faculté qu'on suppose aux filles d'apprendre plus rapidement que les garçons, est démontrée par un assez grand nombre de résultats pour acquérir l'autorité d'un fait comparé.
Le problème que toute méthode aurait à résoudre serait celui-ci :
« APPRENDRE EN QUATRE ANNÉES, A DES ÉLÈVES DE CINQ A « NEUF ANS, EN NE LEUR DEMANDANT QUE TROIS HEURES AU a PLUS DE PRÉSENCE A l'école PAR JOUR, CE QUE COMPREND « LE PREMIER DEGRÉ DE l'iNSTRUCTION ÉLÉMENTAIRE.» (Voir
Ce problème publiquement, authentiquement résolu, les plus grandes difficultés que rencontre l'instruction élémentaire seraient vaincues.
Alors, un cultivateur ne serait plus privé du concours de ses enfants que pendant l'âge où il n'en peut encore tirer un grand produit , c'est-à-dire à peu près de cinq à neuf ans '.
' Sur presque tous les points de la France, l'école n'est pas fréquentée plus de trois mois; c'est le terme moyen qu'il convient de prendre entre
il n'en serait privé que trois heures par joir.
Si l'on suppose qu'il soit père d'un garçon et d'une fille, il no serait jamais privé à la fois du concours des deiix.
Tel serait l'avantage de la formation de deux classes ; l'une, par exemple, do Luit à onze heures, où il enverrait son lils; — l'autre de deux à cinq heures, où sa fille viendrait, aussitôt que le frère, de retour au logis, pourrait la remplacer dans les fonctions domestiques qu'elle aurait quittées.
Ces détails ont plus d'importance qu'on ne le suppose, quand il s'agit de l'application d'une loi qui rencontre tant d'éléments d'opposition dans les mœurs et dans les localités.
L'établissement d'une école normale primaire par département est une pensée assurément digne d'éloges; mais pour qu'elle porte tous ses fruits, trois choses sont nécessaires :
— Premièrement, que la direction des écoles normales ne soit confiée qu'àdes hommes instruits, habiles et d'un zèle éprouvé.
— Deuxièmement, qu'il se présente des instituteurs en assez grand nombre pour que l'établissement de quatre-vingt-six écoles normales * ne soit pas seulement une obligation légale, une charge nouvelle imposée aux départements, sans avantages pour eux, ce qui aura certainement lieu si une large allocation, telle que celle que nous proposons, ne fait de l'instruction élémentaire une vérité , et de l'état d'instituteur public une carrière honorable.
— Troisièmement, que dans toute école normale primaire il ne soit enseigné qu'en se servant des méthodes les plus
les pays où les enfanls s'y rendent quatre ou cinq nnois, et ceux où deux mois sont réputés suffire à leur instruction chaque année. [Tableau da l'mslructmi primaire par M. Lgrain.) ' En 1836, soixante-seize écoles normales étaient établies,
cxp6ditivcs, reconnues telles an concours dont il a été
parlé dans le précédent paragraphe.
— Quatrièmement , enfin, qu'il soit annexé à toute école normale primaire d'instituteurs, une école d'enfants, afin que les instituteurs puissent , par la pratique, vérifier eux-mêmes les avantages des méthodes qui leur auront été enseignées par la théorie.
Priver de l'exercice de ses droits politiques tout contribuable âgé de moins de vingt ans qui ne pourra justifier, à partir d'une époque définie, qu'il sait lire et écrire.
Attribuer de droit, à partir de la même époque, par disposition additionnelle à la loi du 21 mars 1832, les premiers numéros dans le tirage du recrutement aux hommes ne sachant ni lire ni écrire.
Contre ces mesures coercitives on objecte :
Premièrement, que leur rigueur retombe, non sur les coupables, qui sont les parents, mais sur les enfants, qui sont les victimes ;
Deuxièmement, qu'elles sont une atteinte portée à la liberté individueUe.
D'abord , nous déclarons ne pas nous opposer à ce que la loi oblige ou encourage les parents, soit au moyen d'amendes encourues, soit au moyen de primes décernées ; loin de là, tout ce qui sera fait dans cette double direction d'idées aura notre approbation. Ensuite, nous demanderons si l'adulte qui n'a pas réparé la négligence de ses parents n'est pas devenu solidaire de leur faute ; s'il est entièrement irréprochable ; si la société doit subir la peine de son incapacité, qu'elle ait ou non la paresse pour cause.
L'électeur qui n'est point juge éclairé des choix qu'il fait, le conseiller municipal qui délibère sans savoir épeler les lettres de son nom, ne portent-ils point une atteinte à l'ordre public? ne mettent-ils pas en péril le gouvernement représentatif?
Une nation qui , sur trente-trois millions d'habitants, en compte à peine un trentième sachant hre, est uno nation que l'on peut encore réputer dans l'enfance. — Croit-on qu'un enfant, à qui ses parents laisseraient le libre arbitre de vivre sans efforts dans son ignorance, ou de surmonter les difficultés de l'étude , hésitât ? — Si l'autorité paternelle ne le contraignait pas, qu'apprendrait-il?
Que le gouvernement se montre paternel , on ne l'accusera pas d'être arbitraire !
En Allemagne, l'instruction est donnée sous la direction du gouvernement ; les parents sont tenus, sous des peines correctionnelles, d'envoyer à l'école leurs enfants dès qu'ils ont atteint l'âge de six ans.
En France même, il existe une disposition, positive et non abrogée, de la loi du 29 frimaire an II, ainsi formulée :
« Les pères et mères ^ tuteurs et curateurs sont tenus d'envoyer leurs enfants ou pupilles aux écoles de première instruction.
Les pères et mères, tuteurs et curateurs qui auront négligé de faire inscrire leurs enfants ou pupilles, seront punis, pour la première fois, d'une amende égale au quart de leurs contributions, et pour la deuxième, suspendus de leurs droits civiques pendant dix ans.
Ceux des jeunes gens qui, à l'âge de vingt ans accomplis, n'auront pas appris une science, un art, ou métier utile à la société, seront privés pendant dix ans des droits de citoyen. — La même peine aura lieu contre les pères, tuteurs et curateurs, convaincus d'avoir contribué à cette infraction de la loi. »
La même loi mettait à la charge des communes les frais d'enseignement, montant annuellement par chaque élève à 20 fr. pour l'instituteur, et à 15 fr. pour l'institutrice.
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Encourager rorganisation de conférences régulières enlreles instituteurs pour l'amélioralion des méthodes et la propagation des livres utiles '.
L'utilité de ce vœu exprimé par M. Cousin ressort d'ellemême ; nous ne pouvons que le partager. — C'est appliquer à l'étude de l'enseignement, la méthode de l'enseignement mutuel.
Sagement réglées, régulièrement suivies, des conférences périodiques entre les instituteurs d'un département ne peuvent manquer de porter d'heureux fruits ; elles ont l'avantage de les faire sortir de l'isolement fâcheux où ils restent dans les communes rurales, d'établir entre eux des liens de bienveillance et d'information réciproques, de dissiper l'engourdissement de leur esprit, de développer en eux le principe fécond de l'émulation ; l'échange des idées les multiplie ; par la comparaison judicieuse des méthodes différentes , s'acquiert une connaissance plus approfondie que ne donnerait peut-être pas l'adoption successive de chacune d'elles. Pour ces motifs, les conférences régulières entre les instituteurs doivent donc être encouragées, n'eussent-elles que cet avantage de leur épargner souvent des tentatives infructueuses qui les feraient renoncer à l'exercice de leur raison pour rentrer dans le sillon de la routine; et par ce dernier mot, ce que nous entendons, c'est la préférence donnée sans examen , non par la prudence, mais par la paresse, à l'expérience des autres sur sa propre intelligence. La routine, c'est la superstition sans la foi ; tout ce qui contribue à la détruire est bon.
' L'administration universitaire a reconnu les avantages des conférences entre les instituteurs, et a voulu encourager de semblables réunions. Un statut du lo février 1837 règle tout ce qui est relatif à la tenue des conférences, qui doivent avoir lieu une fois par mois dans le semestre d'hiver, eldeux fois par mois dans le semestre d'été.
Substituer à l'idée de la formation des deux comités incompétents institués par les articles 17, 18 et 19 de la loi sur l'instruction primaire du 28 juin 1833, la création d'une hiérarchie d'instituteurs : i° communaux, 20 cantonaux, 30 arrondissementaux, 4° départementaux.
A notre avis , toute surveillance exercée par des hommes sans autorité, c'est-à-dire confiée à des contrôleurs sans expérience et sans spécialité, quelque bien intentionnés qu'on les puisse supposer, risquera toujours d'être généralement plus nuisible qu'utile; si elle ne se borne pas à être inefficace et purement nominale , si elle ne dégénère pas en tracasserie décourageante et funeste, ce sera l'exception. En France, les fonctions gratuites, les mandats publics s'acceptent avec un empressement trompeur; on les considère, non comme une nécessité d'entreprendre de laborieuses études et d'acquérir des connaissances spéciales, mais, au contraire, comme un titre qui les confère par cela seul qu'il les suppose. Celaest un mal, un mal profond dont la vanité et la paresse, presque toujours étroitement unies , sont solidairement couî)ables. De là, tant de maires incapables, tant de conseillers municipaux ineptes, tant de lois fécondes en principe et stériles dans la pratique.
Le comité communal et le comité d'arrondissement, créés par la loi, ont précisément ce grave inconvénient d'être généralement composés de membres sans compétence ni spécialité , appelés à inspecter des méthodes qui leur sont inconnues, à contrôler des matières qu'ils ignorent, à prononcer sur le mérite d'un instituteur, qui, si peu qu'il sache, en sait plus que ceux qui le louent ou le critiquent; aussi, de leur part, l'éloge et la censure sontils généralement impuissants.
La force réelle d'une théorie se mesure dans l'application. Ne nous arrêtons pas au texte; jugeons les faits. De
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deux comités institués par la loi en est-il un d'effectif? N'habitant point les lieux , le comité d'arrondissement ne peut voir par lui-même. On sait que l'intérêt s'affaiblit autant que s'accroît la distance. Chaque membre a ses affaires domestiques à traiter ; il y vaquera , se reposant pour sa part de surveillance sur le zèle d'Un collègue , lequel , la plupart du temps, se déchargera de tout souci sur l'activité du secrétaire , souvent habitué à composer à lui seul toute l'assemblée, à bâcler le procès-verbal de la séance, et à le faire ensuite signer par qui de droit dans un tranquille moment de loisir, sans qu'on le lise.
Quant au comité communal, son inspection peut aisément s'exercer sur le maître, les élèves et les bâtiments de l'école. Agent immédiat, il semble d'abord devoir être efiicace; mais on oublie que son unique action, c'est la plainte, et que, dans près de trente mille communes, ce stimulant ne saurait être tenté , parce que le comité tombe lui-même sous la dépendance de l'instituteur. En effet, après une rupture, qui ferait les lettres, réglerait les comptes, dresserait les actes de l'état civil, se placerait au lutrin le dimanche, et même, à la rigueur, qui rédigerait la plainte au comité d'arrondissement? — Le curé? oh ! il ne voudra pas se brouiller avec son sonneur de cloches, son donneur d'eau bénite, son chantre, son sacristain, et il fermera les yeux.
Condamnés par la plus simple prévoyance, ces deux comités le sont donc également par l'expérience.
La première condition d'un contrôle efficace, c'est la hiérarchie, c'est-à-dire la supériorité dans la spécialité; voilà pourquoi nous eussions préféré que la loi instituât quatre degrés d'instituteurs, et fît contrôler les moins instruits par de plus capables ; la perspective d'un avancement graduel est nécessaire dans toute organisation judicieuse, d'abord pour reconnaître ceux qui se font distinguer par leur aptitude et leur activité, ensuite pour entretenir l'émulation et récompenser le travail et la
bonne conduite. Il est à regretter que la loi ait négligé ce puissant mobile de discipline, d'ordre et de progrès. On paraît avoir en France une si grande frayeur de toute biérarchie, qu'on lui préfère l'organisation laborieuse du désordre moral et matériel; et c'est justice à rendre à notre époque que de reconnaître qu'elle y réussit en proportion de ses efforts.
Nous ne tenterons pas de développer ici l'idée biérarcbique que nous avons présentée en une seule ligne; cela n'aurait pas d'utilité présente ; nous nous bornerons à dire que cette idée se lie à un ordre de vues arrêtées sur une nouvelle organisation des quatre unités — communale,— cantonale, — arrondissenientale, — départementale, organisation ayant au moins l'avantage de se mettre en rapport avec les besoins impérieux du commerce, et avec la nécessité de rendre les voies de communication plus faciles, et les moyens de transport plus rapides et plus économiques.
Telle que nous l'avons conçue, cette organisation a pour principes l'unité et la biérarcbie, et pour conséquence la simplification ; elle laisse à la centralisation tous ses avantages, et la dégage de tous ses abus.
En ce qui concerne la matière spéciale (jue nous traitons, cette organisation résoudrait les principales difficultés que les progrès rencontrent dans l'instruction publique.
Élablir dans cliaque commune une école de filles, ou au moins , à défaut d'école spéciale, une classe distincte.
Tout projet de loi en faveur de l'instruction élémentaire qui néglige l'organisation des écoles de filles, ou qui ne l'établit que comme secondaire, n'atteint pas le but qu'il se propose.
Chaque jeune fille qu'on instruit devient, aussitôt qu'elle est mère, le moniteur de sa famille.
II n'y a pas d'exemple d'une mère sachant lire et écrire, dont les enfants ne sachent ni lire ni écrire. Si des circonstances font qu'il soit impossible à une mère de se priver de ses enfants pour les envoyer à l'école, quels que soient ses soins et ses travaux, elle saura toujours trouver le temps nécessaire pour leur apprendre ce qu'elle pourra elle-même leur enseigner.
Si depuis trente années l'instruction des jeunes filles avait été l'objet de l'attention que nous réclamons pour elles, on pourrait à cette heure parcourir toute la France sans trouver un seul enfant au-dessous de quinze ans ne sachant ni lire ni écrire.
Il n'en est pas ainsi des pères de famille pris dans les classes laborieuses des villes et des campagnes; lorsqu'ils ne possèdent aucune notion élémentaire , ils se montrent généralement peu soucieux que leurs enfants les acquièrent ; lorsqu'ils savent lire et écrire , on les voit rarement se donner la peine d'instruire eux-mêmes leurs enfants, ou seulement de les interroger au retour de l'école.
L'instruction d'un père de famille ne profite souvent qu'à lui seul ; celle d'une mère de famille , au contraire , toujours se retrouve dans la personne de ses enfants.
Instruire les filles , c'est ouvrir une école au sein de chaque famille ; ouvrez-leur donc une école, ou au moins une classe dans chaque commune.
Qu'il nous soit permis aussi de dire ici en quelques mots notre opinion sur l'instruction à donner aux femmes.
La question de l'instruction qu'il convient de donner aux femmes se réduit, selon nous, à des termes très-simples, bien qu'à notre avis ce soit peut-être l'une des plus importantes questions morales et politiques du siècle et de la société dans lesquels nous vivons.
Commençons d'abord par déclarer qu'en France toute tentative d'émancipation de la femme ou des femmes ne saurait jamais être sérieuse, le ridicule lui sera toujours
un insurmontable obstacle; de lait, les lois françaises, en harmonie avec la nature et à la hauteur de la civilisation, n'asservissent point les femmes, elles les respectent et les protègent.
La condition légale des femmes n'appelle donc point de réformes importantes ; il n'en est point ainsi de leur éducation sociale, trop négligée d'un gouvernement qui s'est attribué la direction de l'instruction publique.
Dans l'éducation des femmes, ce dont il faut s'occuper avant tout, c'est de l'utilité de leur mission; or, c'est la méconnaître que de ne voir en elles que des compagnes données à l'homme pour embellir sa vie, charmer ses loisirs , partager ses souffrances et doubler ses joies.
Considérée sous ce point de vue , plus pastoral que social, l'instruction superficielle des femmes s'explique ; il n'est pas nécessaire, en effet, que leur instruction soit plus profonde, si elles n'ont pas d'autre destinée que celle de victime ou d'idole !
Mais si à l'idylle du poëte vous substituez la pensée du législateur, si à la place de l'épouse vous ne voyez plus que la mère , les rôles aussitôt changeront : — à la femme appartiendra le premier , — à l'homme le second ; dans ce dernier vos yeux ne verront plus que le fils élevé par sa mère.
C'est alors que l'instruction des femmes vous paraîtra incomplète et superficielle, entièrement contraire au but qu'elle devrait se proposer; c'est alors qu'involontairement votre esprit se surprendra faisant justice de ce lieu commun qui étiole les sociétés : « La femme est faite uniquement pour plaire et pour aimer... )^ ; c'est alors que votre esprit s'empressera de reconnaître que des deux conditions de la femme, celle de mère est la première, que celle d'épouse n'est que la seconde ; la maternité est sa vocation, elle élève la femme au-dessus de l'homme : le mariage n'est qu'une fonction qui met au contraire la . femme dans la dépendance de l'homme.
Pour déterminer judicieusement quelle est l'éducation et l'instruction que doivent recevoir les femmes , il importe donc , avant et par-dessus tout , de se rendre un compte rigoureusement exact de la mission que leur préparent les tendances de la société ^
Les femmes portent l'avenir des sociétés dans leur sein ; jamais il n'y aura de progrès rapides et réels que ceux qui leur seront dus.
L'amélioration du sort des classes populaires et leur moralisation se lient étroitement à l'amélioration de' l'instruction des femmes ; l'une ne sera possible qu'après que l'autre aura été réalisée.
Sans renouveler la discussion de l'action réciproque des mœurs et des lois, disons , pour trancher la question indécise , qu'aux mères de famille plus qu'aux lois il appartient d'exercer une salutaire influence sur les mœurs du peuple et les progrès de la raison humaine.
Former des mères dignes de ce nom, capables d'exercer avec discernement cette première des fonctions sociales , tel doit être le but de l'instruction des filles ; former des épouses qui soient des compagnes douces, agréables et fidèles , sera tout naturellement le résultat de la bonne éducation puisée au sein de la famille ; cette éducation sera d'autant meilleure qu'elle sera plus commune, qu'elle aura pour rudiment des exemples plus souvent que des préceptes: sans y avoir été systématiquement préparée, soyez assuré que la fille sera toujours bonne épouse , si l'éducation d'une bonne mère l'a faite à son image.
Considérée sous ce point de vue tout maternel , quelle est l'instruction qu'il convient de donner aux filles? quelles connaissances leur faudra-t-il acquérir ?
' « L'homme doit être forme pour les institutions de son pays, la femme pour l'homme tel qu'il est devenu. On doit regarder la qualité de citoyen comme le vrai mobile de l'existence sociale de l'homme ; la destinée d'une femme est, à son tour, comprise dans ces deux titres ; épouse ei mère du citoyen. » Ainsi s'exprime Mm« la comtesse de llémusat dam ion Essai sur l'éducation des femmes.
A toutes les questions qui peuvent être faites, nous répondrons par ces deux lignes qui renferment tout notre programme de l'éducation des filles :
« Il faut apprendre aux femmes ce qu'elles doivent plus
TARD enseigner AUX ENFANTS QUI NAITRONT d'eLLES. »
En d'autres termes :
Il faut donner aux filles et aux garçons nés dans la même condition, la même instruction , afin que , dans l'avenir, les filles devenues mères accomplissent ce que l'Université ne fait qu'à demi, dispendieusement et révolutionnairement, et qu'ainsi soient assurées et l'éducation et l'instruction des enfants, sans nuire au bien-être de la famille et sans troubler la biérarcbie sociale telle que la comportent l'égalité civile et la liberté politique.
Encourager les associations ayant pour bul la publication à bas prix de bons livres et de journaux élémentaires.
11 serait à désirer que tous les hommes éclairés qui sentent le besoin , dans l'intérêt de l'ordre et des progrès, de s'occuper sérieusement de l'instruction nationale, formassent une association par département, dont le but serait: — de surveiller tous les enfants à leur sortie de l'école, afin qu'abandonnés à eux-mêmes ils ne soient pas exposés au risque d'oublier ce qu'ils auraient appris; — de publier de bons livres*; de les mettre gratuitement
' L'homme qui vit à la sueur de son front a peu le temps de lire; en supposant qu'il sache lire, il n'est guère en mesure de se procurer des livres. Enfin, il y a, jusqu'à ce jour du moins, très-peu de bons livres à sa portée et à son usage.
Malheureusement encore, s'il existe pour lui peu de bons livres, il y en a de pernicieux , et ceux-ci parviennent quelquefois plus facilement à circuler et à se faire lire. C'est précisément parce qu'ils flattent les passions ou les préventions de l'ignorance qu'ils obtiennent plus de lecteurs.
Jetez les yeux sur ces petits livres qui, sous divers titres , sont colportés de village en village , étalés aux foires et aux fêtes champêtres , oITerts à vil prix, que d'erreurs accréditées par eux ! que de pratiques super-
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entre les mains des enfants à leur sortie de l'école, avec faculté, après avoir lu ces volumes, de les changer contre de nouveaux '.
Pour cela, il suffirait que l'association centrale du département eût d'ahord un délégué par ville et successivement un par commune, chargé de l'échange et du renouvellement des volumes. — Le nombre des livres envoyés au délégué serait en raison de la population de la ville ou de la commune. — Avec un bon système d'échange et de circulation, 5 ou 6,000 volumes de roulement par département suffiraient pour entretenir tous les mois les villes et les communes de livres nouveaux ; car c'est un
slitieuses confirmées! trop souvenl que d'exemples licencieux offerls .' quelles offenses contre la langue, le goût, la raison, la décence .' Est-ce donc pour préparer les enfants à de telles lectures que nous les envoyons à l'école ?
Cependant les bonnes lectures pour l'homme de travail seraient un moyen de compléter son instruction , de continuer sa propre éducation à tout âge. Il s'y dépouillerait de préjugés nuisibles ; il y puiserait des antidotes contre les poisons capables de corrompre son esprit ou son cœur; il s'entretiendrait dans des sentiments honorables. Des lectures convenablement choisies, loin de le détourner des paisibles travaux qui remplissent pour lui le cours de sa journée, serviraient à l'en délasser agréablement, le disposeraient à les reprendre avec une nouvelle ardeur. L'expérience le prouve : séquestré souvent par divers obstacles du commerce et de la société, privé de relations propres à éclairer son intelligence, d épurer ses goûts en élevant son âme , un bon livre serait pour lui , dans son isolement, comme un compagnon, un ami , qui lui en tiendrait lieu , qui remplacerait même des relations plus fructueuses. (Baron de Gé- KA^■Do : TiailÉ de la bienfaisance publique, chap. 4 , liv. 111 , 2e partie, page 252.)
' On pourrait aussi attacher à chaque école un choix de livres qui seraient appropriés aux divers âges , aux deux sexes , et que les habitants pourraient emprunter tour à tour, moyennant une rétribution très-modique qui servirait à l'entretien de ce dépôt. Avec dix francs on formerait aujourd'hui un premier fonds de bibliothèque de village, renfermant au moins vingt volumes. La moitié de cette somme suffirait chaque année pour accroître cette collection, et chaque bibliothèque n'oblînt-elledans la commune que cinquante lecteurs abonnés, chacun d'eux n'aurait à dépenser pour en jouir que 20 centimes la première année, et lO centimes les années suivantes.
fait à la honte de notre pays et de notre temps, que la masse de la population en âge de majorité ne sait pas encore lire; ce n'est donc que par l'enfance que l'émancipation intellectuelle peut s'opérer.
A l'instruction de l'enfance et de la jeunesse que le présent fasse enfin les sacrifices qu'exige l'avenir ! — Que l'État sème l'instruction , la nation récoltera une abondante moisson de morale, de richesse et de liberté!
Le champ à semer est vaste, — que la semence soit abondante !
L'Annuaire du bureau des longitudes de 18 il établit que depuis 1816 jusqu'en 1838 il est né en France 6,510,900 garçons et 6,151 ,200 filles : ensemble 12,042,100 ; soit, d'après les lois de la mortalité, environ 8 millions d'enfants âgés de trois à seize ans qu'il serait encore temps d'instruire , c'est-à-dire un cinquième de la population ; mais il ne faudrait pas perdre un temps précieux, afin qu'au moins dans dix ans la France puisse commencer à compter et sur un noyau d'hommes en état d'exercer avec discernement leurs droits politiques, et sur un assez grand nombre de jeunes mères capables de former ellesmêmes l'intelligence de leurs enfants.
COMPLÉMENTAIRE, SPÉCIALE, PROFESSIONNELLE
(Spécialités. -Diversité.)
L'éducation secondaire est trop pareille pour tout le monde. Il faut, j'en conviens, des établissements d'une autre nature , où les classes diverses de la société puissent trouver un aliment intellectuel qui convienne à leur vie, à leur destinée.
GvizoT, Chambre des députes , 1835.
i< Les établissements d'éducation, tels qu'ils sont organisés dans noire pays, ont pour objet principal et à peu près exclusif de faire entrer les enfants dans une série d'études grammaticales et littéraires dont les langues anciennes sont la base. Aussi n'exisle-t-il plus pour un enfant, après qu'il a appris à lire, écrire et compter, ni école, ni collège, si sa destinalion sociale, sa position de famille , les goûts, lui rendent inutile ou impossible la connaissance du grec ou du latin. « Qu'»rrive-l-il de là ?
« C'est, d'une part, que beaucoup de jeunes intelligences, laissées sans culture, sont abandonnées à tous les hasards des événements ; c'est, d'autre part, qu'une multitude d'éducations classiques se poursuivent et s'achèvent sans bons résultais : inutiles à beaucoup, parce qu'ils y assistent, durant longues années, sans les comprendre ; perdues pour d'autres, parce qu'ils entrent dans des professions où rien ne leur en rappellera les souvenirs ; décevantes et funestes pour ceux qu'une demi-science jelle hors des professions laborieuses où ils trouveraient à vivre utilement, et qui , ne sachant ni travailler de leurs mains ni combiner fortement des idées , embarrassent la société, la surchargent de médiocrités et la placent dans la cruelle situation de ne savoir comment disposer ni d'assez d'emplois ni d'assez d'argent pour satisfaire tant de prétentions affamées. « Cet état de choses est le produit de notre ancienne organisation sociale, dont il reste encore parmi nous tant de vestiges. »
Ch.Uenouard, député.
Rapport fait au nom de la commission nommée par la Chambre des députés sur le projet de loi toucliant l'iil- Slruclion primaire.
(Session de 1833.)
COMPLÉMENTAIRE, SPÉCIALE, PROFESSIONNELLE
(Spécialitss,- Diversité.)
L'instruction universitaire se compose de deux degrés ; 1" Enseignement secondaire ; S'' Enseignement supérieur.
Avant d'exprimer aucune opinion , avant de hasarder aucune critique sur l'instruction universitaire, nous avons cru devoir réunir tous les documents et renseignements officiels propres cà servir de guide aux familles qui veulent que l'instruction qu'elles font donner à leurs enfants représente sûrement l'intérêt des capitaux qu'elle a coûté, et soit l'apprentissage d'une profession. Dans une société bien organisée, les hommes de loisir ne doivent pas être plus tolérés que les mendiants. Tout citoyen doit contribuer pour sa part à la prospérité de son pays ; il ne saurait plus y avoir de parasites sociaux.
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
L'enseignement secondaire comprend les études adoptées dans les collèges et dans les institutions et pensions dont les élèves suivent les cours des collèges.
Les collèges sont royaux ou communaux.
En outre, des institutions particulières , qui pendant de longues années se seront distinguées aussi bien par la direction religieuse et morale imprimée à l'éducation que par la force et la solidité des études, peuvent être converties par le conseil royal en collèges de plein exercice. A ce titre, ces établissements , qui peuvent demeurer la propriété de simples particuliers, jouissent des privilèges accordés aux collèges royaux ou communaux.
Collèges royaux et communaux.
Les collèges royaux sont au nombre de quarante-six. Us sont établis dans les villes suivantes '.
Amiens.
Cahors.
Angers.
Clerniont
Angoulêrae.
Dijon.
Aueh.
Douai.
Avignon.
Grenoble.
Besançon.
Laval.
Bordeaux ^.
Le Puy.
Bourbon-Vendée.
Limoges.
Bourges.
Lyon*.
Caens.
Mâcon.
' Les collèges royaux sont divisés en trois classes dans les déparlements. Ceux de Paris forment une classe particulière.
' Des cours particuliers ont été établis au collège royal de Bordeaux pour les élèves qui se destinent aux écoles spéciales et aux professions commerciales et industrielles.
' Les cours spéciaux établis depuis plusieurs années pour les professions commerciales et industrielles ont été remplacés par une école communale supérieure, annexée au collège.
* Des cours préparatoires pour les écoles spéciales sont annexés au collège, ainsi que des cours spéciaux pour le commerce et l'industrie.
Marseille. Reims.
i Metz. Rennes *►.
Montpellier*. Ulindez.
Moulins. Roiienf.
f Nancy "^. Saint-Élienne.
Nantes^. Strasbourg.
Nîraes. Toulouse.
Orléans. Tournon.
Pau. Tours.
Poitiers. Versailles.
Pontivy.
On compte à Paris cinq collèges royaux ".
Les collèges communaux de plein exercice, au nombre de trois cent douze, sont établis dans les villes suivantes:
Académie d'Aix.
Aix.
Arles.
Barcelonnette.
Digne.
Draguignan.
Grasse.
Abbe ville.
Beauvais.
Château-Thierry.
Clermont.
Compiègne.
Beaufort.
Beaugé.
Châleau-Gontier.
Manosque.
Seyne.
Sisleron.
Tarascon.
Toulon.
Académie d'Amiens.
Laon.
Péronne.
Sainl-Quentin.
Soissons.
Vervins.
Académie d'Angers.
Chollet.
Ccnu-denianche.
Craon.
' Des cours spéciaux pour le commerce et l'induslrie sont annexés au collège.
\Sont joints au collège royal de Nancy des cours préparatoires pour les écoles spéciales, ainsi qu'une école primaire supérieure.
'-* Des cours préparatoires pour les écoles spéciales sont annexés aux collèges royaux de Nantes el de Rennes.
' Au collège de Rouen sont annexés des cours spéciaux pour ceux des élèves qui se destinent aux professions commerciales et industrielles.
' On compte en outre à Paris deux collèges ditg collèges de plein exercice : ce sont les collèges Stanislas et RoUin.
Doué.
Mamcrs.
Ernée.
Sablé.
Laval.
Saint-Calais.
Le Mans.
Saumur.
Mayenne.
Académie de Besançon.
Arbois.
Montbéliard.
Baume.
Poligny.
Dole.
Ponlarlier.
Gray.
Saint-Amour.
Lons-le-Saunier.
Saint-Claude.
Lure.
Salins.
Luxeuil.
Vesoul.
Acadcnne de Bordeaux.
Bergerac.
Libourne.
Confoleus.
Périgueux.
La Réoie.
Sarlat.
La Rociiel'oucauld.
Académie de Bourges-
Châtcauroux.
Nevers.
Clamecy.
Saiut-Aniand.
Cosnes.
Sai u t-Benoi l-d u-Sau 1 1.
Issoudun.
Sancerre.
Lachàlre.
Varzy.
Académie
de Caen.
Alençon.
LisiiHix.
Argentan.
Mortain.
Avranclie.
Sainl-Hilaire-du-Harcouët
Baveux.
Saint-Lô.
ChiBrl)0urg.
Séez.
Coutances.
Valognes.
Domfront.
Vire.
Falaise.
Académie c
le Cahots.
Agen.
Marmande.
Aiguillon.
Maiiel.
Gond OUI.
Mezin.
Figeac.
Villeneuve-d'Agen.
Lectoure.
Acadcmie d
e Clermoni,
Aniberl.
Aurillac.
Brioude.
Gannat.
Billoni.
Issoire.
È.'i FRANCE.
Mauriac.
Saint-Flour.
Montliiçon.
Thiers.
Rioni.
Académie de la Corse.
Ajaccio.
Calvi.
Baslia.
Académie de Dijon.
Arnay-le-Duc.
Langres.
Louhans.
Autun.
Auxonne.
Mâcon.
Beaune.
Paray.
Bourmont.
Saint-Dizier.
Châlons-sur-Saône.
Saulieu.
CharoUes.
Semur.
Châlillon.
Seurre.
Chaunioiit.
Wassy.
Cluny.
Académie de Douai.
Aire.
Condé.
Arraentières.
Dunkerque.
Arras.
Estai re.
Avesnes.
Hazebrouck.
Bailleul.
Le Quesnoy.
Bergucs.
Lille.
Bélhune.
Maubeuge.
Boulogne.
Saint-Amand.
Cambrai.
Saint-Omer.
Cassel.
Turcoing.
Catcau.
Valenciennes.
Académie de Grenoble.
Briançon.
Pont-de-Beauvoisiii
Embrun.
Romans.
Gap.
Valence.
Montélimart.
Vienne.
Académie de Limoges.
Aubusson.
Saint-Junien.
Brive.
Treignac.
Eymontiers.
Tulle.
Guéret.
Ussel.
Magnac-Laval.
Académie de Lyon.
Bourg.
Saint-Chamond.
Nantua.
Villefranche.
Roanne.
Académie de aietz.
Charleville.
Sarregueraines
Relhel.
Thionville.
Sedan.
Académie de Montpellier.
Bedarieux.
Lunel.
Béziers.
Milhaud.
Carcassonne.
Perpignan.
Castelnaudary.
Pézenas.
Ceret.
Sainl-Allrique.
Clermont.
Saint-Geniez.
Espalion.
Villefranche.
Lodève.
Académie de l^ancij.
Bar-le-Duc.
Phalsbourg.
Com.Tiercy.
Pont-à-Moussoa.
Dieuze.
Remiremont.
Épinal.
Saint-Dié.
Étaiii.
Saint-Mihiel.
Lunéville.
Toul.
Mirecourt.
Verdun.
Neuf-Château.
Académie
de Ktrncs.
Alais.
Le Vigan.
Apt.
Mende.
Aiibenas.
Orange.
Bagnols.
Pertuis.
Carpenlras.
Uzès.
Académie
d'Orléans.
Blois.
Montargis.
Chinon.
Romorantin.
Loches.
Académie
de Paris.
Auxerre.
Nemours.
A val Ion.
Nogenl-le-Rolrou.
Châlons-sur-Marne.
Noyon.
Chartres.
Pontoise.
Châteaudun.
Provins.
Épernay.
Sainte-Menehould
Étampes.
Sens.
Joigny.
Tonnerre.
Meaux.
Troyes.
Melun.
Vilry-le-Français.
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Académie de Pau.
Aire.
1 Orlhez.
1 Argelès.
Saint-Sever.
i Bagnères.
Tarl)es.
Dax.
Vic-Bigorre.
Mont-de-Marsan.
Acaddm
ie de Poitiers.
Châtellerault.
: Civray.
Niort.
Roclieforl.
Fonlenay.
Sainlt'S.
i La Rochelle.
Saint-Jean-d'Angély
Loudun.
Saint-Maixent.
Luçon.
Tliouars.
Meiie.
Académie de liennes.
i Ancenis.
Lesneven.
1 Auray.
Lorient.
' Brest.
Paimbœuf.
Dinan.
Ploërmel.
Dol.
Quimperlé.
' Fougères.
Quimper.
i Guingamp.
Saint-Brieuc.
Josselin.
Sainl-Pol-de-Léon
Lamballe.
Saiut-Servan.
Lannion.
Vannes.
Landerneau.
Vitré.
Académie de Rouen.
Aumale.
1 Évreux.
Beniay.
G i sors.
Dieppe.
Le Havre.
Eu.
Moniivilliers.
Académie
de Strasbourg.
AUkircli.
Obernai.
Belfort.
Rouffacli.
Bouxvilliers.
Saverne.
Colmar.
Scheleslad.
Haguenaii.
Thann.
Mulhausen.
Vissembourg.
Académie
de Toulouse.
Alby.
Moissac.
Castel -Sarrasin,
Montauban.
Castres,
Pamiers.
Foix.
Saiat-Gaudens.
Gaillac.
Saint-Girons,
De l'enseignement dans les collèges royaux.
L'instruction primaire est exceptée du cours d'études des collèges : en conséquence, on n'y reçoit que des élèves sachant lire et écrire. Le cours d'études des collèges embrasse toutes les connaissances nécessaires pour préparer les jeunes gens à entrer dans les cinq facultés de théologie , — de droit , — de médecine , — des sciences , — des lettres.
De l'objet de l'enseignement dans chaque classe. Instruction religieuse.
Dans les deux classes élémentaires on fait apprendre aux élèves, la première année, l'histoire do l'Ancien Testament; la seconde année, l'histoire du Nouveau. De plus, ils apprennent par cœur le catéchisme du diocèse, que l'aumônier leur fait répéter une fois par semaine.
Les élèves de sixième , de cinquième , de quatrième et de troisième, reçoivent, le jeudi matin avant la messe, des instructions sur le catéchisme, accompagnées de développements proportionnés à leur âge.
Dans les classes de seconde et de rhétorique , et dans les deux classes de philosophie , la leçon du catéchisme est remplacée par une conférence sur la religion , qui a lieu, tous les dimanches, pour les quatre classes réunies.
Les élèves de toutes les classes apprennent chaque jour quelques versets de l'Écriture sainte, en français, en latin ou en grec.
Ils apprennent en outre, le samedi matin, l'évangile du dimanche suivant, savoir :
En français, dans les classes élémentaires ;
En latin, dans les classes de sixième, de cinquième, de quatrième et de troisième ;
En grec, dans les classes supérieures.
Tableau de la réparlilion dos études liltéraires et scientifiques dans les difforentcs classes (par semaine).
Cfa.îje clcmcntaire de Septième.
Langue française et premiers éléments de la langue latine : huit classes. — Histoire sainte , géographie, calcul : deux classes.
Sixième.
Langues française et latine , premiers éléments de ta langue grecque -. neuf classes ( dix classes à Paris). — Histoire ancienne : une classe.
Cinquième.
Langues française., latine et grecque .- neuf classes (dix classes à Paris). — Histoire ancienne: une classe.
Quatrième.
Langues anciennes -. huit classes. — Histoire romaine : deux classes. — Sciences: une classe (le jeudi matin).
Troisième.
Langues anciennes .- huit classes. — Histoire du moyenâge : deux classes. — Sciences : une classe ( le jeudi matin). — Langues vivantes: deux leçons (d'une heure chacune, en dehors du temps ordinaire des classes).
Seconde.
Langues anciennes .- huit classes. — Histoire moderne : deux classes. — Sciences : une classe (le jeudi matin). — Langues vivantes : deux leçons (d'une heure chacune, en dehors du temps ordinaire des classes).
ïihcloriciue.
Langues française, grecque et latine : huit classes (neuf classes à Paris). — Histoire de France: deux classes (une à Paris). — Sciences : une classe (le jeudi matin). — Langues vivantes: deux leçons (d'une heure chacune, en dehors du temps ordinaire des classes).
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Philosophie.
Section des élèves se destinant spécialement au baccalauréat es lettres :
Philosophie .- cinq classes. — Mathématiques accessoires : trois classes. — Physique, chimie, histoire naturelle : trois classes.
Section des élèves se destinant spécialement aux mathématiques:
Mathématiques élémentaires : cinq classes. — Rhétorique et philosophie supplémentaires : trois classes. — Physique, chimie, histoire naturelle : trois classes.
Section des élèves se destinant à la fois au baccalauréat es lettres et aux mathématiques :
Philosophie .- quatre classes. — Mathématiques élémentaires : quatre classes. — Physique, chimie , histoire naturelle: trois classes.
Malhémaiitjucs spéciales.
Mathématiques spéciales: six classes. — Physique: trois classes. — Composition alternative de mathématiques et de physique : une classe.
Liste des livres classiques arrêtée pour l'année scolaire 1811-1842 :
Classes élémentaires.
Grammaires françaises et latines (une de celles dont l'usage est autorisé par l'Université). — Epitome historiœ sacrce. — Epitome historiœ grœcœ. — De Firis illustribus iirbis Romœ. — Appendix de Jouvency. — Fables de Fénelon. — Fables de La Fontaine.
Sixième.
Évangiles des dimanches en latin. — Grammaires françaises, latines et grecques (une de celles dont l'usage est autorisé par l'Université ). — Dictionnaires ( un de ceux
dont l'usage est autorisé par i'Université). — Seleciœ è profanîs. — Cornélius Nepos. — Fables de Phèdre. — Fables d'Ésope. — Mœurs des Israélites et des Chrétiens. — Fables de La Fontaine. — Morceaux choisis de Fénelon. — Une des géographies élémentaires dont l'usage est autorisé par l'Université. — Précis de l'histoire ancienne (approuvé par l'Université).
Cinquième.
Novum Testamentum. (Actes des Apôtres.) — Grammaires et Dictionnaires (comme en sixième). — Racines grecques ( une des éditions approuvées , et particulièrement celle de M. Régnier). — Selectœ è profanis. — Justin.— Ovide (Métamorphoses, edilio eœpurgala). — Dialogues de Lucien. ( Idem. ) — Cyropédie. — Morceaux choisis de Fénelon. — Racine (Esther). — Une des géographies dont l'usage est autorisé. — Précis de l'histoire ancienne. [Idem.)
Quatrième.
Novum Testamentum [texte grec). —Grammaires et Dictionnaires (comme ci-dessus). — Gradus ad P amassum, de Noël, ou celui de M. de Wailly, ou Thésaurus poeticus linguœ latinœ, par M. Quicherat. — Une des prosodies latines dont l'usage est autorisé. — Racines grecques ( une des éditions approuvées , et particulièrement celle de M. Régnier). — Cicéron (les Catilinaires; de Officiis). — Quinte-Curce. — César [de BcUo gallico). — Vir gile (les Églogues; deuxième livre de l'Enéide). — Ovide (Métamorphoses , edilio eœpurgata). — Xénophon ( Mémoires sur Socrate). — Plutarque (Vie de César). — Isocrate ( Archidamus). — Voltaire (Histoire de Charles XII), — Fénelon (Télémaque). — Racine (Athalie). — Précis de l'histoire romaine (approuvé par l'Université).
Troisième.
Évangile selon saint Luc (texte grec). — Grammaire latine de M. Burnouf ou de M. Dutrey. — Synonymes latins,
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de Gardin-Dumesnil. — Traité de versification latine, par M. Quicherat. — Salluste.— Térence (i'Andrienne). — Cicéron {de Signisel de Suppliciis). — Virgile (Épisodes des Géorgiques ; sixième livre de l'Enéide). — Plutarque (Vies d'Alexandre et de Sylla).— Lucien (Éloge de Démosthènes).
— Choix de discours des Pères grecs. — Homère (premier et sixième livre de l'Iliade). — Siècle de Louis XIV, par Voltaire). — Petit Carême de Massillon. — Boileau (les Épîtres). — Précis de l'histoire du moyen âge (approuvé par l'Université.)
Seconde.
Actes des Apôtres (texte grec). — Grammaire latine de
M. Burnouf ou de M. Dutrey. — Narraliones eœcerptœ. —
Cicéron (Tusculanes ; Songe de Scipion). — Tacite (Vie
d'AgricoIa ). — Pline le Jeune (Panégyrique de Trajan).
— Virgile. — Horace. — Démosthènes (les Olynthiennes).
— Platon (le Premier Alcibiade, ou le Menexène). — Homère (le vingt-quatrième livre). — Euripide (Hécube). — Conciones grœcœ (Discours choisis d'Hérodote). — Boileau (Art poétique). — J.-B. Bousseau (Odes choisies). —Corneille (les Horaces ). — Montesquieu ( Grandeur et décadence des Romains). — Bossuet (Discours sur l'Histoire universelle). — Fénelon (Lettre à l'Académie française). —Précis de l'histoire moderne (approuvé par l'Université).
Rhétorique. — Classes du matin.
Actes des Apôtres (texte grec). — Traité de rhétorique (un de ceux dont l'usage est autorisé). — Conciones ex latinis scriptoribus eœcerptœ. — Cicéron [pro MUone et de Oratore). — Tacite (Annales). — Démosthènes et Eschine (Discours pour et contre la Couronne). — Conciones grœcœ (Discours de Thucydide). — Buffon (Discours sur le style). — Fénelon (Dialogues sur l'Éloquence). — Bossuet et Fléchier (Oraisons funèbres). — La Bruyère.— Pascal (Pensées diverses de littérature et de philosophie; de l'Art de persuader; de l'Autorité en matière de philosophie).
Classes du soir.
Horace. — Virgile. — Lucain, édition abrégée de M. Naudet. — Homère. — Pindare (les Néméennes ). — Théocrite ( Idylles choisies , et particulièrement la première ). — Sophocle (Œdipe roi, Œdipe à Colone). — Corneille (le Cid, Polyeucte, Cinna). — Racine (Britannicus). — Molière (le Misanthrope). — Fables de La Fontaine.
Philosophie.
Consulter les ouvrages recommandés par le règlement du 11) septembre 1809 sur l'enseignement des collèges.
Langues vivantes. — Langue anglaise.
Grammaire (une de celles dont l'usage est autorisé). — Dictionnaire anglais-français et français-anglais ( un de ceux dont l'usage est autorisé , et particulièrement celui de Boyer),
Cours élémentaires. Élégant extracts from the most celebrated British prose writers, by O'Sullivan.
Et le British prose writers, by Thommerel.
Cours supérieur Addison (Essais sur l'imagination
et sur Milton).
Pope ( Essai sur l'homme ) .
Milton : Paradis perdu, livres 1 et 11 ; Livre XI (Adam et Eve chassés du Paradis, depuis le vers 153 jusqu'au vers 375).
Shakspeare ( Jules-César) .
Langue allemande.
Grammaire ( une de celles dont l'usage est autorisé ) .— Dictionnaire allemand-français et français-allemand, particulièrement celui de Henschel , ou celui de Shuster et Régnier.
66 DE l'instruction publique Cours élémentaires... Cours complet de langue allemande, par MM. Régnier et Lebas.
Germania (llecueil en prose et en vers par MM. Savoie et Dresch).
Cours supérieur Guillaume Tell de Schiller.
Langue italienne.
Grammaire de Biagioli. — Dictionnaire italien-français et français-italien de Ronna , d'après Biagioli (édition in-12).' Cours élémentaires. Racconti istorici.
Silvio Pellico ( Dei doveri degli uomini).
Cours supérieur Le Tasse (Jérusalem délivrée,
chants XI et XII).
Dante (premier et troisième chant
de l'Enfer).
Manzoni (Inni sacri).
Langue espagnole.
Grammaire de Josse. — Dictionnaire espagnol-français et français-espagnol de Martinez-Lopès et Maurel. Cours élémentaires. Exercices de Josse.
Fénelon (Aventuras de Telemaco).
Cours supérieur Fragments choisis de Z?o/i Quiœote.
Guerre de Grenade , par Mendoza.
Conditions d'admission.
Connaissances préalables.
Les élèves entrant dans un collège royal ou communal doivent savoir lire et écrire.
Pièces à produire.
Tout élève, en entrant au collège, doit déposer ;
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1" Son acte de naissance;
2" Son extrait de baptême, s'il n'a pas fait sa première communion ou n'a pas été confirmé;
5° Un certificat de vaccine ;
4" Un certificat de bonne conduite du cbef de l'établissement auquel il a précédemment appartenu.
Dcboursds.
Les sommes qui doivent être payées par les élèves varient selon les classes des collèges royaux.
Le prix de la pension des élèves pour les collèges royaux de l*aris est fixé à 1,000 fr. Les frais de livres et dépenses d'études sont compris dans cette somme.
La rétribution due à l'Université est de 45 fr., qui se paient en sus de la pension.
Dans les départements, le prix de la pension des élèves est fixé à ToO fr. dans les collèges royaux de première classe , à G50 fr. dans ceux de seconde classe , à 600 fr. dans les collèges de troisième classe. Indépendamment du prix réglé pour la pension, les élèves payent annuellement une somme de 50 fr. pour tous frais de livres et dépenses d'études.
Bourses royales.
Le nombre des bourses entretenues par l'État dans les collèges royaux, fixé d'abord à six mille quatre cent, a été successivement réduit, etestaujourd'bui de mille trois, ré-
ti parties inégalement entre les difTèrents collèges, suivant leur importance , et de telle sorte que les collèges les moins florissants aient le plus de boursiers. Ainsi, d'après la dernière répartition arrêtée en 18i0, quelques collèges n'ont que douze bourses, tandis que d'autres en ont jusqu'à 30.
Le nombre actuel des bourses est partagé entre mille sept cent soixante-quatre élèves, de la manière suivante :
Demi-bourses 1,403
Trois quarts de bourses 238
Bourses enlières 123
Nombre égal 1,7G4
Les bourses royales sont données à des enfants dont les parents sont domiciliés dans l'arrondissement de l'académie à laquelle appartient le collège où ces enfants doivent être placés. Les exceptions qui pourraient être faites à cette disposition , notamment en faveur de fils de militaires qui n'ont point de résidence fixe , ne doivent jamais excéder le quart du nombre total des pensions affectées à chaque collège.
Les places d'élèves du gouvernement ( ordonnance royale du 28 août 1827) ne sont accordées qu'à des enfants âgés de neuf ans accomplis et qui n'en ont pas plus de douze ( sauf l'exception portée par l'ordonnance du 10 novembre 1821 en faveur de ceux qui seraient depuis leur douzième année pensionnaires ou externes dans un des collèges de l'Université).
Les candidats doivent savoir lire et écrire, et connaître les éléments des grammaires française et latine. Us ne peuvent obtenir en premier lieu que des demi-bourses. Les trois quarts de bourse et les bourses entières ne sont accordés qu'à titre de promotion successive à ceux des élèves qui se sont le plus distingués par leur bonne conduite et par leurs progrès.
Bourses communales.
Un certain nombre de villes sont autorisées à entretenir des bourses dans leurs collèges. Les dispositions de la loi qui régissent les fondations de bourses dans les collèges royaux sont exécutées, en ce qui touche les fondations de même genre, dans les collèges communaux.
Disposilions générales.
A l'appui des demandes de bourses, les parents doivent produire :
flîiîi
es a
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1° L'acte de naissance dûment légalisé, èonstatant que l'enfant pour lequel on fait la demande est âgé de neuf à douze ans; et, s'il a passé cet âge, un certificat attestant qu'il était avant douze ans et qu'il est encore pensionnaire ou externe dans un collège royal ou communal ;
2« La promesse de payer la demi-pension qui serait flaissée à la charge des parents en cas de nomination , et de fournir le trousseau, dont les frais s'élèvent à environ 1-1500 fr.
Trousseau.
Collèges royaux de Paris. — Deux habits de drap d'Elbeiif, bleu de roi , avec les boulons du collège.
Deux gilets du mCme drap.
Deux gilets d'été.
Deux pantalons de drap d'Elbeuf, bleu roi.]
Trois pantalons d'été.
Deux chapeaux ronds.
Trois paires de souliers.
Deux paires de draps de 16 mètres 65 centim. (14 aunes) chacune, en toile de cretonne, de 1 mètre 40 centimètres de largeur (trois quarts et derni) ; deux draps auront chacun 8 mètres 92 centimètres, les deux autres 7 mètres 73 centimètres.
Douze serviettes en toile de cretonne, de 1 mètre 8 centimètres (40 pouces).
Douze chemises en toile de cretonne.
Douze caleçons.
Dix-huit mouchoirs de poche de 67 centimètres (25 pouces).
Dix cravates doubles en percale, de 80 centimètres (30 pouces).
Douze paires de bas de coton bleu mélangé.
Six bonnets de coton doubles.
Deux peignes, un d'ivoire et un de corne, et un sac pour les contenir.
Marque du linge et première garniture des bas.
Un couvert et un gobelet d'argent, marqués du nom et du numéro de l'élève.
Une table de nuit.
Le prix de chaque trousseau est flxé, savoir : pour la première
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taille à 600 fr. pour la deuxième à 557 fr., et pour la troisième à 550 fr.
Les trousseaux seront constamment entretenus en bon état et au complet, et devront être ainsi rendus, lorsque les élèves quitteront le collège ou seront transférés dans un autre établissement.
A la sortie définitive de l'élève, les draps et les serviettes faisant partie de son trousseau appartiendront à l'infirmerie; mais si l'élève n'a fait qu'un court séjour dans l'établissement, ces objets pourront lui être restitués sur une décision de S. Ex. le grand-maître de l'Université, en sa qualité de recteur de l'académie de Paris.
Si l'élève passe dans un autre collège royal , le trousseau lui sera rendu avec les draps et les serviettes.
Collèges royaux des départements. — Le trousseau des élèves internes admis dans les collèges royaux des départements devra être composé des objets ci-après désignés :
Deux fracs ou habits bourgeois de drap bleu de roi , doublés de même, avec boutons jaunes, en entier de métal, portant deux branches de laurier; autour, en légende, les mots: Collégeroyal de (le nom de la ville où est le collège royal);
Deux gilets de même étoffe que les habits;
Deux pantalons idem;
Quatre caleçons;
Deux chapeaux ronds ;
Deux paires de draps de lit de 14 mètres chacune, en toile de cretonne ou autre toile de fil de même qualité;
Dix ser\iettes en toile;
Douze chemises idem, dont six à la taille de l'élève et six plus grandes ;
Douze mouchoirs idem ;
Huit cravates, dont quatre de mousseline ou de percale, doubles, et quatre de soie noire;
Douze paires de bas de coton ;
Quatre serre-tête en toile, ou quatre bonnets de coton doubles;
Une brosse à peigne et une brosse à habits;
Deux peignes, un d'ivoire, im de corne, et un sac pour les contenir.
Trois paires de souliers;
Un couvert et un gobelet d'argent, marques au nom de l'élève; Marque des effets et première garniture des bas; Toutes les étoffes, toiles et mousseline employées dans les trousseaux devront être de manufactures françaises.
DE l'enseignement DANS LES COLLÈGES COMMUNAUX.
Les collèges communaux sont divisés en deux ordres , sous le rapport des études.
Sur trois cent onze collèges communaux , cent soixante et un sont de premier ordre et offrent un enseignement complet analogue à celui des collèges royaux ; cent cinquante et un sont de second ordre, et ne peuvent conduire directement au baccalauréat es lettres.
Parmi ces derniers , cinquante donnent l'enseignement jusqu'à la rhétorique inclusivement ; trente jusqu'à la seconde ; quarante-cinq jusqu'à la troisième; dans vingt-six collèges , l'enseignement ne dépasse point les classes de grammaire.
Programme des cours spéciaux établis dans quelques collèges royaux.
Des cours spéciaux sont établis dans quelques collèges en faveur des élèves qui, après avoir suivi les premières années des cours actuels, veulent se livrer au commerce, aux divers arts industriels, ou à une profession quelconque pour laquelle l'étude approfondie des langues anciennes n'est pas indispensable.
L'enseignement se divise en deux années.
Première année.
Français, — Le professeur enseigne les principes rai- • sonnés de la grammaire générale et de la langue française ; il exerce les élèves à des compositions telles qu'analyse, lettres, rapports, narrations, etc.
Mathématiques'. — Arithmétique, application aux opérations commerciales, tenue de livres en partie simple et en partie double, éléments de géométrie , trigonométrie, avec des applications, arpentage.
Physique. — Les élèves suivent cette année les cours de physique et de chimie.
Histoire naturelle. — Éléments de botanique et de zoologie.
Allemand. — Éléments de la grammaire allemande, explication et traduction des divers auteurs. Les élèves sont exercés à parler et à écrire cette langue.
Histoire. — Cours d'histoire moderne , histoire de France.
Géograpiue commerciale. — On s'attache à faire connaître dans ce cours les productions, les débouchés des différentes parties du globe , enfin la statistique commerciale des principaux pays.
Écriture perfectionnée, dessin, lavis des plans , etc.
Deuxième année.
Français. — Cours de rhétorique française , histoire abrégée de la littérature, composition, etc.
Philosophie. — Les élèves de l'école spéciale auront la faculté de sui\Te, en tout ou en partie, le cours de philosophie qui a lieu pour les élèves du collège royal. On y joint un cours élémentaire sur les principes généraux du droit.
Mathématiques^. — Géométrie, éléments d'algèbre, de statique, de mécanique appliquée aux machines, et de géométrie descriptive.
Physique et chimie. — Application de la physique et de la chimie aux arts et métiers.
'Après la première année de malhcmaliques , les élèves sont aptes à se présenter aux examens pour le grade d'élève de seconde classe de la marine.
' Les'éléves voient cette année au delà des malières exigées pour l'admission û l'école militaire.
Le professeur termine son cours en faisant visiter à ses ^•lèves les principaux établissements de la ville de Nancy et des environs ; il fait lever par ses élèves le plan des machines les plus importantes qu'on y rencontre.
Histoire natirelle. — Éléments de minéralogie, de physiologie végétale ; notions générales d'agriculture.
Allemand. — Continuation et complément du cours précédent.
Histoire et géographie. — Compléments des cours précédents. Écriture, dessin, perspective.
Conditions d'admission.
Les conditions d'admission sont les mêmes que pour les élèves du collège royal.
Déboursés.
Les élèves admis à ces cours payent une rétribution spéciale , fixée sur la proposition du conseil académique, et qui est destinée à faire face aux traitements des professeurs et aux autres frais de l'école.
ENSEIGNEMENT SrPÉniEUK.
L'enseignement supérieur comprend les Facultés . les écoles spéciales de pharmacie et les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Il y a cinq Facultés , savoir :
Les Facultés de théologie.
Les Facultés de droit.
Les Facultés de médecine.
Les Facultés de sciences.
Les Facultés de lettres.
Les Facultés confèrent les grades de bachelier, de licencié et de docteur.
FACULTÉS DE THÉOLOGIE
Tl y a sept Facultés de théologie, établies à Paris, Aix, Bordeaux, Lyon, Rouen, Strasbourg (pour les protestants de la confession d'Augsbourg), à Montauban (pour les protestants de la confession helvétique).
Objets de l'enseignement dans les Facultés de théologie catholique.
L'enseignement dans les Facultés de théologie catholique comprend les cours suivants : — Dogme ; — Morale ;
— Histoire ecclésiastique ; — I-lcriture sainte ; — Hébreu ;
— Éloquence sacrée. Une ordonnance royale du 24 aoiit 1838 prescrit d'établir en outre dans ces Facultés une chaire de droit canonique.
Dans les Facultés de Paris, Aix, Bordeaux, Lyon et Rouen, les différents cours ont été réorganisés, et renseignement est donné d'une manière régulière. La Faculté de Toulouse seule n'a pu encore être reconstituée.
Examens. — Grades. — Diplômes.
Baccalauréat'. — Pour être admis au baccalauréat en théologie, il faut : 1" être âgé de vingt ans accomplis; 2" être bachelier es lettres ; 5° avoir fait un cours de trois ans dans la Faculté de théologie; 4" avoir soutenu uno thèse publique d'une manière satisfaisante pour le conseil de la Faculté.
Licence^. — L'examen pour la licence en théologie est le même que celui exigé pour l'obtention du certificat d'aptitude au saint ministère. Avant de subir cet examen , que le candidat termine en soutenant deux thèses publiques , il doit justifier de son titre de bachelier en théologie.
Doctorat ^. — Pour obtenir le grade de docteur en théologie, le candidat doit : 1° composer deux dissertations sur des sujets de théologie , de morale ou de critique sacrée ; 2" soutenir publiquement une thèse générale ; 3° faire une leçon publique sur chacune des sciences enseignées dans la Faculté de théologie.
' Nul ne pourra Ctrc nommé cur6 de chef-lieu de canton s'il n'est pourvu du grade de bachelier en théologie, ou s'il n'a rempli pendant dix ans les fonctions de curé ou de desservant. ( Ordonnance royale du 25 décembre i830. )
Les élèves des séminaires situés hors des chefs-lieux des Facultés de Ihéologic seront admis à subir les épreuves du grade de bachelier en théologie, sur la présentation d'un certificat constatant qu'ils ont étudié pendant trois ans dans un séminaire.
'Nul ne pourra être nommé archevêque, évoque, vicaire-général, dignitaire ou membre de chapitre, curé dans une ville chef-lieu de département ou d'arrondissement, s'il n'a obtenu le grade de licencié en théologie ou s'il n'a rempli pendant quinze ans les fonctions de curé ou de desservant. (Même ordonnance.)
' Le grade de docteur en théologie sera nécessaire pour être professeur, adjoint ou suppléant dans udc Faculté de théologie. ( Màme ordonnance.)
Conditions d'admission.
Les conditions d'admission aux cours professés dans les Facultés de théologie de Paris, Aix, Bordeaux, Lyon et Rouen, sont déterminées par des règlements intérieurs arrêtés par MM. les doyens de ces Facultés.
Conuaissaîices préalables.
Les jeunes gens qui veulent suivre les cours de théologie doivent être hacheliers es lettres.
Pièces à produire.
Les règlements intérieurs , arrêtés par MM. les doyens, déterminent la nature des pièces à produire.
Débourses.
Les inscriptions sont délivrées, sans aucune rétribution, aux jeunes gens qui suivent les cours de théologie.
FACULTÉ DE THÉOLOGIE PROTESTANTE DE STRASBOURG
Objet et durée de l'euseignement.
L'enseignement de cette Faculté comprend six chaires : Dogme luthérien, Morale écangélique, Exégèse, Éloquence sacrée. Histoire ecclésiastique , Dogme de la confession helvétique.
Le stage théologique se compose de douze inscriptions prises de trois mois en trois mois.
Les études théologiques doivent se faire dans l'ordre suivant :
1" Pendant la première année, les élèves fréquenteront les cours d'introduction à l'Ancien ou au Nouveau Testament , d'encyclopédie et de méthodologie théologiques , d'archéologie sacrée et d'exégèse.
Ils peuvent y joindre l'étude du dogme et de l'histoire
ecclésiastique, si ces cours prennent leur commencement à l'époque de leur admission.
2" Pendant la deuxième année , ils continuent l'étude de l'exégèse; ils commencent ou poursuivent celles du dogme et de l'histoire ecclésiastique, en y ajoutant les leçons de morale évangélique et d'apologétique.
3" La troisième année est particulièrement consacrée à la théologie pratique , à l'homilétique , à la caléchétique , au droit ecclésiastique protestant et à des exercices de prédication.
4° Les cours d'exégèse sont suivis pendant tout le temps des études théologiques.
La connaissance de la langue et de la littérature allemandes devenant de plus en plus nécessaire au théologien, les élèves doivent justifier qu'ils la possèdent avant leur admission aux grades,
Examens. — Grades. — Diplômes.
Les examens se divisent en examens semestriels et en examens pour obtention de grades.
Les élèves doivent se présenter régulièrement aux épreuves qui ont lieu de six mois en six mois.
Pour être admis aux examens du grade de bachelier, le candidat doit avoir fait trois années de théologie , et être muni de certificats d'assiduité de chacun des professeurs; six mois auparavant , il soumet à la Faculté le sujet de la thèse qu'il se propose de présenter.
Les grands examens ont lieu dans la dernière quinzaine de l'année académique. Les aspirants présentent leur demande au secrétaire un mois auparavant.
Les épreuves s'étendent sur :
1° L'exégèse de l'Ancien et du Nouveau Testament;
2" Le dogme ;
5° La morale évangélique ;
4° L'histoire ecclésiastique ;
5" Les articles organiques des églises protestantes.
En outre, le candidat est tenu :
1" A soutenir une thèse en langue latine ou française ;
2" A prononcer, en assemblée des professeurs, des pasteurs de la ville et des élèves , deux sermons composés sur un texte prescrit quinze jours d'avance ;
ô" A faire une catéchisation en présence des professeurs et pasteurs de la ville.
Conditions d'admission.
Pièces à produire.
Chaque élève qui se présente à l'admission doit être muni : 1° d'un certificat constatant son âge , le lieu et le temps de ses études préparatoires, ses dispositions, ses progrès et sa conduite ; 2" d'une délibération du consistoire de son ressort faisant foi qu'il est inscrit sur le rôle des futurs candidats du saint ministère de ce consistoire.
Le conseil de la Faculté autorise ou refuse l'admission.
FACULTÉ DE THÉOLOGIE PROTESTANTE DE MONTACBAN
Objet et durée de renseignement.
La Faculté de théologie protestante établie à Montauban pour la confession helvétique comprend six chaires: trois de théologie proprement dite, et trois préparatoires au cours de théologie.
Les trois premières sont des chaires de Morale évangélique, de Dogme, d'Histoire ecclésiastique. Les trois autres sont des chaires de Philosophie , d'Hébreu, de Haute Latinité et de Grec.
Examens. — Grades. — Diplômes.
Outre les examens annuels, les étudiants qui ont terminé leur troisième année de théologie peuvent subir les
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grands examens nécessaires pour obtenir le grade d'aptitude au ministère évangélique. Ces grands examens commencent par ceux de philosophie rationnelle, de grec et d'hébreu. Les candidats lisent ensuite une dissertation dont l'objet est de développer un point de théologie ou de critique sacrée. Ils sont ensuite examinés successivement sur la théologie, l'histoire ecclésiastique et l'exégèse, la morale évangélique et l'éloquence de la chaire. Ces épreuves sont terminées par la composition et la récitation d'un sermon et d'un discours.
Lorsque le candidat a obtenu le certificat d'aptitude , il peut se présenter, lorsqu'il a atteint l'âge voulu parla loi, devant une réunion de pasteurs, pour obtenir d'eux la consécration au ministère évangélique.
Conditions d'admission aux études préparatoires.
Les jeunes gens qui désirent être admis aux cours de belles-lettres et philosophie préparatoires à ceux de théologie, sont examinés à leur entrée à la Faculté par trois professeurs , pour décider s'ils sont aptes à commencer leurs études de philosophie , ou s'ils doivent être soumis pendant plus ou moins de temps aux exercices préparatoires.
On ne devient étudiant en philosophie qu'après s'être montré suffisamment fort dans les études préparatoires, dans im examen spécialement destiné à cette admission, et elle ne peut être accordée qu'aux élèves qui ont accompli leur quinzième année.
Cowliiions d'admission aux cours de théologie.
L'âge requis pour l'admission aux cours de théologie est fixé à dix-huit ans accomplis.
Connaissances prcalaLles.
Les élèves doivent justifier, en entrant en théologie, de
leur connaissance de la langue hébraïque et d'un diplôme
de bachelier es lettres.
Les élèves en théologie continuent à suivre, jusqu'au terme de leurs études, les leçons relatives à l'interprétation du Nouveau Testament du grec en latin.
FACULTÉS DE DROIT
Il y a neuf Facultés de droit, établies à Paris, Aix, Caen, Dijon, Grenoble, Poitiers, Rennes, Strasbourg et Toulouse.
objet et durée de l'enseignement.
Les objets de l'enseignement dans la Faculté de droit de Paris sont :
Introduction générale à l'étude du droit.
Droit romain. ( Institutes et Pandectes ).
Code civil français.
Législation criminelle et Code de procédure civile et criminelle.
Législation pénale comparée.
Code de Commerce.
Droit administratif.
Histoire du Droit.
Droit des gens.
Droit constitutionnel français.
Ces différents objets d'enseignement sont partagés entre dix-sept professeurs. Six d'entre eux enseignent le Droit civil, ettroisle Droit romain.
Dans les huit autres Facultés, l'enseignement comprend :
Le Droit romain.
Le Code civil ( trois professeurs ).
Le Code de procédure et la législation criminelle.
Le Code de commerce.
Le Droit administratif.
Il y a, en outre, une chaire de droit des gens à la Faculté de Strasbourg,
A chaque Faculté sont attachés un certain nombre de suppléants, chargés de remplacer les professeurs en cas d'empêchement , et de prendre part aux examens. Les suppléants peuvent aussi être admis à ouvrir des cours gratuits destinés à compléter ou à développer l'enseignement ordinaire. ( Ordon. du 22 mars 18i0. )
L'enseignement est réparti entre quatre années d'études. Dans la Faculté de Paris seulement, il existe des cours spéciaux pour la quatrième année, destinée aux aspirants au doctorat. Ces cours sont : Histoire du Droit, Droit des gens, Droit constitutionnel français.
Examens. — Grades. — Diplômes. — Cerlificats de capacité.
Baccalauréat. — Les étudiants qui aspirent au grade de bachelier doivent faire deux années d'études. A la fia de la première année , ils sont admis à un premier examen; après la deuxième année, ils sont admis à un second examen , après lequel il leur est délivré un diplôme de bachelier.
Licence K — Les bacheliers en droit qui aspirent au diplôme de licencié doivent faire une troisième année d'études , après laquelle ils sont admis aux deux examens pour la licence ; le droit administratif fait partie du quatrième examen. Lorsque le résultat des examens est favorable aux aspirants, ils soutiennent la thèse ou acte public, et ils obtiennent le diplôme de licencié.
Doctorat ^. — Les licenciés qui aspirent au doctorat sont obligés de suivre les cours une quatrième année. Ils
' Le grade de licencié sufQt pour toutes les fonctions judiciaires et pour la profession d'avocat.
' Le grade de docteur est nécessaire pour parvenir aux fonctions de professeur ou de suppléant dans une Faculté de droit.
ont encore à subir deux autres examens et un acte public. Le droit des gens , l'bistoire du droit et le droit constitutionnel rentrent dans les objets du deuxième examen : la thèse embrasse toutes les matières de l'enseignement du droit , de la législation et de la procédure.
Les examens pour les différents grades dans les Facultés de droit ont lieu à des époques fixes , déterminées , pour chaque Faculté, au commencement de Tannée scolaire, d'après le nombre présumé des candidats.
Dans la Faculté de droit de Paris, les sessions d'examens sont autorisées pendant toute la durée de l'année scolaire.
Le deuxième examen pour la licence comprend d'abord une épreuve écrite sur une des matières d'enseignement obligatoires pour ledit grade. Cette épreuve a lieu, pour chaque candidat , le même jour que l'épreuve orale qu'il doit soutenir.
Tout candidat dont l'ajournement a été prononcé à la suite d'une épreuve ne peut de nouveau se présenter à l'examen avant trois mois révolus.
La nouvelle épreuve doit nécessairement avoir lieu devant la même Faculté que la précédente , à moins d'une autorisation spéciale accordée par le ministre de l'instruction publique. ( Ordon. du 6 juillet I8il. )
Dans chaque épreuve, soit pour le baccalauréat, soit pour la licence ou le doctorat, le candidat dont l'admission a eu lieu axec unanimité de boules blanches est proclamé reçu avec éloge; et mention du scrutin est faite sur le certificat qui lui est déli\Té.
Tout scrutin sur une desdites épreuves dans lequel le candidat a eu deux boules noires entraîne de plein droit l'ajournement. ( Règl. du 6 juillet 1841. )
Conditions d'admission.
Toute personne désirant obtenir les grades de bachelier, de licencié , ou de docteur en droit , ou même simplement un certificat d'aptitude aux fonctions d'avoué , doit se faire inscrire comme étudiant dans l'une des Facultés de France , et suivre les cours pendant le temps déterminé par les lois et les règlements.
L'inscription doit être renouvelée à chaque trimestre. Le premier trimestre commence le 2 novembre ; le second, le 2 janvier; le troisième, le 1" avril; et le quatrième, le 1" juillet. Le registre des inscriptions est ouvert au secrétariat de la Faculté pendant la première quinzaine de chacun des trimestres de l'année scolaire.
En général , on n'est admis à prendre sa première inscription qu'au trimestre de novembre.
Sous aucun prétexte on ne peut prendre de première inscription après le trimestre de janvier.
Connaissances préalables.
Le grade de bacheUer es lettres est nécessaire pour suivre les cours des Facultés de Droit.
Vièees à produire.
Celui qui veut prendre sa première inscription en droit est tenu de déposer, en s'inscrivant : 1° son acte do naissance, constatant qu'il a au moins seize ans accomplis; 2" son diplôme de bachelier es lettres. S'il est en puissance de père ou mère, ou bien en tutelle, il doit, en outre , justifier du consentement de la personne sous l'autorité de laquelle il se trouve.
Déboursi's.
La totalité des sommes à payer pour la licence est de 730 fr.
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Savoir: 12 Inscriptions à 15 fr 180 fr.
2 Examous à eO fr 120
1 Diplôme de bachelier 50 Vi-oa fn
2 Examens à 90 fr 180 >'•'""•
La thèse 120
Diplôme de licencié 80
Les aspirants au titre de docteur ont en outre à payer
pour leur quatrième année d étude , la somme de 460 fr.
Savoir: 4 Inscriptions à 15 fr 60 fr. j
2 Examens à 90 fr 180 Wca f„
La thèse 120 r^^ ^^•
Diplôme de docteur 100 J
Les aspirants au certificat de capacité ', c'est-à-dire d'aptitude aux fonctions d'avoué, suivent pendant une année seulement le cours de Code civil et de procédure civile; ils ont à payer une somme totale de 150 fr.
Savoir: 4 Inscriptions à 15 fr 60 fr. )
L'examen 30 [ 130 fr.
Certificat de capacité 40 J
Les personnes qui n'aspirent pas aux grades ou au certificat d'aptitude , peuvent suivre les cours sans prendre d'inscriptions; mais elles doivent préalablement obtenir du doyen de la Faculté , sur un bon du professeur dont elles veulent entendre les leçons , une carte d'admission , qui n'est valable que pour l'année scolaire pendant laquelle elle est délivrée.
Concours annuels entre les élèves des Facultés de droit.
Chaque année il est distribué, dans les Facultés de droit, des prix et des mentions honorables, d'après le résultat d'un concours qui a lieu : 1° entre les élèves de troisième
'Ce certificat suffit à ceux qui se destinent à la profession d'avoué.
La loi sur le notariat n'exige point l'étude dans les Facultés, ni de diplômes délivrés par l'Université; elle se contente, sous le rapport de l'instruction, d'un certain temps de travail dans une étude de notaire , et d'un certificat de capacité délivré par la chambre des notaires du ressort où l'aspirant devra exercer. Mai-:, dans un projet de loi préparé depuis longtemps, le diplôme de licencié est exigé pour les fonctions de notaire dans les grandes villes , celui de bachelier pour les villes de deuxième classe, et un certificat de capacité, pour les autres localités.
année, 2" entre les élèves de quatrième année, aspirant au doctorat, et les docteurs reçus par cliaque Faculté, soit dans le courant de l'année , soit l'année précédente.
Deux premiers prix et deux seconds prix sont distribués parmi les élèves de troisième année : 1" d'après une composition écrite sur un sujet de droit romain ; 2° d'après une composition écrite sur un sujet de droit français, choisi parmi les diverses matières enseignées dans les Facultés de droit.
Deux médailles d'or sont décernées parmi les élèves de quatrième année, aspirant au doctorat, et les docteurs, d'après une dissertation écrite, dont le sujet, choisi par le ministre de l'instruction publique, sur une liste de questions prises dans les diverses matières de l'enseignement du droit, est publié au moins huit mois d'avance.
Les élèves de troisième année, qui ont obtenu un premier ou un second prix, sont dispensés des frais d'inscriptions, d'examen et de diplôme, pour l'admission au doctorat.
La distribution des prix et médailles a lieu chaque antiée dans la séance solennelle de rentrée de chaque Faculté. ( Ordon. du 17 mars 1840. )
Le concours pour la distribution de prix et de médailles aux élèves des Facultés de droit est ouvert, chaque année , au jour fixé par chaque Faculté.
Sont admis à concourir pour les prix de troisième année :
1" Les élèves qui , ayant pris leur neuvième inscription au mois de novembre précédent, ont, avant le 15 juillet pour Paris, et avant le IS août pour les départements, soutenu leur thèse, ou au moins passé leur quatrième examen ;
2° Ceux qui, n'ayant pris leur neuvième inscription qu'au mois de janvier précédent , ont , par une autorisation spéciale, subi leur quatrième examen.
Toutefois les susdits candidats ne sont admis au con-
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cours qu'autant que le total des boules qu'ils ont obtenues dans leurs ditTérents examens offre majorité de boules blanches.
Les deux compositions prescrites pour le concours des élèves de troisième année sont désignées par chaque Faculté, et ont lieu à des jours distincts.
Six heures sont accordées pour chaque composition.
Les concurrents, réunis dans une des salles de la Faculté , sous la surveillance de deux professeurs ou suppléants, ne peuvent, pendant la durée de chaque séance, discourir entre eux sur l'objet de la composition, ni communiquer avec qui que ce soit du dehors.
Il n'est laissé à leur disposition d'autres livres que les recueils de textes qui seront déterminés par la Faculté.
Les copies seront examinées par une commission de trois membres désignés par la Faculté. Ladite commission fait son rapport en séance générale de la Faculté, qui statue définitivement sur les prix à décerner pour chaque composition.
Le sujet de la dissertation pour le concours auquel sont appelés les élèves de quatrième année , aspirant au doctorat, et les docteurs en droit reçus dans le courant de l'année ou l'année précédente, est publié dans la dernière quinzaine du mois de novembre de chaque année.
Chaque dissertation doit être déposée au secrétariat de la Faculté , au plus tard le 23 juillet pour la Faculté de Paris, et le 25. août pour les Facultés des départements. ( Règl. du 47 mars 1840. )
FACULTÉS DE MÉDECINE
Il y a trois Facultés de médecine , établies à Paris , à Montpellier et à Strasbourg.
Les départements sont répartis en arrondissements de Facultés , séparés en deux divisions.
Divisions de la Faculté de Paris. V" divis. 17 départe-
ments : Calvados , Côtes-du-Nord , Eure , Eure-et-Loir, Finistère , IlIe-et-Vilainc , Loire-Inférieure , Maine-et- Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Oise, Orne, Sarthe, Seine-et-Oise, Seine-hiférieure , Vendée. — 2^ division. 12 départements : Aisne, Aube, Cher, Indre, Indre-et- Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Marne, Nièvre, Seine-et- Marne, Somme, Yonne.
Divisions de la Faculté de Montpellier. — l""" division. a départements : Ariége, Aude, Aveyron, Charente-Inférieure, Gers, Gironde, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Deux-Sèvres, Tarn. — 2® division. 25 départements : Allier, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Ardèche, Bouchesdu-Hhône , Cantal , Charente , Corrèze , Corse , Creuse , Dordogne , Drôme , Gard , Haute-Garonne , Isère , Haute- Loire , Lozère , Puy-de-Dôme , Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse , Vienne , Haute-Vienne.
Divisions de la Faculté de Strasbourg. — I'« division. 9 départements : Ain , Côte-d'Or, Doubs , Jura , Loire , Haut-Rhin, Rhône, Haute-Saône, Saône-et-Loire. — 2® division. 8 départements : Ardennes , Haute-Marne, Meurthe, Meuse, Moselle, Nord, Pas-de-Calais , Vosges.
Objet et durée de l'enseignement.
L'enseignement, dans les Facultés de médecine, comprend les objets suivants :
A Paris.
Physique médicale.
Chimie médicale.
Chimie organique et pharmacie.
Histoire naturelle médicale.
Matière médicale et thérapeutique.
Anatomie.
Physiologie.
Anatomie pathologique.
Pathologie ei thérapeutique générales.
Pathologie interne (2 prof.).
Clinique interne (4 prof.).
Pathologie externe (2 prof.).
Clinique externe (4 prof.). Opérations et appareils.
Accouchements, maladies des
femmes et des enfants.
Clinicpie d'accouchements.
Médecine légale.
Hygiène.
26 chaires.
A Montpellier,
Chimie générale et toxicologie.
Cliiinic médicale et pharmacie.
Botanliiiie (médicale).
Thérapeutique et matière médicale.
Anatomie.
Physiologie.
Pathologie et thérapeutique générales.
Pathologie interne.
Clinique interne (2 prof.).
Pathologie externe.
Clinique externe (2 prof.).
Opérations et appareils.
Accouchements , maladies des
femmes et des enfants.
Médecine légale.
Hygiène.
17 chaires.
A Strasbourg.
Hygiène et physique médicale.
Chimie médicale et toxicologie.
Botanique et histoire naturelle médicale.
Matière médicale et pharmaceutique.
Anatomie et analomie pathologique.
Physiologie.
Pathologie interne.
Clinique interne.
Pathologie externe.
Clinique externe.
Accouchements et clinique d'accouchements.
Médecine légale.
12 chaires.
Les cours sont distribués ainsi qu'il suit :
T.,v^j> i Anatomie et dissections.
*^'^*^*'-t Chimie médicale.
/ Physique médicale.
( Histoire naturelle médicale.
i^e ANNÉE. ( \ Pharmacie et chimie organique.
TÉ. < Physiologie.
I Visites dans les hôpitaux pour se fami- [ liariser avec les objets qui sont du V ressort de la petite chirurgie.
{Anatomie et dissections.
Pathologie générale.
Pathologie et clinique externes.
( Physiologie.
ÉTÉ. ] Pathologie et clinique externes. \ Pathologie interne.
t Dissections.
1 HIVER. I Pathologie et clinique externes. J l Pathologie interne.
3e ANNÉE. < ( Pathologie externe.
- 1 Pathologie et clinique internes.
^ Médecine opératoire.
1 Accouchements.
2e ANNÉE.
Pathologie et clinique internes.
nivcn ) Clinique d'accouchements.
luvEU. < Mj;.^,gcine léeale.
ze ANNÉE < ' Clinique interne.
^ ( Clinique d'accouchements.
I Anatoniie pathologique.
I Matière médicale et thérapeutique.
[Hygiène.
ÉTÉ
Eiamens. — Grades. — Diplômes,
Les matières des examens sont ainsi distribuées
1" EXAMEN. r Histoire naturelle médicale, trois mois révolus \ Physique médicale, après la 4^ inscription, v. Chimie médicale et pharmacie.
2« EXAMEN. f
trois mois révolus | Anatomie et physiologie, aprèslaïa^inscription. (
3" EXAMEN. r
trois mois révolus | Pathologie interne et extei*ne. après lal6<: inscription. \
Ç Hygiène.
4^ EXAMEN. ] Meik'cine légale
Matière médicale et thérapeutique.
/•Clinique interne.
5^ EXAMEN. I Clinique externe.
, ( Accouchements.
La thèse qui doit être soutenue, outre les cinq examens, consiste en une série de questions sur plusieurs branches de l'enseignement médical, rédigées en conseil royal de l'instruction publique, et que les candidats sont tenus de résoudre et de faire imprimer. Ces questions, au nombre de quatre, portent : l'une sur les sciences physiques, chimiques et naturelles, une autre sur l'anatomic et la physiologie, une atitre sur les sciences chirurgicales, une autre enfin sur les sciences médicales proprement dites.
Le docteur en médecine qui veut obtenir le grade de docteur en chirurgie, ou le docteur en chirurgie qui veut acquérir le titre de docteur en médecine , n'est tenu qu'à
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subir un nouveau cinquième examen , et à soutenir une nouvelle thèse sur un sujet chirurgical ou de médecine. Les frais sont de 100 f. pour le cinquième examen, 120 f. pour la thèse, et 100 f. pour le droit de sceau du diplôme : total, 520.
11 n'est pas admis à soutenir le cinquième examen pour le doctorat en chirurgie, avant d'avoir soutenu sa thèse en médecine, et viceversâ^.
Conditions d'admission.
La Faculté confère le grade de docteur en médecine ou en chirurgie. Pour l'obtenir, il faut avoir suivi les cours de la Faculté, en se faisant inscrire au secrétariat de la Faculté, sur des registres spéciaux ouverts depuis le 1'^'' novembre jusqu'au 25 du même mois inclusivement, passé laquelle époque, la première inscription comme docteur n'est reçue qu'au mois de novembre do l'année suivante
Connaissances préalables.
Les jeunes gens qui veulent être admis à suivre les cours des Facultés de médecine doivent être bacheliers es lettres. En vertu d'une ordonnance du 9 août 1856, tout élève se présentant pour subir le premier examen et prendre sa cinquième inscription, est tenu d'exhiber le diplôme de bachelier es sciences '\
• Les docleurs en médecine ei en chirurgie reçus dans les Facultés étrangères, qui désirent le môme grade dans une des trois Facultés de France, sont tenus de subir toutes les épreuves du doctorat, les cinq examens et la thèse. Les frais de réception sont de 1,100 fr. (Voir pour les détails, page 91.)
' Les dispositions de celte orJonnance ont contribué à amener une grande réduction dans la population scolaire des Facultés de médecine et des écoles seconiiaires. En 1835, les trois Facultés et les dix-huit écoles sccondairçs avaient inscrit 1,522 élèves nouveaux ; en 1837, le nombre n'était plus que 744 ; il ne s'est élevé pourTannéo scolaire 1838-1839 qu'à 596
Pièces à produiye.
L'élève doit déposer au secrétariat de la Faculté son acte de naissance, un certificat de bonne vie et mœurs, un diplôme de bachelier es lettres, ou le certificat d'admission pour l'obtenir. Si l'élève est mineur, il doit déposer aussi le consentement de ses parents ou tuteurs, et si ces derniers ne résident pas à Paris, le mineur doit être représenté par une personne domiciliée en cette ville, laquelle sera tenue d'inscrire elle-même son nom et sa demeure sur un registre ouvert à cet effet.
Débourses.
La totalité des sommes à payer pour le doctorat est de 1,100 fr., savoir :
15 Inscriplions à 50 fr. 750 tV.
La seizième 35 35
5 Examens à 30 150
Thèse 65 \ .„.
Droit de sceau du diplôme . . 100 {
1,100 fr.
Pour être reçu docteur en médecine ou en chirurgie, il est exigé quatre années d'études accomplies*. Elles se constatent par les seize inscriptions prises de trois mois en trois mois.
Dispositions spéciales concernant les cliiriirgiens militaires.
Les étudiants en médecine et en pharmacie qui ont été admis dans le service de santé militaire, soit comme chi-
élèves La profession médicale doit gagner en considération et en dignité à un pareil déclassement, qui offre d'ailleurs de nouvelles garanties au public sous le rapport de l'instruction des gens de l'art.
' Les élèves en médecine, étrangers comme nationaux, de l'âge dix-huit à vingt-quatre ans, ont la faculté de puiser l'instruction pratique dans les hospices, où ils sont admis, d'abord comme externes actifs ou suppléants, ensuite comme internes ; ces places sont données au concours. Divers arrêtés du Conseil général dos Hospices règlent les conditions de concours et d'admission.
92 DE L INSTRUCTION l'LBLIQLE
rurgiens élèves, soit comme chirurgiens sous-aides, conformément aux dispositions des ordonnances des 12 août 1836, 6 février 1839, et 17 décembre 1840, obtiennent la concession gratuite des inscriptions nécessaires pour parvenir, soit au doctorat devant une Faculté de médecine, soit à la maîtrise en pharmacie, sous la condition de se vouer pendant quinze ans au moins au service de santé militaire.
Cette condition est garantie au moyen d'un engagement souscrit par le candidat, et dûment accepté par le ministre de la guerre. Copie certifiée dudit engagement est transmise au département de l'instruction publique, avec les autres pièces établissant le droit aux dispejises prévues par la présente ordonnance.
Quatre ans de service constatés dans les hôpitaux militaires, soit en qualité de chirurgien élève , soit en qualité de chirurgien sous-aide, comptent pour l'obtention des seize inscriptions prescrites dans les Facultés de médecine, ou pour les huit années de stage dans une officine , actuellemement exigées des élèves en pharmacie.
Tout chirurgien élève ou chirurgien sous-aide qui a obtenu la concession des inscriptions prescrites pour le doctorat en médecine, ou la dispense des années de stage exigées pour la maîtrise en pharmacie, doit, pour être admis aux examens desdits grade et titre devant une Faculté de médecine ou une école spéciale de pharmacie, justifier préalablement, soit des diplômes de bachelier es lettres et es sciences prescrits par l'ordonnance du 9 août 1856, pour les étudiants en médecine, soit du diplôme de bachelier es lettres prescrit par l'ordonnance du 29 septembre 1840, pour les élèves en pharmacie.
11 est tenu, quant à la réception , d'acquitter seulement le droit de présence des examinateurs, et les frais relatifs aux opérations qui font partie des examens, ainsi qu'à l'impression de la thèse inaugurale.
Le chirurgien élève qui renonce à la carrière militaire,
OU auquel il a été fait application de l'art. 2a de l'ordonnance du 12 août 1836, et l'officier de santé démissionnaire, ou mis en réforme dans un des trois premiers cas prévus par l'art. 12 de la loi du 19 mai 1834, demeurent débiteurs envers le Trésor public du prix des inscriptions obtenues à titre d'avance gratuite dans les Facultés de médecine et dans les écoles de pharmacie , et de la partie du prix des examens dont il leur a été fait remise dans les écoles de pharmacie.
Les diplômes délivrés aux officiers de santé militaires doivent relater la disposition ci-dessus prescrite : il en est fait également mention sur les registres d'inscriptions de la Faculté de médecine , ou de l'école de pharmacie près desquelles l'officier de santé a pris ses grades; et le département de la guerre doit transmettre au département de l'instruction publique avis immédiat de toute cessation de service d'un officier de santé militaire, avant l'accomplissement des quinze années prescrites, et pour une des causes ci-dessus indiquées. (Ordonnance du 16 mai 1841.)
ECOLES DE PHARMACIE
Un grand nombre de rapports essentiels lient les écoles de pharmacie aux Facultés de médecine. Ces écoles sont établies ' dans les mêmes villes que les trois Facultés. Les objets de leur enseignement spécial font partie de l'enseignement plus général que donnent les grandes écoles. Un ou plusieurs professeurs de ces grandes écoles sont chargés , ou exclusivement ou conjointement avec d'autres examinateurs , de la réception des pharmaciens ; enfin , les professeurs des Facultés sont expressément chargés de visiter, au moins une fois l'an , de concert avec les membres des écoles de pharmacie , les officines et ma-
' Loi du 25 germinal an XI.
gasins des pharmaciens et droguistes. 11 nous a paru que le paragraphe des Facultés de médecine serait incomplet si l'on n'y joignait ce qui concerne les écoles de pharmacie.
Ces écoles ont le droit d'examiner et de recevoir pour tout le royaume les élèves qui se destinent à la pratique de cet art; elles sont, de plus, chargées d'en enseigner les principes et la théorie dans des cours publics.
objet et durée de l'enseignement.
Une ordonnance royale en date du 27 septembre 1840 dispose que les écoles de pharmacie, établies par la loi du 11 avril 1803, feront à l'avenir partie de l'Université, et seront soumises au régime du corps enseignant.
Leurs recettes et leurs dépenses sont, en conséquence, portées au budget général de l'État, à partir du 1^' janvier 1842.
L'école de pharmacie de Paris est composée de cinq professeurs titulaires et de trois professeurs adjoints.
Les autres écoles ont trois professeurs titulaires et deux professeurs adjoints.
11 doit y avoir, de plus, dans chaque école, des agrégés nommés pour cinq ans , lesquels remplacent les professeurs en cas d'empêchement , participent aux examens et peuvent être autorisés à ouvrir des cours complémentaires, conformément à ce qui a été établi pour les diverses Facultés par les ordonnances des 22, 24, et 28 mars , et 10 avril 1840.
Il y a, pour l'école de Paris, cinq agrégés ; trois pour les écoles de Montpellier et de Strasbourg.
Enseignement.
On enseigne dans chaque école :
Première année: La physique et la chimie, l'histoire naturelle médicale.
Deuxième année: L'histoire naturelle médicale, la matière médicale , la pharmacie proprement dite.
Troisième année -. La toxicologie.
Et, sous le titre d'école pratique, les manipulations chimiques et idiarmaceutiques.
Les cours s'ouvrent chaque année au mois de novembre, et sont terminés à la fin du mois de juillet.
Pour satisfaire à la condition prescrite par l'article 2S de l'arrêté du 15 août 1803, nul candidat, à partir du i«^ janvier 1844 , ne sera admis aux examens pour le titre de pharmacien , s'il ne justifie du grade de bachelier es lettres.
Conformément à l'article IS de la loi du H avril 1803, qui prescrit les mêmes épreuves pour les réceptions dans les écoles et dans les jurys, le présent article sera obligatoire à l'égard des aspirants qui postuleront le titre de pharmacien devant les jurys médicaux.
Nulle dispense d'âge pour l'admission aux examens ne peut être accordée qu'aux candidats qui se présenteraient aux épreuves devant une des écoles de pharmacie. (Ordonnance du 27 septembre 1840. )
É'.èves. — Inscriptions. — Examens.
Le registre des inscriptions est ouvert le 2 novembre de chaque année, et clos le lo du même mois.
Aucune inscription ne peut être prise en dehors de cette époque, sans une autorisation expresse accordée par le ministre, en conseil royal de l'instruction publique.
Tout élève qui se présente pour prendre une première inscription est tenu de déposer entre les mains du secrétaire :
1°Son acte de naissance;
2° S'il est mineur, le consentement, de son père ou tuteur, l'autorisant à suivre les études j)harmaceutiques;
5" L'indication de son domicile dans la ville où est le siège de l'école ;
4° Si l'élève est stagiaire dans une officine , l'autorisation à lui accordée par le pharmacien chez qui il réside , de suivre les cours de l'école.
Doux certificats d'inscription annuelle sont délivrés à chaque élève porté au registre , et dont l'assiduilé aux cours aura été constatée , le premier à la fin du mois de mars, le second à la fin du mois de juillet.
Les élèves qui ne se présentent pas eux-mêmes pour retirer leurs certificats d'inscription , perdent leurs droits à rinscription entière.
Les dispositions des règlements universitaires , en ce qui concerne la police des cours et la discipline des étudiants dans les Facultés , sont applicables aux élèves des écoles de pharmacie.
A partir du l*"^ janvier 1844 , tout candidat qui voudra être admis à soutenir son premier examen devra déposer préalablement, au secrétariat de l'école, son diplôme de bachelier es lettres, en même temps que ses certificats d'inscription.
La durée de chaque examen est d'une heure au moins.
Le récipiendaire doit réunir les deux tiers des suffrages; sinon l'ajournement est prononcé de droit.
Le résultat de l'examen est constaté séance tenante, et annoncé publiquement au candidat.
Le troisième examen , qui doit comprendre au moins neuf préparations chimiques ou pharmaceutiques, se fait en deux séances.
Les préparations qui doivent être faites par les candidats pour cet examen ont lieu sous la surveillance d'un professeur ou agrégé.
Les candidats qui désirent traiter une thèse spéciale doivent communiquer d'avance au directeur de l'école le sujet de leurs recherches.
Le directeur, après avoir pris Tavis de l'école, peut les autoriser à travailler dans le laboratoire, aux frais de l'éta^ blissement.
Les produits obtenus sont placés dans les collections.
Tout candidat ajourné à un examen ne peut se représenter avant le délai qui aura été fixé par les juges. Ce délai est de trois mois au moins.
Nul candidat ajourné ne peut être admis à l'examen devant une autre école qu'en vertu d'une autorisation expresse accordée par le ministre en conseil royal de l'instruction publique.
: Le candidat ajourné n'est tenu à verser, pour la reprise du même examen, que le montant des droits de présence attribués aux examinateurs.
École pratique. — Prix annuels.
Il y a dans chaque école de pharmacie un laboratoire dénommé École pratique , où les élèves sont exercés aux manipulations chimiques.
Les manipulations ont pour objet la préparation des principaux produits chimiques, et plus particulièrement de ceux qui sont employés en pharmacie, dans l'industrie ou dans l'économie domestique.
On exerce aussi les élèves aux analyses chimiques, lesquelles ont particulièrement pour but de reconnaître et de constater le degré de pureté des substances médicamenteuses ou commerciales.
Un certain nombre de manipulations est consacré à la recherche des poisons organiques ou minéraux, dans le cas de médecine légale.
Nulle expérience reconnue dangereuse pour l'opérateur et les assistants ne peut être faite dans l'école pratique , non plus que dans les cours publics de l'école do pharmacie.
Les travaux de l'école pratique commencent chaque année le io avril, et se terminent à la fin de juillet. Ils ont lieu trois fois par semaine, de midi à cinq heures.
Chaque année il est ouvert un concours dans les derniers jours de mars pour l'a(hiiission des élèves à l'école pratique.
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L'objet de ce concours est de s'assurer si les élèves ont les connaissances préliminaires indispensables pour profiter de l'enseignement pratique, et d'éliminer, au besoin, ceux dont l'instruction est trouvée insuffisante.
Pour être admis à l'école pratique , les élèves doivent justifier au moins de trois certificats d'inscription.
Les élèves qui ont pris part avec assiduité aux travaux de l'école pratique reçoivent un certificat particulier constatant cette assiduité.
Tout élève qui, sans motif légitime, a manqué à trois séances, n'a pas droit au certificat de l'école pratique.
A la fin de cbaque année, il est ouvert un concours entre tous les élèves qui ont été admis à l'école pratique.
Ce concours a pour objet toutes les parties de l'enseignement pharmaceutique.
Il se compose de trois ordres d'épreuves :
1° Une réponse par écrit à diverses questions qui sont les mêmes pour tous les concurrents ;
2° Une épreuve à la fois pratique et orale sur la toxicologiel, qui est , autant qu'il est possible, la même pour tous les concurrents ;
o° Une épreuve orale sur les parties de l'enseignement qui n'ont pas été traitées dans les épreuves précédentes.
Les deux dernières épreuves sont publiques.
Le nombre des prix est fixé ainsi qu'il suit :
Un premier et deux seconds prix dans l'École de Paris;
Un premier et un second prix dans chacune des Écoles de Montpellier et de Strasbourg.
Des mentions honorables peuvent en outre être accordées, d'après le nombre des concurrents et le mérite des épreuves.
Tout élève ayant obtenu un premier prix reçoit une médaille et a droit à une remise de 500 fr. sur les frais de réception.
Tout élève ayant obtenu un second prix reçoit une médaille et a droit à ime remise de 200 fr.
Les prix et mentions honorables sont proclamés dans la séance annuelle de rentrée. { Règlement du 5 février 4841.)
Examens. — Uéceplion. — Diplômes.
L'examen et la réception des pharmaciens sont faits soit dans les écoles de pharmacie, soit par les jurys établis dans les départements.
Les examens sont au nombre de trois : deux de théorie, dont l'un sur les principes de l'art, et l'autre sur la botanique et l'histoire naturelle des drogues simples ; le troisième, de pratique, consiste dans une série d'opérations chimiques.
Lorsque les examens sont satisfaisants , le candidat reçoit des écoles ou des jurys un diplôme de pharmacien qu'il présente à Paris au préfet de police, et dans les autres villes au préfet du département devant lequel il prête serment d'exercer son art avec probité et fidélité. Le préfet lui délivre , sur son diplôme , l'acte de prestation de serment.
Les pharmaciens reçus dans une des écoles de pharmacie peuvent s'établir et exercer leur profession dans toutes les parties du royaume.
Les pharmaciens reçus par les jurys ne peuvent s'établir que dans l'étendue du département où ils sont reçus.
Conditions d'admission.
Les élèves adressent au moins deux mois à l'avance au préfet leur demande et les pièces à l'appui. Sur le vu de ces pièces , le préfet informe le candidat du jour auquel aura lieu l'ouverture du jury pour les examens des pharmaciens.
Pièces à produire.
Le candidat doit justifier des certificats de l'école où il
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a étudié et des pharmaciens chez lesquels il a pratiqué son art. Il doit être muni d'une attestation de bonne vie et mœurs , et prouver par sou extrait de naissance qu'il a vingt-cinq ans accomplis.
Dêbourst's.
Les élèves payent une rétribution annuelle pour chacun des cours qu'ils veulent suivre dans les écoles de pharmacie. Le minimum de cette rétribution est de trente-six francs.
Les frais d'examens sont ainsi fixés :
Examens dans les écoles. Chacun des deux premiers examens: 200 fr. ; le troisième, 500 fr. Les frais des opérations exigées des aspirants, et qui sont à leur charge, ne pourront excéder 500 fr.
Examen dans les jurys. Chacun des deux premiers examens, 50 fr.; le troisième, 100 fr.
Aucun élève ne peut prétendre à se faire recevoir pharmacien, sans avoir exercé pendant huit années au moins son art dans les pharmacies légalement établies. Les élèves qui ont suivi pendant trois ans les cours donnés dans une des écoles de pharmacie ne sont tenus, pour être reçus , que d'avoir résidé trois autres années dans ces pharmacies.
ECOLES PREPARATOIRES DE MEDECINE ET DE PHARMACIE
La loi du 11 floréal an X avait fixé à six le nombre des écoles qui pourraient être fondées et entretenues par l'État pour l'enseignement de la médecine en France. Mais, en dehors de ces grandes écoles, dont trois seulement ont été organisées , et qui, seules, ont le droit de conférer le grade de docteur , il s'est formé des cours d'instruction médicale , et peu à peu des établissements inférieurs , dont l'objet est d'initier un certain nombre d'élèves aux
premiers éléments de l'art de guérir. L'arrêté du gouvernement du 20 prairial an XI a formellement reconnu cet enseignement préparatoire, institué dans les hôpitaux des principales villes, en vertu de décrets spéciaux. En 1820, une ordonnance royale du 18 mai fit entrer sous le régime de l'Université les écoles secondaires de médecine, au nombre de dix-huit.
Mais ces écoles, ayant été fondées isolément et sans aucune règlecommune, ne présentaientaucun ensemble dans leur organisation. L'enseignement y était incomplet , et les professeurs n'avaient pour traitement que le faible produit des inscriptions payées par les élèves. De nouvelles écoles ont été constituées sous le titre d'écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, en vertu des ordonnances des 15 octobre 1840 et 12 mars 1841. Dix-huit écoles semblables existent dans les villes d'Amiens, Angers, Arras, Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Grenoble, Lyon, Limoges, Marseille, Nantes, Poitiers, Rennes, Rouen, Toulouse et Tours.
Les objets d'enseignement dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont:
1° Chimie et pharmacie ;
2° Histoire naturelle médicale et matière médicale ;
3° Anatomie et physiologie ;
4° Clinique interne et pathologie interne ;
5° Clinique externe et pathologie externe ;
6° Accouchements, maladies des femmes et des enfants.
Il y a dans chaque école au moins six professeurs titulaires et deux professeurs adjoints , un chef des travaux anatomiqucs, un prosecteur et un préparateur de chimie et d'histoire naturelle.
Chaque école doit posséder un ou plusieurs amphithéâtres, ainsi que les collections relatives à l'objet des divers cours.
L'administration des hospices de chaque ville où une école préparatoire est établie , est tenue de fournir pour
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le service de la clinique médicale et chirurgicale de ladite école, une salle de cinquante lits au moins.
Un traitement fixe est alloué aux professeurs.
Les villes sont tenues de pourvoir à toutes les dépenses , soit du personnel, soit du matériel.
Les élèves des écoles préparatoires peuvent faire compter huit inscriptions prises pendant deux années dans ces écoles pour toute leur valeur dans une des Facultés de médecine. Les autres inscriptions continuent d'être comptées, comme celles qui étaient prises dans les écoles secondaires médicales , pour le tiers de leur valeur.
Les élèves en pharmacie sont admis à faire compter deux ans d'études dans une école préparatoire pour deux années de stage dans une officine; ces deux années d'études peuvent se cumuler avec les deux années de stage (Ordonn. du 15 octobre 18i0.)
Inscriptions. — Cours d'éludés.
Il est tenu dans toute école préparatoire de médecine et de pharmacie un registre d'inscriptions, lequel est ouvert pendant les huit premiers jours de chaque trimestre de l'année scolaire.
Aucune inscription ne peut être prise en dehors des époques déterminées, sans une autorisation expresse accordée par le ministre en conseil royal de l'instruction publique.
Toute première inscription doit être prise au commencement du trimestre de novembre , à moins d'une autorisation spéciale dans la forme précitée.
Tout élève qui se présente pour prendre une première inscription est tenu de déposer entre les mains du secrétaire :
1° Son acte de naissance constatant qu'il a au moins seize ans accomplis ;
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2" S'il est mineur, le consentement de son père ou tuteur , l'autorisant à suivre les cours de lï-cole ;
3" Un certificat d'études universitaires ou domestiques, constatant qu'il a suivi des études de langues anciennes au moins jusqu'à la troisième inclusivement, ledit certificat visé par le recteur de l'Académie, qui fera subir, s'il y a lieu, au postulant, un examen spécial, à l'effet de vérifier s'il possède les diverses connaissances exigées;
i° L'indication de son domicile dans la ville où est le siège de l'école, et l'indication du domicile de ses parents.
Le prix de chaque inscription, fixé à 35 fr., est versé par l'élève au moment où il s'inscrit; le reçu lui en est donné immédiatement; mais l'inscription n'est acquise et délivrée que dans les huit premiers jours du trimestre suivant, et seulement dans le cas où l'élève aura préalablement justifié de sa présence aux cours obligatoires , pendant le trimestre écoulé.
Les élèves qui ne se présentent pas eux-mêmes pour retirer leurs certificats d'inscription, perdent leurs droits à cette inscription.
Tous les cours sont semestriels, excepté ceux de clinique interne et externe. Les cours du semestre d'hiver commencent le 3 novembre, et se terminent le 51 mars; ceux du semestre d'été commencent le l'^' avril, et durent jusqu'à la fin d'août. 11 y a pourchaque cours de semestre une leçon par jour, hormis les dimanches et fêtes.
Les cours de clinique interne et externe commencent le 3 novembre et se terminent à la fin d'août ; ils ont lieu trois fois par semaine dans l'amphithéâtre de l'école, après les visites des malades. Chaque leçon dure une heure.
Les cours sont divisés en cours de première, de seconde et de troisième année.
Les étudiants de première année sont tenus de suivre , pendant le semestre d'hiver , les cours de chimie et de pharmacie, d'anatomie et physiologie, elles travaux de
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dissection ; et, pendant le semestre d'été, les cours d'histoire naturelle médicale, de pathologie externe et dQ clinique externe.
Les étudiants de seconde année suivent, en hi^er, le cours d'anatomie et physiologie et les travaux de dissection , les cours de pathologie interne et de clinique externe ; et, pendant le semestre d'été, le cours de matière médicale, le cours d'accouchements et celui de clinique interne.
Les étudiants de troisième année suivent , pendant le semestre d'hiver, les cours de pathologie interne et de clinique interne, les cours de clinique externe et les travaux de dissection ; pendant le semestre d'été , les cours de clinique interne et de clinique externe , les cours de médecine légale et d'hygiène, et ceux de médecine opératoire, dans les écoles où ces cours auront été institués.
Les élèves des cliniques sont tenus de recueillir au lit des malades , jour par jour , et même plusieurs fois par jour, des observations écrites, qui doivent être lues et discutées dans l'amphithéâtre , en présence des professeurs.
Les élèves qui suivent les cours d'accouchements, et les élèves de troisième année sont admis tour à tour, par séries et pendant trois mois, à pratiquer les accouchements dans les salles de la Maternité.
Les élèves qui se destinent à la pharmacie ne sont teims de suivre que les cours de chimie et de pharmacie, d'histoire naturelle et matière médicale, de toxicologie et d'hygiène , dans les écoles où cet enseignement est donné.
Les dispositions des règlements universitaires, en ce qui concerne la police des cours et la discipUne des étudiants dans les Facultés , sont applicables aux élèves des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Examens et inspections.
Tous les ans, à la fin d'août, les élèves ayant pris qua-
tre, huit ou douze inscriptions dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie soutiennent un examen de trois quarts d'heure sur les matières des cours qu'ils ont dû suivre. Cet examen est sans frais.
Les étudiants qui ont satisfait à l'examen reçoivent un certificat qui ne leur confère aucun grade , mais sans lequel, i" ceux qui se destinent à la médecine ne peuvent être admis à prendre de nouvelles inscriptions dans les écoles préparatoires, ni à échanger contre des inscriptions de Faculté celles qu'ils auraient prises dans ces écoles; 2° ceux qui se destinent à la pharmacie ne peuvent jouir du bénéfice accordé par l'ordonnance du 13 octobre 1840.
Ledit certificat est délivré gratuitement.
Les élèves des écoles préparatoires de médecine et do pharmacie qui abandonnent ces écoles avant la lin do l'année scolaire sont également tenus , au moment de leur sortie , de subir l'examen prescrit par l'article 21 , et ne sont , dans ce cas , interrogés que sur la partie des cours à laquelle ils ont assisté. Ceux d'entre eux qui n'ont pas rempli cette formalité ne reçoivent pas le certificat mentionné à l'article 22.
Les élèves qui n'ont pas répondu d'une manière satisfaisante aux examens peuvent , après un délai de trois mois au moins, se représenter pour les subir de nouveau et recevoir, s'il y a lieu, le certificat ci- dessus mentionné. ( Règlem. du 12 mars 1841.)
OFFICIERS DE SANTE
Objet et durée de l'enseignement.
Le temps d'études exigé pour être admis à subir les examens d'officier de santé est de Six ans sous des docteurs,
Ou cinq dans un hospice ,
Ou dix-huit trimestres dans une école secondaire,
Ou douze inscriptions dans une Faculté.
Pour les officiers de santé, les études dans les Facultés, supputées à trois ans, sont ainsi distribuées.
/■Anatomie.
HIV R. ] Physiologie.
ire ANNÉE. ^ (Chimie.
/• Hygiène.
îTÉ. j Palhologie externe.
V. Botanique
/■ Anatomie.
HIVER. I Physiologie.
oe AiMMPF J (.Médecine opératoire.
2e ANNEE. < /Matière médicale.
;té. < Pharmacie.
* Clinique externe.
i- Médecine opératoire.
iVER. ^ Clinique externe.
3^ ANNÉE. { r Pathologie interne.
iTÉ. I Clinique interne.
( Accouchements.
Examens. — Grades. — Diplômes.
Il y a trois examens.
Le premier sur l'anatomie : l'élève fait sur le squelette la démonstration des objets sur lesquels il est interrogé.
Le deuxième, sur la chirurgie et les connaissances les plus usuelles de la pharmacie : l'élève explique l'usage des instruments portatifs; il simule l'application des bandages et appareils.
Le troisième, sur les éléments de la médecine; il est proposé une question sur un fait de pratique commune , que l'élève traite par écrit , outre ses réponses verbales sur le sujet.
Les élèves en médecine sont reçus officiers de santé par les jurys médicaux.
Pièces à produire pour les examens.
L'élève qui se présente aux examens doit justifier 1"
d'un certificat de son temps d'études dans les écoles, ou de service dans les hospices , ou de pratique sous des docteurs; 2° son acte de naissance; 5" un certificat de bonne conduite du maire de la commune ou du chef de l'école.
Le diplôme de bachelier es lettres n'est pas exigé pour obtenir le grade d'officier de santé, si le candidat a fait^ses études médicales sous des docteurs, ou dans des hôpitaux, ou dans des écoles secondaires.
Le diplôme de bachelier es lettres est au contraire indispensable, si le candidat prend inscription dans une Faculté.
DÉboHrs(Is.
Les inscriptions prises dans une Faculté, mais à titre à' officier de santé, ne se paient que 50 fr. par inscription.
Les frais des examens ne peuvent excéder 200 francs , savoir :
Premier examen , 60
Deuxième, 70
Troisième. 70
11 n'est payé que tes examens subis. Le droit de sceau du diplôme délivré par les jurys médicaux est de 100 fr. pour le département de la Seine , et de 50 fr. pour les autres départements. Les officiers de santé ne peuvent s'établir que dans les départements où ils ont été examinés par le jury.
FACULTÉS DES SCIENCES
Il y a neuf Facultés des sciences, établies à Paris, Bordeaux, Caen , Dijon , Grenoble, Lyon , Montpellier , Strasbourg, Toulouse.
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i. Objet et durée de renseignement.
Les cours de la Faculté des sciences de Paris sont répartis en deux séries : la série mathématique et la série ]>hysique.
La série mathématique se compose de trois cours, savoir:
Calcul différentiel et intégral ;
Mécanique ;
Astronomie.
La série physique se compose de quatre cours , savoir :
Chimie ;
Minéralogie et géologie ;
Botanique et physique végétale ;
Zoologie et physiologie.
Il y a de plus un cours commun aux deux séries, qui est celui de physique générale et expérimentale '.
Les cours des facultés des sciences établies dans les départements ont pour objet :
Bordeaux.
Mathématiques pures.
— appliquées.
Physique.
Chimie.
Mathématiques.
Physique.
Chimie.
Zoologie et physiologie animales.
Minéralogie, géologie et botanique.
Caen.
Zoologie et physiologie animales.
Botanique, minéralogie et géologie.
Dijon.
Mathématiques.
Physique.
Chimie.
Zoologie et physiologie animales.
Minéralogie, géologie et botanique.
' Outre ces grandes divisions , on fait encore à la Faculté des sciences de Paris un cours d'algèl/ye supirieurc et un cours sur les calculs des probaMlUés.
KN FRANCE.
Grenoble.
Malh(''m;iti(in('s puvos et appliquées.
Physique.
Chimie.
Lyon
Mathématiques pures et appliquées.
Physique.
Chimie.
Zoologie.
Botanique, minéralogie et géoloi^ie.
Zoologie.
Botanicjue.
Minéralogie et géologie.
Mathématiques pures.
— appliquées
Physique.
Chimie.
Mathématiques.
Physi(pie.
Chimie.
MonlpeUicr.
Zoologie et physiologie animale.
Botanique. Minéralogie et géologie.
Rennes.
Zoologie et botanique.
Minéralogie et géologie.
Strasbourg.
Mathématiques pures.
— a|tpli(piées.
Physi(iue.
(>iiimie.
Zoologie et physiologie animale.
Botanique, minéralogie et géologie.
Malhématicpies pures.
— appliquées.
Physique.
Chimie.
Toulouse.
Zoologie.
Botanique.
Minéralogie et géologie.
Examens. — Grades. — Diplômes.
BACCALAuniiAT. Poui' être reçu bachelier dans les Facultés (les sciences, il faut subir des examens différents, selon qu'on se propose d'enseigner les sciences mathématiques ou de se livrer aux sciences naturelles et à la médecine.
L'examen des aspirants qui se destinent à la médecine a pour objet, savoir :
1° En mathématique, l'aritlimétique, la géométrie élé-
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mentaire, la trigonométrie rectiligne et les premières notions d'algèbre, qui composent la première année du cours de philosophie des collèges royaux ;
2° En physique, la connaissance des procédés généraux d'observation communs à toutes les sciences expérimentales, et quelques parties spéciales de la physique, indiquées au programme ci-joint, n" 1 ;
5" En chimie , les notions générales et particulières de la chimie, indiquées au programme ci-joint, n" 2;
i" En zoologie , les différences anatomiques des principales divisions du règne animal, et la marche à sui\Te pour reconnaître un animal mis sous les yeux ;
5" En botanique, les principaux organes de la fructification, les méthodes de Tournefort, de Linnœuset de Jussieu , et les caractères essentiels des familles naturelles qui renferment un grand nombre de plantes officinales ;
6° En minéralogie, les principaux caractères qui distinguent les minéraux des êtres organiques; les bases de la distribution des espèces minérales, et l'application de ces principes à des minéraux choisis parmi ceux que l'on emploie en médecine, conformément au programme cijoint, n" 5.
Physique.
IS'° 1 . Programme des connaissances élémentaires de physique à exiger des jeunes élèves en médecine aspirant au grade de bachelier es sciences.
1° La connaissance des procédés généraux d'observation communs à toutes les sciences expérimentales, comprenant :
La balance et la manière de s'en servir;
Le baromètre;
Le thermomètre;
Le ressort de l'air et des gaz, la machine pneumatique;
Les dilatations des corps solides, liquides, aériformcs;
Les lois. générales de la vaporisation , de l'hygrométrie ,
et en général des faits qui accompagnent les changements d'état des corps par la chaleur;
Les procédés à l'aide desquels on détermine les pesanteurs spécifiques des corps solides, liquides, aériformes ;
Les phénomènes capillaires,
2° Parties spéciales de la physique :
Dans l'acoustique , les lois générales de la formation et de la propagation du son , soit dans un milieu indéfini, soit dans des tuyaux, avec leur application aux organes de l'ouïe et de la voix ;
Dans l'électricité, notions élémentaires sur l'électricité et le galvanisme ;
Dans l'optique, les lois générales du mouvement de la lumière, de sa réflexion et de sa réfraction dans les corps non cristallisés. Théorie des miroirs, des lunettes et des microscopes.
Application à la construction de l'organe de la vue.
Chimie.
N" 2. Programme des connaissances de chimie à exiger
des jeunes élèves en médecine aspirant au grade de bachelier es sciences.
Notions générales sur les forces qui concourent à la production des phénomènes chimiques.
Phénomènes chimiques considérés comme sources de chaleur et de froid.
Extraction , propriétés générales et caractéristiques de l'oxygène , de l'hydrogène , du carbone , du bore , du phosphore, de l'azote, du soufre, de l'iode, du chlore.
Analyse de l'air. — Théorie générale de la combustion.
Propriétés des gaz hydrogène carboné, phosphore; du cyanogène, de l'ammoniaque;
De l'eau , de l'eau oxygénée, de l'oxyde de carbone, du protoxyde et du deutoxyde d'azote;
Des acides carbonique , borique , phosphorique , phosphoreux, sulfurique, sulfureux, hypo-sulfurique, hyposulfureux, nitrique, nitreux, chlorique, hydro-chlorique,
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hydro-sulfurique , hydro-cyanique, arsénique, arsénieux.
Extraction et propriétés principales du potassium, du manganèse, du fer, du zinc, de l'étain, de l'antimoine, du cuivre, du plomb , du mercure, de l'argent, de l'or, du platine ;
De la potasse, de la soude, de la baryte, delà chaux, de la magnésie, de l'alumine, de la silice et de tous les oxydes des métaux précédents.
Lois de composition des sels. — Leur décomposition par les acides, les bases ; leur décomposition réciproque. — Action de la pile voltaïque sur les combinaisons chimiques en général.
DES ESPÈCES A BASE DE
Carbonates.
Potasse, soude.
Sous-carbonates.
Potasse, soude, chaux, magnésie, fer,
cuivre, plomb.
Borates.
Soude.
Phosphates.
Chaux et ses variétés, soude, fer, plomb,
mercure, argent.
Sulfates.
Potasse, soude, baryte, chaux, magné-
sie, alumine, manganèse, zinc, cuivre.
plomb, mercure, argent, alun.
Sulfltes.
Potasse, chaux.
Nitrates.
Potasse, baryte, chaux, magnésie, cui-
vre, plomb, mercure, argent.
Nitrites.
Potasse.
Chlorates.
Potasse, baryte.
Hyclro - chlorates ou
Potasse, soude, baryte, chaux, magné-
chlorures.
sie, silice, fer, étain, antimoine,'
plomb, mercure, argent, or, platine.'
Hydro-sulfates ou sul-
Potasse, soude, chaux, magnésie, fer.
fures.
antimoine, cuivre, plomb, mercure,'
argent. |
Hydro-cyanates ou cya-
Potasse, — hydro-cyanate de fer et de
nures.
potasse.
Arséniates, arsénites.
Potasse.
Sels animoniacau.\.
Carl)onate, sous-carbonate, phosphate.
phosphate de soude et d'ammoniaque,'
ammoniaco-magnésien , sulfate, ni-!
trate, hydro-chlorate, hydro-sulfate.
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Co»tpoiition ilen mbstances vdfjclalcs.
Méthode générale d'analyse , applicable à ces substances.
Phénomènes chimiques qui accompagnent la germination.
Influence des agents extérieurs sur la végétation.
PKÉPARATIO'S
DES ESPÈCES A BASE DE
Acétitiue.
Acétates.
Potasse, ammoniaque, baryte, cliaux, fer, cuivre, plomb.
Oxalique.
Oxalales.
Potasse, chaux, fer, plomb.
Sur - oxalates et
Polisse.
(|uadroxalaies.
Cilriquo.
Citrates.
Chaux, potasse, plomb.
Tartrique.
Tartrates.
Potasse, soude, chaux, plomb, fer.
Sur-tarlrates.
Potasse.
Tartrates doubles
Potasse et soude.
Potasse et chaux.
Potasse et fer.
Potasse et antimoine.
Gallique.
Gallates.
Potasse, l)aryte, fer.
Benzoique.
Benzoales.
Potasse, soude, chaux.
Succiniqiie.
Succinates.
Potasse, fer.
Principe astringent :
Des alcalis végétaux. — Morphine , strychnine , hrucine,delphine, vératrine.
Des substances neutres. — Du sucre et de ses principales variétés. — De l'amidon, des gommes, du ligneux.
Des substances inflammables. — Des huiles fixes; leur décomposition par les alcalis. — Fabrication du savon.
Des huiles essentielles, des résines, des gommes-résines, de la cire, du camphre , du caoutchouc.
Des substances azotées. — De l'albumine végétale, du gluten , du ferment. — Circonstances nécessaires pour le développement de la fermentation alcoolique.
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Extraction et propriétés de l'alcool. — Des éthers sulfarique, nitreux, hydro-chlorique, acétique.
Phénomènes qui accompagnent la fermentation acide , panaire, putride.
Moyens de conserver les substances organiques.
Caractères distinctifs des substances animales.
Méthode générale pour l'analyse de ces substances.
Substances acides. — Acide urique, — lactique.
Substances neutres. — Gélatine, albumine, fibrine, osmazôme, mucus, caseum,' urée, picromel, sucre de lait.
Substances inflammables. — Des diverses matières grasses; leur composition naturelle. — Altération qu'elles éprouvent par l'action des alcalis.
Composition et analyse de la salive, du chyle, du sang, du lait, de la bile, des calculs biliaires, de l'urine, des calculs urinaires, de la substance nerveuse, des os.
Phénomènes chimiques de la respiration.
Application de la connaissance de ces phénomènes à la théorie de la chaleur animale.
On insistera particulièrement sur les propriétés qui servent à reconnaître les substances et à les distinguer les unes des autres. On exigera que les candidats énoncent les expériences qu'il faudrait tenter et les résultats qu'elles devraient offrir, pour mettre en état de prononcer, avec certitude, sur la nature d'un corps donné.
Minéralogie.
N° 3. Programme des connaissances élémentaires qui sont exigées des jeunes élèves en médecine aspirant au grade de bachelier es sciences.
Exposer les principaux caractères qui distinguent les minéraux des êtres organiques.
Indiquer les considérations générales sur lesquelles est basée la distribution méthodique des espèces minérales, dont les unes sont tirées de la composition chimique , et les autres des propriétés qui fournissent les caractères des
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trois divisions supérieures, savoir : les classes, les ordres et les genres.
Exposer la notion 'de l'espèce minéralogique , et indiquer les caractères sur lesquels est fondée la distinction des différentes espèces, et ceux qui peuvent faire reconnaître à laquelle appartient un minéral donné.
Faire l'application des principes précédents à des minéraux choisis parmi ceux qui sont employés en médecine, et indiquer les substances naturelles analogues à celles que l'on obtient immédiatement par les procédés chimiques.
BACCALADRÉAT ES SCIENCES PHYSIQUES
Il a pour objet : -
1° Les mathématiques élémentaires qui entrent dans le cours de la première année de philosophie ; 2" les éléments de la physique, de la chimie et des trois branches de l'histoire naturelle, suivant les programmes annexés à l'arrêté du 5 février 1857.
LICENCE. — Pour être admis à demander le grade de licencié dans la Faculté des sciences, le candidat doit produire son titre de bachelier es sciences, et justifier qu'il a suivi deux cours au moins de la Faculté, pour chacun desquels il a pris quatre inscriptions.
Les candidats pour la licence es sciences mathématiques doivent répondre sur le calcul différentiel, le calcul intégral et la mécanique.
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Les candidats pour la licence es sciences physiques doivent répondre sur la chimie et la physique.
Les candidats pour la licence es sciences naturelles doivent répondre sur la minéralogie, la botanique, la zoologie et la géologie.
DOCTORAT. — Les aspirants au doctorat dans les Facultés des sciences, ont à soutenir deux thèses, soit sur la mécanique, soit sur l'astronomie , soit sur la physique , soit sur la chimie, soit enfin sur les trois parties de l'histoire naturelle , suivant celle do ces sciences à laquelle ils se destinent.
Cooditions d'admission.
Connaissances prCalables.
Les jeunes gens qui aspirent à prendre les grades dans la Faculté des sciences doivent être bacheliers es lettres.
Pièces à produire.
Les élèves, avant de prendre leur première inscription, produisent leur acte de naissance.
Déboursés.
Un droit de 5 fr. est perçu par chaque inscription.
La somme allouée pour les droits de chaque examen est fixée, pour la Faculté des sciences de Paris, à 18 fr., et pour les Facultés des sciences des départements à 17fr. 50 c.
Tous ceux qui suivent les cours des Facultés des sciences doivent prendre quatre inscriptions pour chacun de ces cours.
FACULTÉS DES LETTRES
Il y a sept Facultés des lettres, établies à Paris, Besançon, Bordeaux, Caen, Dijon, Strasbourg, Toulouse.
Objcl el durée do l'enseignement.
Les cours des Facultés des lettres et des sciences sont la suite et le complément des études du collège.
Les cours de la Faculté des lettres de Paris sont au nombre de neuf, savoir : littérature grecque, éloquence latine, poésie latine, éloquence française, poésie française, philosophie, histoire de la philosophie, histoire ancienne et moderne, géographie ancienne et moderne.
Les cours des Facultés des lettres établies dans les départements, ont pour objet :
Philosophie.
Histoire.
Philosophie.
Histoire.
Littérature ancienne.
Philosophie.
Histoire.
Littérature grecque.
Philosophie.
Histoire.
Littérature grecque.
Pliilosophie.
Histoire.
Littérature ancienne.
Philosophie.
Histoire.
Littérature ancienne.
Philosophie.
Histoire.
Liiléralure ancienne.
Besançon.
I Littérature ancienne.
I — française.
Bordeaiuc.
— française.
— étranirère.
Caen.
Dijon.
Lyon.
— latine.
— française.
— latine.
— française.
— française.
— étratii'ère.
Montpellier.
Rennes.
— française.
— élrancère.
— française.
— étrangère.
Strasbourg.
Philosophie.
Histoire.
Littérature grecque.
Philosophie.
Histoire.
Littérature grecque.
Toulouse.
latine.
française.
étrangère.
latine, française.
RÈGLEMENT DU BACCALAURÉAT ES LETTRES
Époque des examens.
Les Facultés des lettres et les commissions instituées dans les Académies où il n'y a pas de Faculté de lettres, procèdent chaque année, dans trois sessions, aux examens du baccalauréat es lettres.
La première session s'ouvre le quinzième jour avant l'époque fixée pour l'ouverture des vacances des collèges dans chaque Académie ;
La deuxième, du 15 octobre au l*"^ novembre ;
La troisième, du 1" au 15 janvier;
La quatrième, du premier lundi qui suit les vacances de Pâques au lundi suivant.
Dans l'Académie de Paris, la première session s'ouvre dés le 25 juillet, et est close le 1" septembre ;
Le deuxième se prolonge jusqu'au 15 novembre;
La troisième a lieu du 1" au 15 janvier;
Et la quatrième dure également quinze jours.
Aucun examen isolé ou collectif ne peut avoir lieu en dehors des époques ci-dessus déterminées, que sur l'autorisation expresse du ministre , accordée en conseil royal (Règlement du 14 juillet 1840).
Discripiion des candidats.
Les pièces exigées des candidats pour leur admission aux examens doivent être adressées au recteur de l'Académie quinze jours au moins avant l'ouverture des épreuves.
Chaque candidat est tenu do se présonfor à l'examen au chef-lieu de l'Académie où il a terminé ses études, ou de celle où il a son domicile légal.
Il n'est fait d'exception à cette règle que par décision motivée , prise en Conseil royal , sur le rapport du recteur de l'Académie dans laquelle l'examen devait avoir lieu.
Le secrétaire de la Faculté, après avoir pris préalablement les ordres du doyen ou président de la commission, et avoir reçu la consignation des droits à acquitter *, indicpie à cliaqvie candidat, au moment de l'inscription, le jour où il devra subir l'examen.
Les examens sont annoncés d'avance par des avis insérés dans les journaux, et par des affiches apposées aux portes extérieures du local où siège la Faculté ou la commission d'examen.
Formes générales des examens.
Les examens sont publics , et ont lieu dans la salle des séances ordinaires de la Faculté, ou dans la salle du con- .seil académique, aux heures déterminées d'avance par la Faculté ou par la commission.
Quatre juges au moins doivent prendre part aux examens, y compris le membre adjoint, chargé de la partie de l'examen relative aux sciences.
Dans les Académies qui ne possèdent point de Facultés des lettres, les commissions sont présidées par un inspecteur de l'Académie , désigné par le recteur.
Les autres membres des commissions sont :
Le professeur de philosophie du collège royal ;
Le professeur de rhétorique ;
Le professeur d'histoire ;
Le professeur de mathématiques et le professeur de physique alternativement.
' Voir les dispositions relatives aux droits à payer parles candidats.
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Dans les Facultés comme dans les commissions, les recteurs assistent eux-mêmes aux examens toutes les fois qu'ils le jugent convenable.
Chaque candidat, avant de subir les épreuves, appose de nouveau, sur un registre spécial, sa signature, en présence des examinateurs , lesquels vérifient l'identité de cette signature.
Les étudiants sont prévenus chaque fois des suites que pourraient avoir pour eux , d'après les règlements universitaires et d'après les lois , les fausses signatures apposées à ces actes, ou toute autre fraude dont ils se seraient rendus coupables.
Les examens se composent de trois séries d'épreuves :
1° La composition écrite ;
2° L'explication des auteurs grecs, latins et français;
5" Les questions orales.
Première épreuve.
Composition Écrite.
Pour la première épreuve, les candidats sont tenus de faire une version latine, à peu près de la même force et de la môme étendue que les versions latines qui se donnent en rhétorique.
Le texte de la composition est choisi par le doyen ou par le président de la commission.
Le même texte est dicté à tous les candidats qui doivent être examinés dans le même jour.
Un des membres de la Faculté ou de la commission, désigné à tour de rôle, dicte le devoir, et préside à la composition.
Deux heures sont accordées pour cette épreuve.
Pendant ce temps, les candidats restent constamment sous la surveillance de l'examinateur.
Ils ne peuvent avoir aucune communication au dehors ni entre eux , sous peine d'exclusion ; et il n'est laissé à leur disposition d'autres livres que les dictionnaires latins.
Chaque candidat remet sa composition, signée de lui, à l'examinateur.
La Faculté on la commission procède de suite à l'examen des copies, et décide, d'après cette première épreuve, quels sont les candidats qui seront admis à subir les épreuves orales.
Deuxième épreuve.
Explicalion des auteurs.
Les candidats admis à la deuxième épreuve expliquent différents passages des auteurs grecs, latins et français, d'après les listes annexées au présent règlement.
Chaque liste est divisée en un même nombre de numéros.
Avant l'épreuve, il est déposé dans une urne autant de boules qu'il y a de numéros ; et les boules extraites successivement de l'urne par le candidat, et présentées par lui au j>résident , indiquent , pour chaque explication grecque, latine et française, l'auteur sur lequel elle doit porter.
Les juges choisissent dans le texte indiqué par le sort les passages que doit expliquer le candidat.
Troisième épreuve.
Questions orales.
Pour la troisième épreuve, les candidats répondent verbalement à des questions de philosophie, de littérature, d'histoire, de mathématiques et de physique, également désignées par la voie du sort, parmi les programmes annexés au présent règlement , et d'après le mode déterminé.
Jugement des épreuves.
La durée des épreuves, pour chaque candidat, non compris les deux heures accordées pour la version latine, sera de trois quarts d'heure au moins.
D'après le mérite de la composition écrite et des épreu-
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vos orales, lo jury délibère sui ladmission de chaque candidat.
En cas de partage, la yoIk du président est prépondérante.
La décision des juges est proclamée en séance publique.
Tout candidat refusé ne peut se présenter à un nouvel examen que dans une autre session.
Ce nouvel examen doit être nécessairement subi devant la même Faculté ou la même commission que le précédent, à moins d'une dispense expresse accordée parle ministre en conseil royal.
La Faculté ou la commission délivre, pour chaque candidat jugé admissible, un certificat d'aptitude, conforme au modèle ci-joint : '
Le jury exprime son opinion sur chaque candidat par les mots : très-bien, bien^ ou assez bien, lesquels sont insérés dans le certificat d'aptitude.
Les certificats d'aptitude , visés par le recteur , sont transmis au ministre, avec le procès-verbal des séances d'examen , et le rapport du doyen ou du président de la commission. Le recteur transmet également chaque fois la liste des candidats refusés.
Les diplômes sont conférés par le ministre grand-maître de l'Université dans la forme établie.
Nul diplôme ne peut être remis à l'impétrant qu'après que celui-ci a apposé sa signature tant sur l'acte même que sur le registre mentionné plus haut, lequel sert à constater la remise du diplôme.
Tout diplôme qui ne porte point la signature de l'impétrant et celle du fonctionnaire qui a fait la remise de l'acte, doit être considéré comme non avenu et comme ne conférant aucun droit. ( Règlement du 14 août 1840. )
BN FRANCE.
MODÈLE
Dli CERTIFICAT D'APTITUDE.
Nous soussignés, membres de la P'acullé [ou commission) des lelties de l'Académie d
\inés avoir reconnu régulières les diverses Diéees déposées par le sieur [nom et prénoms), j,^ j, deparlemenl
' /■lève (lu collège royal ou communal ou de linslitution <le .ou il^vé dans la
maison paternelle), , a 1 effet d elre ad-
mis à l'examen du baccalauréat es lettres,
Avons procédé audit examen conformément aux dispositions du règlement du 11 judlet 181^0.
[Si le recteur ou un inspecteur a été présent, en faire ici mention). ,
Du procès-verbal des différentes épreuves, il
résulte ce (pii suit: ,
1» La com|>osilion écrite a ete (indiquer par unmot l'appréciation des juges); 20 L'explication des auteurs grecs (n" )
des auteurs latins (il" )
des auteurs français (u" )
3" Sur la philosophie (n" ), le candidat a répondu :
Sur la la littérature (n» ) Sur l'histoire (n» ) Sur la géographie (n<> ) sur les mathématiques (n" ) Sur la physique cl la chimie fn" Après avoir apprécié l'ensemble desdiles épreuves et en avoir délibéré, nous avons juge ledit candidat digne du grade de bachelier es lettres, avec la mention [très-bien, bien, assez bien). ,,,. . ,
En foi de quoi nous lui avons délivre le présent cerlilical.
Fait à ^'^ . . y
{Signatures des examinateurs.)
Nous, recteur de r Académie d
Vu le cerliticat d'aptitude ci-dessus et les pièces
annexées, . , , •. ■ „, ,i„ u
Après nous être assure de la capacité et de la bonne conduite du candidat, approuvons le susdit certilicat, qui sera immédiatement transmis a M le minisire de l'instruction publique, pour être ratilié et échangé, s'il y a lieu , contre un diplôme de bachelier es lettres.
Fait à It^ , , ^7
{Signature du recteur.)
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POUR l'Épreuve de l'explication.
(Les candidats ne doivenl être interrogés que d'après les éditions autorisées pour l'usage des classes.)
Auteurs grecs.
N"* 1,2,3, Homère : le premier livre de V Iliade. 4,5,6,7. » le sixième livre de Y Iliade. 8,9, lO,-!!. Sophocle : O^'dî'pe roi. 12,13,14. » OEdipe à Colone.
15,16,17,18. Euripide : Hécuhe.
19,20,21. Théocrite : la première Idylle. 22,25,24. Xéxophon : les Mémoires sur Socrate.
» » livre 1".
25,26,27. » » livre IL
28,29,50. » » livre 111.
51,32,55. » » livre 1111.
54,55,56,37. Platon : le premier Alcibiade. 58,59,40. Démosthènes : la première Olynthienne.
Tére.nce : YAndrienne
28,29. CicÉRON : discours contre Vorrès, de Signis.
50,51. » » de Suppliciis.
52,55. » » la Miloniennc.
54,55. » » le Songe de Scipion.
56,57. » » les Tusculancs.
58,59. Tacite : f'ie d'Agricola.
40,41. » le F' livre des Annales.
42,45. Pline le- Jeune : le Panégyrique de Trajan.
44,45. Narrations et discours tirés de Tile-Lice.
46,47. » » de Salluste.
48,49. » » de Tacite.
de Quinte-Curce
Auteurs fraudais.
1,2. Corneille :
le Cid.
Polyeucle.
Racine ;
L'rilannicus.
Esther.
Athulie.
Molière
le Misanthrope
La Fontaine : les trois
premiers
livres des
Fables.
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La Fontaine : les livres IV, V, VI.
» les livres VII, VIII, IX.
les trois derniers livres; Philéinon et Baucis.
les Épi très.
VJrt poétique.
les deux premières Provinciales. Oraison funèbre de la reine d'Angleterre.
» » du prince de Condé.
DES QUESTIONS ORALES
Queslions de philosophie. Introduction.
d. Objet de la philosophie. — Utilité et importance de la philosophie. — Ses rapports avec les autres sciences.
2. Des méthodes dilîérentes qui ont été suivies jusqu'ici dans les recherches philosophiques. — De la vraie méthode philosophique.
5. Division de la philosophie. — Ordre dans lequel il faut en disposer les parties.
Psychologie.
4. Objet de la psychologie. — Nécessité de commencer l'étude de la philosophie par la psychologie. — De la conscience, et de la certitude qui lui est propre.
5. Des phénomènes de conscience , et de nos idées en général. — De leurs diflercnts caractères et de leurs diverses espèces. — Donner des exemples.
G. De l'origine et de la formation des idées. — Prendre pour exemples quelques-unes des plus importantes de nos idées.
7. Donner une théorie des facultés de l'àme. — Qu'estce que déterminer l'existence d'une faculté?
8. Sensibilité. — Son caractère. — Distinguer la sensibilité de toutes les autres facultés , et marquer sa place dans l'ordre de leur développement.
9. Delà faculté de connaître, ou de la raison. — Caractère propre de cette faculté.
10. Des facultés qui se rapportent à la faculté générale de connaître. — De la conscience. — De l'attention.
Objet de la morale
50. Des divers motifs de nos actions. Est-il possible de les ramener à un seul? Quelle est leur importance relative?
51. Décrire les phénomènes moraux sur lesquels repose ce qu'on appelle conscience morale, sentiment ou notion du devoir, distinction du bien et du mal, obligation morale , etc.
52. Du mérite et du démérite. — Des peines et des récompenses. — De la sanction de la morale.
53. Division des devoirs. — Morale individuelle, ou devoirs de l'homme envers lui-même.
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54. Morale sociale, ou devoirs de lliomme envers ses semblables :
l» Devoirs envers l'homme en général.
2° Devoirs envers l'étal.
55. Énumération et appréciation des différentes preuves ie l'existence de Dieu.
50. Des principaux attributs de Dieu ; de la divine Proi^idence, et du plan de l'univers.
Morale religieuse, ou devoirs envers Dieu
Histoire de la philosophie.
41 . Quelle méthode faut-il appliquer à l'étude de l'his- :oire de la philosophie?
42. En combien d'époques générales peut-on diviser 'histoire de la philosophie ?
45. Faire connaître les principales écoles de la philolophie grecque avant Socrate.
44. Faire connaître Socrate, et le caractère de la révoution philosophique dont il est l'auteur.
45. Faire connaître les principales écoles grecques depuis Socrate jusqu'à la fin de l'école d'Alexandrie.
Quels sont les principaux philosophes scolastiques
47. Quelle est la méthode de Bacon? Donner une anayse du novum Organum.
48. En quoi consiste la méthode de Descartes? Donner ime analyse du discours de la Méthode.
49. 1^'aire connaître les principales écoles modernes depuis Bacon et Descartes.
50. Quels avantages peut-on retirer de l'histoire de la philosophie pour la philosophie elle-même?
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Questions lilléraires.
De la liltcrature en gênerai.
\. Classifications des divers genres de littérature, en prose et en vers.
Poésie.
2. Indiquer les difîérents genres de poésie ; faire connaître le caractère de chacun d'eux.
Quelles sont les qualités essentielles du style
30. De l'ancienne distinction des trois genres de style. 51 . De la période.
32. De l'harmonie du style, et des différentes espèces d'harmonie.
35. Du style figuré et des figures. — Des figures de mots et des figures de pensées.
34. Faire connaître les principales figures de pensées. En citer des exemples.
35. Faire connaître les principaux tropes. En citer des exemples.
Uisloirc lilltvairc,
36. Quelles sont les principales époques de la poésie grecque ?
37. Citer les poètes qui ont brillé dans chacune de ces époques, en suivant l'ordre des genres, en indiquant les dates de leur naissance et de leur mort, et les titres de leurs principaux ouvrages.
58. Quelles sont les principales époques de la poésie latine ?
59. Citer les poètes qui ont brillé dans chacune de ces époques, en suivant l'ordre des genres..., etc.
40. Quelles sont les principales époques de la poésie française?
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-41. Citer les poètes qui ont brillé dans chacune de ces époques..., etc.
42. Quelles sont les principales époques de l'éloquence grecque ?
45. Citer les orateurs qui ont brillé dans chacune d'elles, en suivant l'ordre des genres..., etc.
■4.4. Quelles sont les principales époques de l'éloquence latine?
4o. Citer les orateurs qui ont brillé dans chacune d'elles..., etc.
46. Quelles sont les principales époques de l'éloquence française ?
47. Citer les orateurs qui ont brillé dans chacune d'elles..., etc. — Faire connaître les principaux orateurs sacrés.
latins; î)0. » » français
Questions d'histoire.
Prolégomènes.
1 . Définition de l'histoire, son objet. — Grandes divisions et périodes les plus remarquables de l'histoire universelle.
Histoire ancienne.
2. Étendue de l'histoire ancienne. — Énumération des divers états et surtout des grands empires, dans leur ordre géographique et chronologique. — De leur importance respective dans l'histoire ancienne.
5. Origine de l'univers et de l'homme, d'après les saintes Écritures. — Dissémination du genre humain après le déluge. — Origine des différentes races. — Formation des peuples par migrations et par colonies.
4. Judée. — Histoire du peuple de Dieu. — Patriarches. — Séjour en Egypte.— - Législation de Moïse.— Josué.—
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Conquête et partage de la Terre-Sainte.— Gouvernement des juges.
5. Histoire des Hébreux pendant les règnes de Saiil, David et Salomon.— Royaume de Juda et d'Israël jusqu'au retour de la captivité sous Cyrus.
(3. Histoire des Juifs depuis l'édit deCyrus jusqu'àla prise de Jérusalem. — État politique et religieux de la Judée, principalement à l'époque de la naissance de Jésus -Christ.
7. Egypte. — Histoire de l'Egypte jusqu'à la conquête de ce pays par Cambyse. — Religion, gouvernement, arts et monuments de l'Egypte.
8. Assyrie. — Histoire des Assyriens et des Rabyloniens jusqu'à la prise de Rabylone par Cyrus. — Gouvernement, religion. — Science des Chaldéens. — Monuments de Babylone.
9. Médie, Perse, Lydie. — Royaume de Lydie jusqu'à la chute de Crésus. — Histoire des Mèdcs et des Perses jusqu'à Cyrus. — Règne de Cyrus. — Coutumes et religion des Mèdes et des Perses.
10. Histoire des successeurs de Cyrus jusqu'au commencement de la guerre de Darius contre les Grecs. — Gouvernement des Perses à cette époque.
11. Phénicie. — Tyr; — sa situation, son commère; — ses établissements en Afrique, en Espagne, en Sicile.
Grèce.
12. Anciennes populations de la Grèce. — Pelages, Hellènes, colonies étrangères.— Histoire des temps héroïques. — Invasion et conquête des Doriens.— Colonies grecques en Europe, en Asie, en Afrique.— Poèmes homériques.— Ère des olympiades.
15. Histoire des Athéniens depuis Codrus jusqu'à la première invasion des Perses. — Population d'Athènes. — Gouvernement — Aristocratie des Eupatrldes. — Les archontes.-Législation de Dracon et de Solon. — Constitution d'Athènes à l'époque des guerres médiques.
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1 i. Histoire dos Spartiates depuis la conquête des Doriens jusqu'à la {juerrc niédique. — Population. — Spartiates, Lacouicns, Ilotes. — Constitution et législation de Lycurgue. — Guerres de Messénie, guerres de l'Argolide. — État du Péloponèse à l'époque des guerres médiques.
15. Histoire de la Grèce et de la Perse pendant les guerres médiques.
[G. Histoire des luttes intérieures des peuples de la Grèce jusqu'à la fin de la guerre du Péloponèse.
17. Histoire de la Grèce et de la Perse depuis la fin de la guerre du Péloponèse jusqu'à l'avènement de Philippe, père d'Alexandre.
18. Histoire de la Macédoine jusqu'au règne de lUiilippe. — Histoire de la Macédoine et de la Grèce pendant le règne de Philippe.
19. Histoire de la Macédoine, de la Grèce et de la Perse pendant le règne d'Alexandre.
20. Causes principales qui ont assuré tour à tour la prépondérance aux Athéniens, aux Spartiates ou aux Macédoniens dans la Grèce, et aux Grecs d'Europe dans l'Asie aux diverses époques, et particulièrement à l'époque des conquêtes d'Alexandre.
21. Rivalités et guerres des généraux d'Alexandre jusqu'à la bataille d'Ypsus.
22. Histoire de la Macédoine et de la Grèce depuis la bataille d'Ypsus jusqu'à la réduction de la Grèce en province romaine.
25. Histoire de l'Egypte depuis la bataille d'Ypsus jusqu'à la réduction de l'Egypte en province romaine. — Histoire de la Syrie depuis la bataille d'Ypsus jusqu'à la réduction de la Syrie en province romaine.
24. Indication des états secondaires formés en Asie des débris de l'empire des Perses et de l'empire macédonien.
23. Polythéisme grec, fêtes religieuses.— Jeux olympiques.—Amphictyonieg.—ISotions sommaires sur les
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lettres, les sciences et les arts en Grèce, depuis Homère jusqu'à la conquête des Romains.
PtOUlC.
26. Anciens peuples de l'Italie. — Fondation de Rome. •^Son histoire sous les rois. — Institutions, gouvernement.— Accroissement du territoire.
27. Histoire de la constitution de Rome depuis l'établissement du consulat. — Consulat, dictature, tribunal. — Lois agraires, décemvirat. — Les douze tables. — Partage du consulat jusqu'à l'admission des plébéiens à toutes les magistratures.
28. Guerres de Rome contre les peuples de l'Halie jusqu'à l'entière réduction de la Cisalpine. — Invasion des Gaulois et de Pyrrhus. — Armée romaine. — Colonies.
29. Carthage. — Ses mœurs et sa constitution comparées avec celles de Rome. — Rome et Carthage se rencontren t en Sicile. — Première guerre punique.
30. Seconde et troisième guerres puniques. — Annibal, les Scipions. — Ruine de Carthage.
31. Guerres des Romains en Asie, en Europe et en Afrique pendant les guerres puniques, et jusqu'à l'époque de la défaite des Cimbres et des Teutons.
52. Changements dans la constitution intérieure de Rome.— Histoire et tribunat des Gracques. — Multiplication des esclaves et des affranchis. — Invasion des Latins et des Italiens dans la cité. — Commencements de l'ordre des chevaliers.
53. Guerre sociale. — Rivalité de Marins et de Sylla. — Victoires de Sylla sur Mithridate. — Continuation de la guerre civile jusqu'à la mort de Sertorius.
54. Guerres des Romains contre Spartacus, Mithridate, Tigrane; contre les pirates, contre les .luifsct les autres peuples de l'Asie, depuis la mort de Sylla jusqu'au retour de Pompée en Italie.
oo. Domination de Pompée et de l'ordre des chevaliers.
— Cicéron , sa vie politique. — César. — Le parti populaire.
— Premier triumvirat. — Consulat de César.
Guerres des Gaules. — Intrigues et séditions à Rome
— Défaite de Crassus. — Guerre civile. — Triomphe, domination et mort de César.
57. État de Rome après la mort de César. — Second triumvirat. — Partage du monde romain. — Guerre civile.
— Bataille d'Actium. — L'Empire.
58. Causes principales qui ont donné aux Romains la domination sur l'Italie et ensuite l'empire sur une partie du monde.
59. Naissance de Jésus-Christ , les apôtres , les premières Églises. — Persécutions pendant les premiers siècles de l'empire.
40. Etendue de l'empire romain. — Changements introduits par Auguste dans la constitution politique. — Règne d'Auguste.
41. Notions sommaires sur l'histoire littéraire de Rome depuis la fin de la première guerre punique jusqu'à la mort d'Auguste.
42. Règnes de Tibère , de Caligula, de Claude, de Néron. — Destruction de l'aristocratie romaine. — Exploits de Corbulon. — Commencement de la conquête de la Grande-Bretagne. — Galba, Othon , Vitellius.
45. Les Flaviens et les Antonins. — Grandeur et sage administration de l'empire. — Prise de Jérusalem. — Guerres contre les Bataves, les Parthes, les Germains. — Décadence de l'empire sous le règne de Commode.
44. Les princes syriens. — De Pertinax jusqu'à Alexandre Sévère.
45. Usurpateurs militaires. — De Maximin jusqu'à Gailien. — Anarchie intérieure. — Commencements de l'invasion des Barbares.
40. Aristocratie militaire. — De Claude II jusqu'à Carin et Numérien. — EtTorts des empereurs qui ont gouverné l'empire romain pendant cette période , pour repousser
les Barbares et pour organiser la défense des frontières.
47. Division de l'empire. — De Dioclétien jusqu'à Constantin.— Constitution monarchique, administrative et fiscale de l'empire sous ces deux princes. — Succès des armes romaines. — Le christianisme devient la religion impériale. — Fondation de Constantinoplc.
48. Familles flavienne et valentinienne , depuis la mort de Constantin jusqu'au partage définitif de l'empire après la mort de Théodose. — Efforts impuissants des vieilles religions et des nouvelles hérésies contre le christianisme. — Polythéisme de Julien. — Arianisme de Valens. — hivasion des Huns sur les terres des Goths, et des Goths dans l'empire romain. — Commencement de la grande invasion. — Théodose.
49. Etat politique des provinces romaines sous les empereurs.— Leur organisation. — Préfectures du prétoire, diocèses, provinces. — Administration civile, militaire, judiciaire , financière. — Constitution particulière des villes provinciales. — Colonies ; — municipes , sénat , curie, magistratures municipales, corporations.
50. Constitution du christianisme en Occident. — Les papes. — Les évoques. — Juridiction , discipline. — Les conciles.
Ilisloire du moijen âge.
-1. Etendue de l'histoire du moyen âge. — Ses grandes divisions. — Énumération des principaux états fondés pendant cette période de l'histoire, dans leur ordre géographique et chronologique. — Leur importance respective dans l'histoire du moyen âge.
2. Invasion des Barbares. — Idée générale de la décadence de l'empire romain. — Ethnographie du monde barbare avant l'invasion. — Scythes et Tartares , Slaves , Germains. — Mœurs des Barbares. — Leurs invasions dans les deux empires. — Destruction de l'empire d'Occident.
5, Goths et Lombards. — Histoire des Ostrogoths et des
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Lombards en Italie jusqu'à la conquête du royaume des Lombards par Cbarlemagne. — Théodoric, Cassiodorc. — Histoire des Wisigoths en France et en Espagne. — Causes de la chute rapide des royaumes fondés par les Goths.
4. /Inglo- Saxons. — Etablissement des Anglo-Saxons dans la Grande-Bretagne. — Heptarchie. — Guerres civiles. — Invasions danoises. — Royaume d'Angleterre jusqu'à la bataille de Ilastings.
5. Francs. — Premiers établissements, premières tribus, premiers chefs des Francs. — Clovis. — Guerres civiles et expéditions des Francs. — Décadence des Mérovingiens; ses causes. — Victoires de l'Austrasie sur la Neustrie. — Les maires du palais des deux pays. — Les deux Pépins.
Organisation des Barbares après la conquête. — Des terres. — Des personnes. — Du gouvernement. — Législation des Barbares. — Résultats généraux de l'invasion.
G. Empire d'Orient. — Histoire de l'empire d'Orient jusqu'aux croisades. — Guerres contre les Perses. — Justinien ; ses lois. — Bélisaire. — Héraclius.
7. Église. — État de l'Église en Orient et en Occident. — Notions sommaires sur les lettres et les arts jusqu'à Cbarlemagne.
8. Mahomélisme . — Etat de l'Arabie avant Mahomet. — Vie de Mahomet. — Idée de sa législation religieuse et du Koran. — Ali. — LesOmmiades. — Les Abassides. — Dynasties indépendantes. — Des Turcs Seljoucides.
Invasion des Arabes en Espagne. — Kalifatde Cordoue. — Etat social et politique des Arabes en Espagne. — Incursions des Sarrasins en France, en Italie.
y. Empire carlovingien. — Histoire des règnes de Pépin et de Cbarlemagne. — Etendue de l'empire de Cbarlemagne.— Institutions civiles, politiques, ecclésiastiques, littéraires de Cbarlemagne. — Alliance des papes et des Carlovingiens. — Accroissement des états de l'Église.
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régne de I^oiiisd'Oiitre-McT. — Causes delà décadence des Carlovingiens et du démembrement de leur empire. — Différence de races et d'intérêts entre les peuples de l'empire. — Séparation des royaumes et des provinces. — Commencement de la féodalité.
M. France. — Origine et faibles commencements de la dynastie capétienne au milieu de la France féodale. — Hugues , Robert , Henri et Philippe I".
Idée générale de la féodalité en Europe et surtout en France. — Importance de la terre. — Aïeux etliefs. — Hérédité.— Droits et devoirs respectifs des possesseurs de fiefs. — Hiérarchie féodale. — La royauté.
12. Normands. — Invasions normandes au neuvième et au dixième siècle. — Établissement des Normands en Neustrie. — Conquête de la Grande-Bretagne par Guillaume. — Bataille de Hastings. — Partage de la terre conquise.
Conquête de rilalie méridionale par les Normands. — Rois normands des Deux-Siciles.
15. Allemagne et Italie. — Histoire de l'Allemagne et de l'Italie jusqu'à la mort de Frédéric H. — De F Allemagne depuis la fondation de l'empire jusqu'à la querelle des investitures. — De l'Italie jusqu'à la même époque. — Lutte de l'empire et du sacerdoce ; des Gibelins et des Guelfes, sous la maison de Souabe. — Grégoire Vil, Innocent 111, Innocent IV. — Frédéric Barberousse, Frédéric IL
1-i. Croisades. — Histoire des Croisades. — État de l'Europe à l'époque de la première croisade. — État de lUrient. — Royaume chrétien à Jérusalem. — Les croisades prennent la route de mer. — Importance de Venise dans la ([uatrième croisade. — Empire Franc à Constantinople. — Croisades de saint Louis en Egypte et à ïimis. — Résultats généraux des croisades: politi(iues, commerciaux, industriels et littéraires.
ïo. Allemagne cl Italie. — Histoire de l'.VUemagne de-
440 DE l'instrlctiûn plbliqle
puis la mort de Frédéric II jusqu'au couronnement de Frédéric III. — Formation de la ligue helvétique. — Changements divers introduits dans la constitution de l'empire, pendant cette période de l'histoire d'Allemagne.
16. Histoire des états d'Italie et leurs rapports avec l'Allemagne depuis la mort de Frédéric II. — Progrès des républiques maritimes. — Translation du saint-siége à Avignon. — Grand schisme d'Occident. — Concile de Constance et de Bâle. — Maisons souveraines d'Italie. — République de Toscane. — Rivalité de Venise et de Gènes.
— Maison d'Aragon. — Traité de Lodi.
17. France et Angleterre. — Histoire de France sous les Capétiens depuis Louis le Gros jusqu'à l'avènement de Philippe de Valois. — Révolution dans les communes du nord de la France. — Saint Louis. — Albigeois. — Différends de Philippe le Bel avec l'Angleterre, avec l'Espagne, avec le saint-siége. — Templiers. — Progrès du pouvoir royal.
Histoire de l'Angleterre depuis la mort de Guillaume le Conquérant jusqu'à l'avènement d'Edouard III. — Grande charte anglaise. — Premières luttes de l'Angleterre et delà France.
18. Histoire de la France et de l'Angleterre depuis l'avènement de Philippe de Valois et d'Edouard 111 jusqu'à l'expulsion des Anglais. — Abaissement de la féodalité en France. — Convocation des états généraux. — Les députés des communes anglaises au parlement. — Dissensions civiles dans les deux royaumes.
19. Espagne. — Histoire des Arabes et des royaumes chrétiens en Espagne, jusqu a l'avènement de Henri IV au trône de Castille. — Guerres entre les chrétiens et les Arabes. — Affaiblissement et division des royaumes arabes.
— Institutions politiques de l' Aragon et de la Castille. — Royaiuue de Portugal. — Découvertes des Portugais en Afrique.
États slaves et Scandinaves. — Histoire des états
slaves et Scandinaves depuis leur origine jusqu'au milieu du quinzième siècle.
21. Grecs et Turcs. Empire grec. — Turcs ottomans. — Tamerlan. — Prise de Constantinople.
Situation et puissance respective des états musulmans et des états chrétiens au milieu du quinzième siècle.
22. Notions sommaires sur les arts, les lettres, les sciences, le commerce, en Europe, depuis Charlemagne jusqu'à la prise de Constantinople,
Histoire moderne.
2.3. Étendue de l'histoire moderne proprement dite. — Ses époques principales et ses grandes divisions géographiques. — Peuples et états les plus célèbres dans les temps modernes, et leur importance respective. — Indication sommaire des grandes découvertes, et des progrès de la civilisation.
24. Élats slaves et Scandinaves. — Histoire de la Russie et de la Pologne depuis l'avènement d'Ywan III Wasiliewitch, jusqu'à l'avènement de Pierre le Grand.
Histoire de la Suède et du Danemarck depuis la rupture de l'union de Colmar, jusqu'à l'époque de l'avènement de Charles XH.
2o. Turquie, Hongrie, Bohême. — Histoire de la Turquie depuis la prise de Constantinople jusqu'à la mort d'Othman III.
Histoire de la Bohême et de la Hongrie depuis le milieu du quinzième siècle jusqu'à l'époque où le trône de Hongrie est déclaré héréditaire dans la maison d'Autriche.
20. Espagne et Portugal. — Troubles intérieurs de l'Aragon et de la Castille. — Réunion de ces deux royaumes sous Ferdinand le Catholique et Isabelle. — Conquête des royaumes de Grenade et de Navarre. — Progrès du pouvoir royal. — Ximenès.
27. Indes et Amérique. — Découvertes, conquêtes, établissements des Portugais en Afrique et en Asie. — Dé-
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couvertes, conquêtes, établissements des Espagnols en Amérique. — Décadence de l'empire portugais aux Indes après Albuquerque.
28. Angleterre et Ecosse. — Guerre des Deux Roses. — Affaiblissement de la noblesse anglaise à l'issue de cette lutte. — Avènement des Tudor : Henri Vil. — Lutte de la noblesse en Ecosse contre les Stuart.
29. France et Italie. — Dernières années de Cbarles VII, et règne de Louis XL — Lutte du roi contre les grands vassaux. — Ligue et guerre du Bien public. — Charles le Téméraire. — Agrandissement du territoire.
Dangers de l'Italie. — Décadence de Venise. — Efforts du pape pour établir l'unité en Italie. — Ferdinand d'Aragon à Naples. — Les Médicis à Florence. — Les Sforza à Milan. — Guerre de Charles VIII et de Louis XII en Italie. — Histoire intérieure de la France sous ces deux princes.
50. La maison d'Autriche. — Accroissement de puissance et de territoire pour la maison d'Autriche. — Changements introduits dans la constitution de l'empire sous Ferdinand III et Maximilien I". — Ligue anséatique. — Progrès de la ligue helvétique.
51. Rivalité de la France et de la maison d'Autriche jusqu'à la paix de Cateau-Cambrésis. — Règnes de Charles- Quint et de François 1".
52. La réforme. — Origine et commencement de la réforme en Allemagne. — Luther. — Alliance des protestants du nord de l'Allemagne. — L'électeur Maurice de Saxe. — Premières luttes de la réforme jusqu'à la paixd'Augsbourg.
55. La réforme en Angleterre. — Règne de Henri VIII. — Marie Stuart, Elisabeth.
54. Avènement des Stuart au trône d'Angleterre. — Jacques P% Charles F^ — Les parlements. — Cromw ell.
Restauration des Stuart. — Les Wighs et les Tories. — Révolution de 1688. — La maison de Brunswick.
La réforme en France et en Suisse. — Calvin. — Ca
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ractèro démocratique de sa réforme. — Promiéros guerres (le la réforme 'en France. — Charles IX. — Les Cuise. — l.a Saint- Barthélémy.
ô(i. Henri III. — Influence de l'Espagne et de l'Angleterre dans nos guerres religieuses. — États de Blois. — La ligue.
— Règne glorieux de Henri IV. — Édit de Nantes.
57. La réforme dans les Pays-Bas espagnols. — Uègnc (le Philippe II en Espagne. — Progrès de la réforme dans les Pays-Bas. — Cranvelle. — Le duc d'Alhe. — Les Cueux.
— Révolte et union des provinces septentrionales. — Le prince d'Orange. — Rivalité de Philippe H et d'ElisahcUi d'Angleterre.
Cuerre de Trente ans; Gustave Adolphe , AValdstein
— Traité de Westphalie ; ses résultats. — Equilibre européen.
59. Notions sonunaires sur l'histoire des arts, des sciences et des lettres , principalement en Italie et en France, depuis l'époque de la prise de Constantinople jusqu'à la paix dé ^Yestphalie. — Invention de l'imprimerie; usage plus fréquent de la poudre à canon et de la boussole. — Inlluence de ces grandes découvertes sur la civilisation.
40. Espagne et Portugal. — Histoire de l'Espagne et du Poitugal depuis la mort de Philippe H, jusqu'à la guerre (le la Succession.
il . France. — La France succède en Europe à l'ancienne [irépondérance de la maison d'Autriche. — Minorité et rèf;ti<' de Louis XIII. — Le cardinal de Richelieu. — Ses luttes outre les grands, contre les protestants, contre la maison d'Autriche.
12. Minorité de Louis XIV. — Mazarin. — Troubles et guerres de la Fronde. — Paix des Pyrénées. — Majorité de Louis XIV; caractère du jeune monarque. — Grandeur et puissance de la France. — Apogée du pouvoir royal. — Coalition des puissances européennes. — Paix de Ryswick.
45, Guerre de lîi succession d'Espagne.— Dernières an^
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nées et revers de Louis XIV. — Dynastie des Bourbons en Espagne. — Avènement de la maison de Hanowe en Angleterre.—Mort de Louis XIV.
41. Notions sommaires sur les lettres , les sciences et les arts pendant le règne de Louis XIV.
4b. Régence du duc d'Orléans. — Triple et quadruple alliance. — Guerres et négociations relatives à la succession d'Espagne. — Traité de Vienne.
40. Histoire générale. — Établissements , conquêtes et colonies des Hollandais , des Anglais, des Espagnols, des Portugais, des Français, aux Indes et dans l'Amérique, de IS98 à 1784. — Guerres des colonies contre leurs métropoles.— Indépendance des États-Unis d'Amérique.
47. Guerre de la succession d'Autriche. — Puissance de la Prusse sous Frédéric II. — Marie Thérèse. — Paix d'Aixla-Chapelle. — Alliance de la France avec l'Autriche, et de la Prusse avec l'Angleterre. — Guerre de sept ans. — Paix de Paris et d'Hubertsbourg.
48. Histoire de la Russie, de la Pologne, de la Suède , du Danemarck, depuis l'avènement de Charles XII et celui de Pierre le Grand jusqu'au règne de Catherine II.
40. État de la France, de l'Angleterre, de l'Espagne, du Portugal, de l'Italie, de l'Empire et des Pays-Bas, depuis la paix de Paris. — Convocation des états-généraux en France.
50. Notions sommaires sur les lettres , les sciences et les arts au dix -huitième siècle en Europe.
Questions de géographie.
Prolcgomèncs.
\. De la géographie en général et de ses divisions. — Géographie astronomique et mathématique. — Géographie physique. — Géographie politique et historique.
2. Géographie astronomique et mathématique. — Corps célestes. — Donner une idée sommaire du système solaire : le soleil, les planètes et leurs satellites, les co-
mètes. — La terre, sa place, sa forme, sa grandeur, son double mouvement.
5. Sphères céleste et terrestre. — Leurs principaux cercles. — Axe, pôles. — Écliptique. — t^quateur. — Tropiques. — Cercles polaires , parallèles. — Méridiens. — Horizon visuel ou rationnel. — Zénith et nadir. — Hémisphères.—Points cardinaux. — Rose des vents. — Latitude et longitude. — Climats. — Usage des globes et des cartes. — Échelles. — Mesures itinéraires.
4. Géographie physique. — Division de la superficie du globe. — Définitions des principaux termes de géographie et d'hydrographie : océans , mers méditerranées , golfes , haies, détroits, manches, canaux, rades, anses, ports, liavres, récifs, brisants, écueils, etc. — Description particulière des différents océans ; Austral , Pacifique, Indien, Atlantique, Boréal. — La terre : continents, îles, presqu'îles, isthmes, côtes, plateaux, montagnes, vallées et bassins, lacs, glaciers, volcans, fleuves, rivières, etc.
5. Géographie politique et historique. —Différentes partics du monde. — Quelles sont celles qui étaient connues des anciens? — Jusqu'où s'étendaient dans chaque partie du monde les connaissances des anciens ?
Gcographie ancienne.
G. .Tudéc au temps de Salomen. — limites , fleuves , montagnes de la Judée. — Division par tribus. — Villes principales.
7. Empire persan sous Darius /'^ — Limites, montagnes , fleuves, lacs. — Division en satrapies. — Villes principales.— Détails particuliers sur l' Asie-Mineure, l'Assyrie, la Plîénicie, l'Egypte.
8. La Créée ancienne. — Configuration du sol de la Grèce. — Montagnes, fleuves, rivages. — Limites et divisions.— La Grèce continentale, ses principaux États. — Le Péloponèse. — Divisions. — Villes principales. — Les îles.— Colonies en Asie-Mineure.— Colonies dans la Grande- Grèce.
9. Empire d'Jlexandre. — Ses limites à la mort du conquérant.— Ëtats qu'il renfermait. — Géographie spéciale de la Macédoine : limites, montagnes, fleuves et villes principales. — Thrace. — Itinéraire d'Alexandre. — Inde en deçà du Gange. — Montagnes, fleuves et villes principales.— Expédition de Xéarque.
10. — Démembrement de l'empire d' Alexandre. — Royaumes de Macédoine, d'Egypte, de Syrie. — Étendue et limites de chacun de ces États à la mort de Ptolémée 1". — VHles principales du royaume de Syrie. — Royaume de Pergame, de Pont, de Bithynie, de Parthie, de Bactriane. — Étendue et limites , villes principales.
11. Italie ancienne. — Géographie physique de l'Italie. — Golfes, lacs, fleuves, montagnes. — Le Latium. — Topographie de Rome. — Accroissements successifs de la domination romaine en Italie jusqu'à l'entière soumission de cette contrée. — Étendue , limites, population, villes principales des diverses parties de l'Italie ancienne. — Iles.
12. Empire romain. — Son étendue et ses limites sous Auguste. — Divisions et subdivisions des provinces. — Population, richesses, commerce de ses provinces. — Leurs villes principales. — Division de l'empire au quatrième siècle. — Préfectures, diocèses, provinces.
Ccographie au moyen âge.
13. Le monde barbare. — Position géographique des divers peuples barbares sur les frontières de l'empire à la mort de Théodose. — Déplacements successifs de ces peuples.— Établissements des Wisigoths, des Ostrogoths , des Burgundes, des Francs , des Suèves, des Vandales, des Saxons et des Lombards.
14. Empire carlovingien. — Son étendue et ses limites. — Peuples compris dans cet empire. — Limites, divisions, principales villes des États de l'Europe occidentale au temps de Gharlemagne. — Espagne. — Angleterre.
a France féodale. — Principaux états féodaux de la
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l'rance sous la troisième race. — Leur position et leur importance relative; — leur réunion successive.
Géographie moderne.
16. L'Europe. — Position astronomique; — limites. — rrincipales chaînes de montagnes, mers, îles, golfes, caps, fleuves et lacs. — Population. — Principaux Eltats.
17. France. — Position astronomique. — Division par jiiovinces et par départements. — Chaînes de montagnes. — Principales rivières. — Canaux. — Population. — Gouvernement.— Administration départementale. — Religion. — Iles dépendantes de la France.
18. Bassins du Rhin et de la Seine avec les bassins secondaires de la Meuse, de l'Escaut, de la Somme, de l'Orne et de la Vire. — Départements qu'ils renferment. — Villes principales.
19. Bassin de la Loire. — Départements qu'il renferme. — Villes principales.
20. Bassin de la Garonne avec les bassins secondaires de la Charente et de l'Adour. — Départements qu'ils renferment— Villes principales.
21. Bassin du Rliône avec les bassins secondaires de l'Aude, de l'Hérault et du Var. — Départements qu'ils renferment.— Villes principales.
22. Espagne. — Position. — Limites. — Division. — Rivières. — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
23. Portugal. — Position. — Limites. — Division. — Rivières.— Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
24. Iles britanniques. — Position. — Divisions en grandes et petites îles. — Population générale des îles britanniques.
Angleterre. — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
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2o. Ecosse. — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division . — Montagnes. — Population . — Gouvernement . — Religion. — Villes principales. — Groupes d'îles qui avoisinent l'Ecosse.
Irlande. — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. — Montagnes. — Population. — Gouvernement, — Religion.
— Villes principales.
26. Belgique. — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division.— Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion.— Villes principales.
27. Hollande. — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
28. Danemarch. — Quels sont les pays qui le composont? — Iles principales. — Population. — Gouvernement. — Religion.— Villes principales.
Suède et Norwége. — Limites. — Division. — Rivières. — Montagnes. — Population . — Gouvernement. — Religion. —Villes principales,
29. Russie en général. — Position. — Étendue. — Russie d'Europe en particulier. — Limites. — Division — Rivières, — Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion.
— Villes principales.
Pologne. — Limites, — Division. — Rivières. — Montagnes. — Population . — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — Quelle était l'étendue de l'ancienne Pologne ?
30. Royaume de Prusse. — Pays qui font partie de la confédération germanique. — Pays qui en sont indépendants. — Position. — Limites. — Population. — Rivières. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
51. Empire d'Àxitriche. — Pays qui font partie de la confédération germanique. — Pays qui en sont indépendants. — Position, — Limites. — Population. — Rivières, Montagnes. — Gouvernement, — Religion, —Villes principales.
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."2. Confédération germanique. — Etats qui la composent, royaumes, grands-duchés , États inférieurs , villes libres, limites, population générale. — Gouvernement. — Diète. — Villes principales. — Division de l'Allemagne par cercles, comparée avec la division moderne des États germaniques.
55. Confédération suisse. — Limites. — Division. — Rivières. — Lacs. — Montagnes. — Glaciers. — Population.
— Gouvernement. — Villes principales.
5i. Italie en général. — Position. — Limites. — Rivières,
— Montagnes. — Volcans. — Iles. — Population. —Villes principales.
Italie septentrionale. — États qu'elle rehferme. — Leurs limites. — Leur population. — Gouvernement. — Religion.
— Villes principales. — Iles.
5.J. Italie centrale. — États qu'elle renferme. — Leurs limites. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — Iles.
56. Italie méridionale. — Royaume des Deux-Siciles. — Limites. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — Iles.
57. Turquie en général. — Étendue. — Division. Turquie d'Europe en particulier. — Position. — Limites.
— Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — Iles.
Créée. — Limites. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales. — Iles.
.58. /isie. — Position. — Limites. — Division. — Mers intérieures et extérieures. — Rivières. — Chaînes de montagnes.— Population générale.
Perse. — Limites. — Division. — Mers qui l'entourent
— Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
41, Indes en deçà et au delà du Gange — Position. —
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Limites. — Division. — Rivières. — Montagnes. — Nations qui se partagent l'empire de l'Inde. — Peuples qui l'habitent. — Population. — Religion. — Yilles principales. — lies.
42. Empire chinois. — Position. — Limites. — Pays qui le composent. — Leurs limites. — Leurs divisions. — Rivières. — Population. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
45. Russie d'Asie. — Sibérie. — Position. — Limites. — Division. — Principaux fleuves. — Montagnes. — Population. — Villes principales. — Iles.
ïartarie indépendante. — Peuples. — Rivières. — Villes.
44. Océanie. — Énumération des diverses îles et contrées dont se compose cette partie du monde. — Position. — Établissements européens.
45. Afrique. — Forme et étendue. — Position. — Limites. — Nature du sol. — Rivières. — Montagnes. — Principaux États. — Possessions des nations européennes. — Leurs limites.— Leurs habitants. — Leur gouvernement. — Leur religion. — Villes principales. — Iles.
46. Côte de Barbarie. — États qui y sont situés. — Limites.— Rivières. — Montagnes. — Gouvernement. — Religion.— Villes principales.
Algérie. — Division. — Administration. — Villes principales.
41. Egypte, Nubie, Abyssinie. — Limites. — Division. — Nature du sol. — Habitants. — Gouvernement. — Villes principales.
48. Amérique septentrionale. — Position. — Limites. — Mers qui l'entourent. — Montagnes. — Rivières. — Lacs. — Principaux États. — Possessions des nations européennes. — Leurs divisions. — Leurs habitants. — Leur gouvernement.— Leur religion. — Villes principales. — Iles.
49. Etats-Unis. — Limites. — Rivières. — Montagnes. — Population. — Division. — Gouvernement. — Religion. — Villes principales.
50. /Amérique méridionale. — Forme et étendue. — Rivières. — Montagnes. — Volcans. — Principaux États. — Possessions des nations européennes. — lueurs limites. — Leur division. — Leurs habitants. — Leur gouvernement. — Leur religion. — Villes principales. — lies.
Qiieslions de malliémaliques.
Anilimùtiquc.
1. Définitions. — Qu'appelle-t-on grandeur ou quantité? — unité? — nombre? — nombre abstrait et nombre concret?
Numération. — Objet de la numération. — Principe fondamental. — I^es ditrérents ordres d'unités. — Changements que subit un nombre lorsqu'on écrit à sa droite ou qu'on y supprime un ou plusieurs zéros.
2. Addition. — Objet de cette opération. — Règle. — Pourquoi commence-t-on le calcul par la droite ? — Preuve de l'addition par l'addition même.
Soustraction. — Explication de cette opération. — Sa preuve par l'addition.
3. Multiplication. — Définition particulière au cas des nombres entiers. — Qu"appelle-t-on multiplicande ? — multiplicateur?— produit? — facteurs? — Espèce des unités du produit.
Table de Pythagore. — Multiplication par un nombre d'un seul chiffre. — Multiplication par un nombre composé d'un seul chiffre suivi de plusieurs zéros. — Multiplication par un nombre de plusieurs chiffres. — Cas où les facteurs sont terminés par des zéros. — Preuve de la multiplication au moyen d'une autre multiplication.
4. Démonstration des deux principes suivants : 1" le produit de deux nombres reste le même quand on change l'ordre des deux facteurs; 2" on multiplie un nombre par un produit de deux facteurs en multipliant ce nombre successivement par chacun des deux facteurs.
Usage principal de la multiplication.
ïo'i DE l'iNSTKUCTION fUBLIQUE
5. Division. — Définition. — Qu'appelle-t-on dividende? — diviseur? — quotient? — DifTérents points de vue sous lesquels on peut envisager la division.
Règle générale. — Démonstration (il suffira de faire voir qu'on reproduit le dividende en multipliant le diviseur par le nombre placé au quotient). — Comment juge-t-on qu'on a placé au quotient un chiffre trop fort ou trop faible?— Preuve de la division parla multiplication, et réciproquement.
Deux usages principaux de la division.
6. Fractions décimales. — Définition de cette sorte de fractions. — Manière de les écrire et de les énoncer. — Quels changements y produit le déplacement de la virgule?— Pourquoi la valeur d'une fraction ne change-t-elle pas quand on place ou qu'on supprime des zéros à sa droite ?
7. Addition et soustraction des décimales. Multiplication. — Règle générale. — Démonstration. Division. — Cas où le dividende et le diviseur ont le
même nombre de décimales. — Cas où le nombre des décimales n'est point le même.
8. Fractions. — Origine des fractions. — Que désignent le numérateur et le dénominateur? — Prouver qu'on ne change pas la valeur d'une fraction quand on multiplie ou qu'on divise ses deux termes par le même nombre. — Utilité de cette remarque pour simplifier les fractions. — Règle pour trouver le plus grand commun diviseur de deux nombres. — Réduction des entiers en fractions. — Extraction des entiers qui sont contenus dans une expression fractionnaire. — Conversion des décimales en fractions ordinaires, et réciproquement.
9. Addition et soustraction des fractions. — Réduction au même dénominateur.
10. Multiplication des fractions.— Définition de la multiplication par un nombre entier; — par une fraction. — Règles et démonstrations pour les différents cas de la
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multiplication des nombres fractionnaires.— Pourquoi le produit de deux fractions proprement dites est-il moindre que chaque facteur?— Évaluation des fractions de fractions.
11. Division des fractions. — Règles et démonstrations pour les diflérents cas.
12. Système métrique. — Mesure de longueur. — Le mètre.—Son rapport avec le méridien. — Subdivisions et multiples.
45. Mesure de superficie. — l/are. — Conunent dérivet-il du mètre? — Combien contienl-il de mètres carrés?
Mesure de solidité. — Le stère ou mètre cube. — Son usage.
Mesure de capacité. — Le litre. — Comment il dérive du mètre. — Subdivisions et multiples.
Mesure de poids. — Le gramme. — Comment il dérive du mètre. — Subdivisions et multiples.
Monnaie. — Le franc. — Comment il dérive du mètre.
4 4. Composition du carré d'un nombre qui contient des dizaines et des unités.
Extraction de la racine carrée.
Composition du cube d'un nombre qui contient des dizaines et des unités.
Extraction de la racine cubique.
15. Rapports et proportions. — Définition du rapport. — Définition de la proportion. — Propriété fondamentale des proportions ; la démontrer.
16. Comment on peut trouver l'un des quatre termes d'une proportion par la seule connaissance des trois autres, ou règle de trois. — Questions les plus simples qui se résolvent par cette règle.
47. Proportion continue. — Ce que c'est. — Moyenne proportionnelle entre deux nombres. — Comment on la trouve. — De combien de manières peut-on changer l'ordre des termes d'une proportion sans troubler la proportion?
18. Démontrer qu'une proportion étant donnée, il y aura encore proportion si l'on ajoute chaque conséquent à son antécédent ou chaque antécédent à son conséquent.
Démontrer que la somme des antécédents est à la somme des conséquents comme un antécédent est à son conséquent.
i9. Démontrer que si on multiplie deux proportions terme à terme, les quatre produits feront entre eux une proportion. — Si quatre nombres sont en proportion, leurs carrés seront aussi en proportion ; et de même les cubes, etc.
Gcomtlrie.
20. Définitions. — De la géométrie. — De la ligne droite. — De la ligne courbe. — Du plan. — De l'angle, etc.
21. Théorèmes. — Sur les angles adjacents. — Sur les angles opposés au sommet. — Sur les triangles égaux. — Sur le triangle isocèle. — Sur les triangles qui ont des côtés ou des angles inégaux. — Sur les perpendiculaires et les obliques.
22. Théorèmes. — Sur les parallèles (il sera permis de considérer comme évidente l'égalité des angles correspondants).
25. Théorèmes. — Sur la somme des angles d'un triangle.— Sur la somme des angles d'un polygone quelconque.— Sur le parallélogramme et le losange.
24. Définition de la circonférence; — du cercle, etc. — Les cordes égales soutendent des arcs égaux , et réciproquement.
2o. Théorèmes. — Sur le rayon perpendiculaire à une corde. — Sur les cordes égales ou inégales. — Sur la perpendiculaire menée à l'extrémité du rayon. — Sur les parallèles menées dans le cercle.
26. Théorèmes. — Sur les cercles qui se coupent ou se touchent.
Mesure des angles. — Cas où l'angle a son sommet
an centre d'un cercle. — Cas où le sommet est placé sur la circonférence. — Cas où il est dans l'intérieur du cercle.— Cas où il est au dehors.
28. Problèmes. — On propose de mener des perpendiculaires.— De faire un angle égal à un autre. — De mener une parallèle à une droite donnée. — De partager un angle ou un arc en deux parties égales. — De construire un triangle avec trois de ses parties ( pourvu qu'il y ait un côté).
29. Problème. — On propose de mener une tangente au cercle par un point pris sur la circonférence ou au dehors.
oO. On propose de construire un segment de cercle capable d'un angle donné.
51. Définitions des figures équivalentes. — Des figures semblables, etc.
Théorèmes. — Sur l'aire du rectangle*. — Du parallélogramme.— Du triangle. — Du trapèze.
52. Propriété du triangle rectangle. — Carré de l'hypoténuse, etc.
35. Théorèmes.— Sur la ligne menée parallèlement à la base d'un triangle ^. — Sur les triangles semblables. — Sur les droites qui se coupent dans le cercle ou hors du cercle.
54. Problèmes. — On propose de diviser une droite en parties égales. — De trouver une quatrième ou une moyenne proportionnelle. — De faire un carré équivalent à un polygone. — De faire un carré égal à la somme de deux carrés. — De construire un triangle semblable à im triangle donné, et un polygone semblable à un polygone donné.
' Il est inutile de considérer le cas où la base est incommensurable avec la hauleur; alors la décomposition en carrés donne sur-le-champ l'aire du rectangle.
' U est également inutile de considérer ici le cas de l'incommensurabilité.
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55. Théorèmes. — Tout polygone régulier peut être inscrit dans le cercle et peut lui être circonscrit. — Inscrire un carré. — Inscrire un hexagone régulier et un triangle équilatéral dans un cercle. — Aire du polygone régulier.
— Aire du cercle ' .
56. Théorèmes. — Les périmètres des polygones réguliers d'un même nombre de cotés sont comme les rayons des cercles inscrits et circonscrits ; leurs surfaces sont comme les carrés de ces mémos rayons. — Les circonférences des cercles sont comme les rayons, et leurs surfaces comme les carrés des rayons -.
Donner une idée de la manière dont on a pu calculer le rapport approché de la circonférence au diamètre. — Quel est le rapport trouvé par Archimède ?
57. Détinilion de la perpendiculaire au plan. Théorèmes. — Une ligne droite ne peut être en partie
dans un plan et en partie au dehors. — Deux lignes droites qui se coupent sont dans un même plan. — L'intersection de deux plans est une ligne droite, — Si une droite est perpendiculaire à deux autres qui se croisent à son pied dans un plan, elle sera perpendiculaire à ce plan.
58. Définitions de la parallèle au plan. — Des plans parallèles.— Comment mesure-t-on l'angle de deux plans"?
— Définition du plan perpendiculaire.
Théorèmes. — La ligne parallèle à une droite, située dans un plan, est parallèle àce plan. — Les intersections de deux plans parallèles par un troisième sont parallèles.
— Une droite étant perpendiculaire à un plan, tout plan conduit par cette droite , etc. — Si deux plans sont perpendiculaires entre eux, et que, dans l'un d'eux, on mène une perpendiculaire à l'intersection commune ,
' On considérera le cercle comme un polygone régulier d'une infuiiié de côtés.
' On regardera le cercle comme un polygone d'une infinilé de côlés. ' On sera dispensé de loulc démonslralion à ce sujel.
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cette ligne sera perpendiculaire à l'antre plan, et réciproquement.
59. Si deux droites sont parallèles, et que l'une d'elles soit perpendiculaire à un plan, l'autre sera aussi perpendiculaire à ce plan.
Réciproquement, si deux droites sont perpendiculaires à un même plan, elles seront parallèles entre elles.
40. Définitions des polyèdres, du prisme, du parallélipipède, du cube, de la pyramide, des polyèdres semblables, des polyèdres réguliers.
Théorèmes. — Solidité du parallélipipède rectangle '. — Du parallélipipède quelconque.
Du prisme triangulaire. — Du prisme quelconque
42. De la pyramide triangulaire. — De la pyramide quelconque.
43. Définitions du cylindre, du cône, de la sphère. — Section de ces trois solides par des plans.
Théorèmes. — Solidité du cylindre ; — du cône ; — de la sphère^.
4i. Théorèmes. — Surface du cylindre; — du cône; — du cône tronqué.
Surface de la sphère ; — de la zone.
Algèbre.
43. Préliminaires. — Emploi des lettres pour représenter les nombres. — Avantages qui en résultent. — Signes des opérations. — Coefficients. — Exposants. — Notions sur les puissances. — Distinction des quantités algébriques en monômes et polynômes. — Qu'entend-on par termes semblables ? — Réduction des termes semblables quand il s'en rencontre.
' On se bornera au cas où la base est commensurable avec la hauteur ; alors la décomposilion en pelils cubes donne sur-le-champ la mesure du solide.
' On passera des polyèdres aux corps ronds par la considération des infiniment petits.
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4(3. Addition et soustraction des quantités algébriques tant entières que fractionnaires.
47. Multiplication des quantités algébriques tant entières que fractionnaires. — llègles des coefficients. — Règles des exposants. — Règles de signes.
•48. Division des quantités algébriques. — Règles des coefficients; — des exposants et des signes.
•49. Résolution des équations. — Évanouissement des dénominateurs. — Transposition des termes. — Règle générale pour résoudre toute équation du premier degré à une seule inconnue.
r»0. Résolution de plusieurs équations du premier degré à plusieurs inconnues. — Elimination. — Problèmes qui dépendent du premier degré. — Régies générales pour trouver les équations d'un problème. — Résolution des équations du deuxième degré à une seule inconnue.
Questions de physique el de chimie.
1. Donner une idée générale des corps matériels. — Faire connaître les divers états qu'ils atfectent dans la natiu'o. — Knumérer les propriétés générales qui les caractérisent.
2. Qu'est-ce que la pesanteur? — Lois de la pesanteur; comment les a-t-on déterminées?
Qu'est-ce que la masse, la densité, le poids d'un corps ?
Du centre de gravité.
Du pendule, tes usages.
5. Des balances. — Conditions auxquelles doit satisfaire une bonne balance.
JVIétbode de la double pesée.
4. Condition d'équilibre des liquides. — Pression sur le fond d'un vase. — Vases commiuiiquants. — Principe d'Archimède.
T). Définition des poids spécifiques des corps; procédés employés pour leur détermination. — Aréomètres à volume .constant et à poids constant. — î^eurs usages.
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6. Quelles sont les expériences propres à déterminer le poids de l'air? — En quoi consiste le baromètre, et comment doit-il être construit? — Baromètre à cuvette de Fortin. — Baromètre à siphon de Gay-Lussac. — Comment mesure-t-on la hauteur de la colonne de mercure qui, dans un baromètre , indique la pression exercée par l'air?
— Expliquer l'ascension des aérostats.
7. En quoi consiste la loi de Mariotte? — Quelles sont les expériences qui ont été faites pour l'établir?
Construction et usages des machines pneumatique e( de compression.
8. Comment peut-on mesurer la hauteur des montagnes avec le baromètre?
Donner une idée de la construction des pompes aspirantes, foulantes, aspirantes et foulantes. Du siphon.
9. Qu'est-ce que l'attraction moléculaire ? En quoi consistent les phénomènes capillaires ?
De la cristallisation.
Qu'est-ce que le son? — Des moyens de le produire
— Quelle est la vitesse du son dans l'air? — Comment lat-on déterminée ?
H. Que se passe-t-il dans les corps qui s'échauflent ou se refroidissent? — Quel est l'instrument nommé thermomètre? — Quelles sont les substances employées à sa construction? — Description et construction des thermomètres. — Leur graduation. — Échelles de Béaumur et centigrade. — Bapport de ces échelles.
12. Qu'entend-on par chaleur rayonnante? — Comment s'établit l'équilibre de température entre les corps à distance?— Indiquer les principales expériences qui prouvent que la chaleur traverse certains corps sans les échauffer.
13. Lorsqu'un corps s'échauffe ou se refroidit , quelles sont les influences qui résultent de sa nature et de la disposition de sa surface , suivant qu'elle est polie ou hérissée d'aspérités , brillante ou noircie ?
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Qu'entend-on par pouvoir rayonnant et pouvoir absorbant des corps , et comment les déterminer?
Comment prouve-t-on que la chaleur se réfléchit? quelles sont les lois de sa réflexion?
14. Qu'entend-on par conductibilité des corps pour la chaleur ? Tous les corps ont-ils la même faculté conductrice?
Prouver que tous les corps se dilatent par la chaleur. — Comment déterminc-t-on leur dilatation? — Se dilatentils uniformément?
lo. Quelle est la loi de la dilatation des gaz? — Qu'est-ce que le pendule compensateur? — Qu'entend-on par maximum de densité de l'eau , et à quelle température apparaît-il ?
16. Quels sont les phénomènes que présentent les corps en changeant d'état ? Quels sont les principaux procédés employés pour produire ce changement?
Qu'est-ce que le calorique sensible et le calorique latent? Qu'entend-on par unité de chaleur?
Quelle est la quantité de chaleur nécessaire pour faire passer la glace de l'état solide à l'état liquide ?
17. Quelle est la force élastique des vapeurs que produisent les liquides lors de leur ébuUition , sous la pression de l'atmosphère? Comment pourrait-on trouver la force élastique d'une vapeur à une température inférieure ou supérieure à celle de l'ébuUition du liquide qui la produit?
Quelles sont les causes qui influent sur la quantité de vapeur contenue dans un espace donné , vide ou plein d'air?
Lois des mélanges des gaz et des vapeurs.
18. Qu'est-ce que la chaleur spécifique d'un corps? — Comment mesure-t-on la chaleur spécifique des solides et des liquides avec le calorimètre de glace ou par la méthode des mélanges?
Comment mesurer le calorique de vaporisation de
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l'eau , et comment l'emploie-t-on pour le chaullage des bains ?
Donner une idée des machines à vapeur.
19. Quelles sont les principales sources de chaleur? — Quels sont les moyens employés pour produire du froid?
Comment conçoit-on le dégagement de la chaleur dans la combustion , le frottement et la compression ? Briquet à air, bri(}uct ordinaire.
20. Qu'est-ce qu'un hygromètre? Construction de l'hygromètre à cheveu; déterminer ses limites.
Qu'est-ce que l'état hygrométrique d'un lieu , et comment le détermine-t-on?
Quelle différence y a-t-il entre la vaporisation et l'évaporation? — Pourquoi l'évaporation est-elle accompagnée d'un abaissement de température ?
Comment s'opère la congélation de l'eau dans le vide?
2J . Comment explique-t-on la formation de la rosée, des brouillards?
Production de glace par le rayonnement nocturne.
22. Quels sont les moyens employés pour développer de l'électricité dans les corps?
A quels signes reconnaît-on qu'ils sont électrisés? Corps conducteurs et isolants.
Faire connaître les faits principaux sur lesquels repose l'hypothèse des deux fluides électriques.
Exposer les attractions et les répulsions électriques
— indiquer les principaux électromètres et électroscopes.
— Quelle est la construction d'une machine électrique? Peut-on lui faire fournir l'une et l'autre espèce d'électricité ?
2i. En quoi consiste la bouteille de Leyde ou condensateur électrique? — Comment l'électricité s'y distribuet-elle? — Comment charge-t-on et décharge-t-on la bouteille de Leyde ?
De l'électrophore.
En quoi consiste une batterie électrique, et quelles
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sont les actions physiques , chimiques et physiologiques qu'on produit avec cet appareil?
20. Rapports entre les effets de la foudre et de l'électricité.— Conuiient s'est-on assuré que certains nuages sont électrisés?
Description et théorie des paratonnerres.
Quelles sont les conditions essentielles pour qu'ils ne puissent jamais être dangereux?
Choc en retour.
27. Quels sont les faits observés par Galvani , qui ont conduit Volta à reconnaître que les métaux en contact deviennent électriques ?
En quoi consiste la pile de Yolta?
28. Des effets physiologiques, physiques et chimiques produits par la pile voltaique. — A quel signe reconnaît-on que l'électricilé est transmise dans un fd conducteur?
Expérience d'CErstedt.
29. Des rhéomèt;es ou gahanomètres. — Leur construction, leurs usages.
Des fils traversés par un courant électrique agissent-ils les uns sur les autres? — Sont-ils influencés par le globe terrestre ?
30. Quest-ce qu'un aimant naturel ? — Qu'entend-on par pôles dun aimant, et comment les détermine-t-on?
Action exercée sur un aimant par la terre ou un autre aimant.
Direction , déclinaison , inclinaison de l'aiguille aimantée.
Action des ainiants sur les courants.
Théorie du magnétisme.
31. Quelle dilTérence y a-t-il entre le fer doux et l'acier trempé, relativement au magnétisme? — Comment peuton aimanter les substances magnétiques? — Aimantation par des aimants, par la terre et des courants électriques.
52. En quoi consiste l'expérience de la chambre noire? r— Exposer les effets qu'on y observe.
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(juelle est la loi de la réflexion de la lumière? — En quoi un miroir de métal diiïère-t-il d'un miroir de glace?
— Comment voit-on les objets dans un miroir plan, dans un miroir concave et dans un miroir convexe? — Qu'entend-on par foyer?
55. Qu'est-ce que la réfraction de la lumière? — Phénomènes principaux de la réfraction. — Quelle est son influence sur le moment de l'apparition et de la disparition des astres?
Du mirage.
54. Quels sont les phénomènes qui résultent de la transmission d'un rayon de lumière à travers un prisme?
— Du spectre solaire.
Quelles sont les couleurs du spectre , et dans quel ordre se présentent-elles ?
Comment pourrait-on recomposer la lumière blanche?
55. Comment se fait-il qu'un verre lenticulaire donne en arrière de lui l'image des objets placés en avant ?
Quelle est la position et la grandeur des images, et pourquoi les verres de divergence ou concaves ne produisent-ils pas le même efTet?
50. De quelle manière s'opère la vision ? — En quoi consistent les vues myopes et presbytes , et comment peut-on remédier à ces défauts avec des verres concaves et convexes ?
Durée de la sensation produite par un point lumineux.
37. Qu'est-ce qu'un corps simple? — Qu'est-ce qu'un corps composé? — Énumérer et classer les corps simples.
— Exposer les principes sur lesquels repose la nomenclature chimique.
38. Qu'est-ce que l'affinité chimique ? En quoi dilTèret-elle de la cohésion ? — Définir l'analyse et la synthèse.
Qu'entend-on par équivalents chimiques ?
39. Faire connaître les principes de l'air atmosphérique et le rôle que ce fluide joue dans les phénomènes de la combustion et de la respiration.
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40. Quelle différence y a-t-il entre les métalloïdes et les métaux ? — Exposer les propriétés qui distinguent l'hydrogène, le carbone, le phosphore, le soufre, le chlore , l'iode.
41. Des caractères qui permettent de reconnaître les métaux les plus utiles.
42. Comment distingue-t-on en général les oxydes des acides ?
45. Indiquer la composition et les propriétés les plus saillantes des principaux oxydes et dos principaux acides?
44. Qu'est-ce qu'un sel? Qu'entend-on par sel neutre, sel acide, sel alcalin ? — Caractères des principaux genres de sels.
4o. Quelles sont les propriétés de quelques-uns des sels les plus employés, tels que le sel marin, le salpêtre ou nitrate de potasse, le plâtre ou sulfate de chaux , l'alun , le carbonate de chaux , le phosphate de chaux ?
46. Que se passe-t-il lorsqu'un sel est décomposé par un acide , ou par une base , ou par un métal ?
Quels sont les éléments des matières organiques
— Comment se fait-il qu'un petit nombre d'éléments puisse produire un très-grand nombre de matières organiques ?
48. Qu'est-ce qui détern^.ine les alternatives du jour et de la nuit , et le r;'tour périodique des saisons ? — A quoi faut-il attribuer l'inégalité des jours ? Quelle est la durée de l'année ? — Faire connaître la disposition du calendrier.
49. Quelle est la cause des éclipses de soleil et de lune ? Pourquoi les premières sont- elles moins fréquentes que les secondes ? Et comment se fait-il qu'elles n'ont pas lieu chaque mois?
.^0. Dire ce qu'on entend par longitude et latitude.
— Quel en est l'usage dans la géographie ? Donner une idée de la manière dont on peut les déterminer
Conditions d'admissibilité aux épreuves du baccalauréat es lettres.
Pour être admis à subir l'examen du l)accalauréat dans la faculté des lettres, il faut être âgé au moins de seize ans '. (Décret du 17 mars 1808, art. 11). )
En cas de minorité , le consentement du père ou tuteur est exigé. (Ordonn. du 27 fév. 1821, art. 12.)
Tout aspirant justifie qu'il a fait une année de rhétorique et une année de philosophie, soit dans un lycée, soit dans une école où ce double enseignement a été formellement autorisé. (Statut du 16 fév. 1810, art. 18.)
Les étudiants qui se présentent pour prendre des grades dans les lettres ou dans les sciences sont tenus de représenter le certilicat d'études dans une école de la même ville, à moins qu'ils ne prouvent avoir été élevés par un instituteur, par leur père, oncle ou frère. (Décret du lo nov. 18M, art. 23.)
Une décision interprétative du 20 novembre 1812 porte que, par ces mots : dans une école de la même ville, on doit entendre toute école publique où l'enseignement complet est autorisé. Les arrêtés des 20 novembre 1812 et 2G septembre 1818 ont reproduit dans ce sens les dispositions du décret de 181 1 .
En vertu dune ordonnance du o juillet 1820, les certificats d'études domestiques ont cessé d'être valables pour le baccalauréat es lettres. Tout candidat dut alors justifier d'une année de rhétorique et d'une année de philosophie, faites dans un collège royai ou communal, ou dans une institution de plein exercice.
Une autre ordonnance du 27 février 1821 a supprimé toute justification préalable de certificats d'études, soit de collège, soit de famille. « L'admission au premier grade, dit le préambule de cette ordonnance, a besoin
' L'acte de naissance dûment légalisé doit être produit.
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d'être soumise à des formes qui garantissent l'instruction des candidats; mais pour les moyens de procurer aux enfants cette instruction , on doit s"en rapporter à la sollicitude presque toujours éclairée de l'autorité paternelle. »
Toutefois cette ordonnance ne resta pas longtemps en vigueur, et on revint bientôt au principe du décret do 1(S11. L'ordonnance du 17 octobre 18:21 prescrivit les dispositions suivantes :
« Pour être admis à l'examen du baccalauréat es lettres, il faudra avoir suivi, pendant une année au moins, un cours de pliilosopbie dans un des collèges, institutions ou écoles ecclésiastiques, régulièrement établis, où cet enseignement aura été autorisé ^
« Sont exceptés de cette règle générale, et peuvent être admis à l'examen du baccalauréat es lettres ceux qui ont été élevés dans la maison de leur père, oncle, ou frère.
« La forme des certiticats destinés à constater cette éducation de famille, est déterminée par le conseil royal de linstruction publique '^» (Ordonn. du 17 octobre 1821, art. 1 et 2.)
Le conseil royal, considérant que l'article l'^'' de l'ordonnance du 17 octobre 1821, en exigeant, pour l'admission à l'examen du baccalauréat es lettres, d'avoir fait un cours de pbilosopbie dans un des collèges, institutions ou écoles régulièrement établis où cet enseignement aura été autorisé, présuppose nécessairement que ce cours
■ Les certificats destinés à constater les études faites dans un collège ou autre établissement d'instruction publique sont délivrés par les chefs des écoles où les études auront été faites , et visés par les recteurs des Académies dont ces écoles dépendent. (Statut du 13 septembre 1820, art. 2.) Voir page i6", le modèle de ces cerlificals et de la demande écrite dont ils doivent être précédés.
' Voir, page 168, le modèle des certificats d'études domestiques, et de la déclaration dont ils doivent être accompagnés.
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iiiira été, selon les règlements, précédé d'un cours de rhétorique, a déterminé ainsi qu'il suit les conditions relatives aux certificats d'études :
c( Le double certificat de rhétorique et de philosophie sera exigé des élèves des collèges ou institutions susnommés, pour qu'ils soient admissibles à l'examen du baccalauréat es lettres. » (Arrêté du 17 juil. 1855.)
— Tout certificat d'études délivré par le chef d'un établissement public d'instruction secondaire de plein exercice, pour servir à l'obtention du baccalauréat es lettres, devra être précédé, sur la même feuille, de la demande dudit certificat, écrite en entier par le candidat et signée de ses nom et prénoms.
l.c tout sera visé par le recteur de lAcadémie, conformément à l'arrêté du 15 septembre 1820.
Tout certificat d'études domestiques, délivré pour le même objet, par le père, oncle ou frère d'un candidat, conformément à l'article 2 de l'ordonnance du 17 octobre 1821, sera également précédé d'une déclaration du candidat , écrite en entier par lui , signée de ses nom et prénoms, et indiquant l'cibjet de ce certificat '.
Le tout sera visé et légalisé, quant à lauthenticité des signatures, par le maire de la commune où résident les parents du candidat. (Arrêté du 11 avril 1837.)
MODÈLE DE CERTIFICAT D'ÉTl DES
Faites dans un établissement public (l'instruction secondaire,
précédéde la formule de la demande dndil certificat,
conformément à l'arrélédu 16 m;ii 1837.
Jo soussigné {7wm et prénoms) élève du collège {royal ou vottunanai; do prie M. la I proviseur ou prin-
' Un arrêté du 28 août 1838 prescrit aux recteurs de donner immédiatement avis au ministre de toute déclaration d'études domesiifiues déposée en vue du baccilauréat es lettres.
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cipal) de m'aocorder un corliticat dVliules, constatant les années dislincles et coniplèles de rliétorique et de pliilosoidne que j'ai faites dans cet établissenieul, pour me servir à l'examen du baccalauréat es lettres.
Ce 18
{Signature du candidat.)
UNIVERSITÉ DE FRANCE
Académie de
Nous soussigné {titre du chef et nom de rétablissement), après avoir vérifié les registres et recueilli les témoignages des {professeurs ou régents), certifions que l'élève {nom et prénoms), né à , département d , le de l'année est entré dans notre établissement, le en qualité d'élève {indiquer si V élève était j)ensionnaire ou externe) , et qu'il y a suivi avec assiduité les cours de la classe de rhétorique pendant l'année scolaire {indiquer l'année), et les cours de la classe de pliilosoi)liie pendant l'année scolaire {indiquer l'année). En foi de quoi nous lui avons délivré le présent certificat. Fait à , le
{Signature du chef de l'établissement.) Vu et approuvé par nous recteur de l'Académie de A , le
{Signature du recteur.)
MODELE DE CERTIFICAT DT-ITUDES DOMESTIQUES
Précédé de la formule de la déclaration du candidat, conformément à l'arrôlé du 16 mai 1837.
Je soussigné {nom et prénoms) déclare, conformément à l'intention de mes parents, devoir me présenter, avec le certificat d'études domestiques ci-joint, devant la Faculté {ou commission)
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(les Iclti'c's ili; l'acaJoniie où je rc'sick', pour y subir rexamcn tlu l)accalaiir(''at es leltrcs.
Ce 18
(Signature du candidat.)
MODÈLE DE CERTIFICAT PATERNEL
Je soussigné {nom et prénoms), tlomicilié dans la commune de département d
certifie que mon {fils, neveu, frère; nom et prénoms) a été élevé dans ma maison et sous mes jeux; je certifie de plus qu'il y a fait {sous ma direction ou sous la direction de M., indiquer le nom du précepteur), depuis {telle époque) jusqu'à (/e/Ze autre) un cours de {rhétorique, philosophie, mathématiques et physique élémentaire), analogue à ceux qui ont lieu dans les collèges royaux et autres établissements où l'enseignement est complet.
A , le
{Signature du père, oncle ou frère.)
Je soussigné, maire de la commune de ,
atteste qu'il est à ma parfaite connaissance que M. {nom et prénoms) a été élevé dans la maison de son {père, oncle, frère), et qu'il y a reçu l'instruction déclarée dans le certilicat ci-dessus. A , le
{Signature du maire.) Cette signature doit être légalisée.
Dispositions relatives aux élèves des écoles secondaires ecclésiastiques.
Les élèves qui atiront terminé leurs cours d'études ( dans une école secondaire ecclésiastique ) pourront se présenter à l'exauien de l'Université, pour obtenir le grade de bachelier es lettres. Ce grade leur sera conféré gratuitement. (Ordonn. du 5 octobre 1814, art. 5.)
Les élèves des écoles secondaires ecclésiastiques qui se présentent pour obtenir le grade de bachelier es lettres ne peuvent, avant leur entrée dans les ordres sacrés , recevoir qu'un diplôme spécial , lequel n'a d'effet que
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pour parvenir aux grades en théologie ; mais ce diplôme est susceptible d'être échangé contre un diplôme ordinaire, après que les élèves sont engagés dans les ordres sacrés. ( Ordonn. du 16 juin 1828, art. S. )
Licence. — Pour être admis à lexamen à l'effet d'obtenir le grade de licencié es lettres, il faut justifier du diplôme de bachelier et de quatre inscriptions au moins à deux cours de la Faculté des lettres, prises après l'obtention du grade de bachelier. A Paris, le candidat doit justifier de son inscription à trois cours de la Faculté. Les épreuves consistent en deux compositions en prose , l'une en français, l'autre en latin, en un thème grec et en une composition en vers latins. Le candidat doit en outre expliquer à livre ouvert des passages dauteurs classiques grecs et latins.
DocTOR.vT. — Il faut, pour être reçu docteur dans la Faculté des lettres, présenter son titre de licencié et soutenir deux thèses, l'une en latin, l'autre en français, sur deux matières distinctes, choisies par le candidat, d'après la nature de ses études et parmi les objets de l'enseignement de la Faculté.
Quand, après les épreuves requises , la Faculté juge le candidat admissible à un grade, elle lui délivre un certificat d'aptitude.
Droits à payer pour le baccalauréat es lettres.
Les droits à payer pour le baccalauréat es lettres sont fixés ainsi qu'il suit :
Dioil d'cxanicu 2i Ir.
Droit (le diplôniii ' 30
Lorsque le grand-maître a jugé à propos de faire recommencer l'examen d'un canùitiat admis par une Faculté, le second examen est gratuit.
' l.'appjiiteur est autorisé à percevoir, en outre, pour chaque exajnen, un droit de 2 francs pour loyer de robe. (.Arrêté du ' août I:i2.)
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Le candidat qui se représente après avoir été jugé par une l'acuité n'être pas suffisamment instruit, paie de nouveau les droits d'examen. (Décret du 17 fév. 1809, art. 7, 8 et 9.)
Aucun candidat ne peut être admis à l'examen sans avoir consigné les droits d'examen et de diplôme '.
Les gradués dans toutes les l'acultés qui perdent leur diplôme ne peuvent en obtenir un duplicata qu'en consignant la somme de cinq francs.
Leur demande est adressée au doyen de la Faculté dans laquelle le diplôme a été délivré , et transmise par le doyen au ministre.
Ne sont passibles d'aucun droit :
1° Les (ils de professeurs de Faculté , dans la Faculté où leur père professe ;
2° Les élèves qui ont obtenu le prix d'honneur au concours général ;
5" Les séminaristes catholiques et protestants.
Le diplôme gratuit cesse d'être valable pour le séminariste qui abandonne la carrière ecclésiastique , ou qui, sans y renoncer, entre dans l'instruction publique ; il est tenu, pour obtenir un nouveau diplôme, de payer un droit de 56 francs ^
Lorsque les étudiants renoncent à subir l'examen , les sommes qu'ils ont consignées leur sont restituées sur un mandat du recteur.
S'il résulte de l'examen que le diplôme ne doit pas être délivré, la somme consignée pour les droits de diplôme et de sceau est restituée suivant le môme mode.
Si un étudiant obtient la remise après avoir consigné
' Celle consignation est faile, à Paris, entre les mains du secrétaire de la Faculté des lettres, et, dans les autres Académies, entre les mains du secrétaire de l'Académie, lequel en délivre gratuitement récépissé.
' Voir, pour les élèves des petits séminaires , les dispositions des ordonnances du 5 octobre J814 el du 16 juin 1828, ci-dessus p. 169 et 170.
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les droits, la consignation lui est également restituée sur
mandat du recteur.
Les étudiants qui ont obtenu des remises à l'avance sont dispensés de consigner les droits. (Rég. de compt. du "21 nov. 18Ô4, art. 55-37, 62 et Gô.)
Licence :
Droits d'inscriptions. . . l■2^ Droits d'examen. . . . 2i > 72 fr. Droits de diplôme ... 363
Doctorat :
Droits d'examen. . . . 481^,/» fp Droits de diplômes. . . 72^^""'
Le premier candidat reçu à la licence , dans chaque section d'examen, devant la Faculté des lettres et la Faculté des sciences de Paris, obtient de plein droit la remise des frais exigés pour ledit grade.
La remise des frais relatifs au doctorat lui est en outre accordée.
Pareilles remises sont accordées aux candidats reçus licenciés dans les Facultés des lettres et des science des départements, et qui ont subi les épreuves avec distinction.
Les aspirants au doctorat qui ont présenté des thèses remarquables, et qui les ont soutenues avec distinction, obtiennent également la remise Complète des frais du doctorat.
ECOLE XOllMALE.
L'ÉCOLE NORMALE étant destinée à former des élèves dans les sciences et dans les lettres, pour tous les établissements de l'Université de France, nous avons cru devoir ranger cet établissement à la suite des Facultés. Cet établissement, situé à Paris, rue Saint-Jacques, n" Ho, est placé sous l'autorité immédiate du ministre et du conseil
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royal de l'instruction publique. Aux termes du décret organique de l'Université du 17 mars 1808, la direction en est confiée à l'un des membres du conseil royal, assisté d'un directeur des études. Cette école importante doit être transférée procbainement dans un nouveau local , situé rue d'Ulm, pour lequel l'État a alloué un crédit spécial de près de deux millions, sur la proposition de M. Villemain, ministre de l'instruction publique.
objet cl durée de l'enseignement.
L'enseignement de l'école normale comprend trois années.
Les élèves se partagent en deux sections, celle des lettres et celle des sciences. Ces deux sections sont distinctes dés la première année ; mais elles y ont des points de contact dans l'intérêt de l'une et de l'autre.
Section des letires.
Les études de la première année sont une révision approfondie de celles des collèges.
La seconde année a pour but de donner aux élèves une instruction plus élevée et plus étendue, et de perfectionner leurs connaissances en tout genre.
La troisième année considère les élèves comme de futurs professeurs, et spécialise les études selon l'enseignement particulier auquel ils devront être appliqués.
Première année. — L'enseignement de cette année reproduit, dans leur ensemble et en les fortifiant, les études faites au collège, excepté l'bistoire, qui , pour être étudiée de nouveau avec solidité dans toute son étendue, comprend deux années.
L'enseignement, la première année, comprend : 1" Un cours de langue et littérature grecques, où le professeur expose la grammaire , y compris la prosodie et la métrique, et en applique les règles, soit à l'ex-
plication approfondie des principaux auteurs classiques grecs, soit à dos traductions du grec en français, et particulièrement du français en grec.
2» Un cours de langue et littérature latines , où le professeur, en faisant expliquer des textes de toutes les époques, présente une histoire de la langue aussi complète que le temps le permet, tandis que par des analyses et des traductions il fait connaître les principaux chefsd'œuvre de la littérature en prose et en vers, il exerce en outre les élèves par de fréquentes compositions, telles que thèmes, vers latins, narrations, discours et développements latins et français.
3^ Un cours d'histoire ancienne, où le professeur, en rappelant les principaux événements dans un ordre chronologique, insiste particulièrement sur les institutions, les mœurs et les usages, la religion , les arts et en général l<^s antiquités des peuples. Ce cours est rédigé par les élèves.
i" Un cours de philosophie, qui, sans entrer dans l'histoire , présente un enseignement aussi complet , mais déjà plus élevé que celui des collèges. Ce cours est rédigé comme le précédent.
5" Des élèves des lettres de la première année suivent en outre des cours de mathématiques, de physique générale et d'histoire naturelle, destinés à résumer et à fortifier les notions scientifiques qu'ils ont du acquérir dans le cours des études des collèges.
6" Les élèves de cette année forment entre eux , sous la direction d'un de leurs camarades , des conférences libres sur la langue allemande, la langue anglaise et les autres idiomes modernes que plusieurs se trouvent connaître. Dans le cas où il n'y aurait aucun élève sachant assez à fond l'allemand pour l'enseigner, le directeur de l'école peut, avec l'autorisation du conseiller chargé de la haute surveillance de l'école normale , faire venir un maître du dehors.
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Examens de première année. — A la fin de la première année, les élèves des lettres subissent des examens intérieurs et spéciaux sur toutes les parties de l'enseignement, d'après les programmes donnés par les professeurs avant l'ouverture des cours.
D'après les résultats des examens, les élèves sont admis à passer en seconde année, ou cessent de faire partie de l'école. Ceux des élèves qui sont admis à passer eu seconde année peuvent être autorisés à se présenter, devant la Faculté des lettres, aux épreuves de la licence. Ceux qui, à la fin de la première année, sont jugés particulièrement propres aux classes de grammaire , passent immédiatement en troisième année , dans la conférence spéciale de grammaire.
Deuxième année. — Dans la deuxième année , les études de la section des lettres sont purement littéraires. Toutefois, ceux des élèves qui ont de la vocation pour la pliilosopliie peuvent suivre certains cours de sciences.
Au lieu de porter, comme durant la première année, sur la partie technique des langues , de l'éloquence , de la poésie, et sur les éléments de la philosophie , l'enseignement intérieur de la seconde année présente la philosophie et la littérature dans leur développement historique. Quant à l'histoire proprement dite , l'étude de l'histoire ancienne y est remplacée par celle de l'histoire du moyen âge et de l'histoire moderne.
Cet enseignement comprend les cours suivants , qui ont chacun deux leçons par semaine :
1" Un cours d'histoire de littérature grecque, qui est rédigé par les élèves dans toute son étendue, et auquel se rattachent des exercices littéraires, tels que des analyses, commentaires et traductions d'ouvrages et de morceaux choisis des auteurs grecs.
2" Un cours d'histoire de la littérature latine , également rédigé par les élèves, et accompagné d'exercices
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analogues dont les compositions en prose et en vers lont une partie essentielle.
o" Un cours d'histoire de la littérature française, également rédigé par les élèves, et où le professeur s'attache particulièrement à former leur goût et leur style , soit par des exercices de critique littéraire, tels que des lectures ou analyses raisonnées, soit par des compositions en français.
4° La continuation du cours d'histoire, c'est-à-dire l'histoire du moyen âge et l'histoire moderne, présentées et rédigées sur le même plan que l'année précédente.
5" Un cours d'histoire de la philosophie, que le professeur fait rédiger par les élèves, en leur indiquant de temps en temps des questions à traiter, tantôt par écrit, tantôt de vive voix.
Examens de deuxième année. — A la fin de cette seconde année, les élèves sont examinés sur les programmes de chacun de ces cours.
Ceux des élèves qui , l'année précédente, n'ont pas obtenu le grade de licencié , sont tenus de se présenter cette année aux épreuves de la licence. Tout élève qui , à la fin de cette seconde année , n'est pas reçu licencié , cesse par cela même de faire partie de l'école. Les autres passent en troisième année.
Troisième année. — La troisième année a pour objet de former des professeurs, en inculquant aux élèves l'esprit de critique et en les exerçant à la pratique des méthodes. L'enseignement, jusqu'ici commun à tous les élèves de la section des lettres , devient de plus en plus spécial. Chaque élève est appliqué aux études et aux exercices les plus conformes à son aptitude particulière, reconnue et constatée par les examens. La section des lettres se partage donc en autant de divisions ou classes qu'il y a de parties distinctes dans le cours des études littéraires des collèges royaux , savoir : grammaire , humanités et rhétorique , histoire , philosophie.
EN I- RANGE
Les élèves qui composent chaque division ne sont pas tenus de suivre les autres cours, si ce n'est comme assistants.
L'enseignement de la troisième année comprend :
1" Un cours correspondant aux classes de grammaire des collèges. Le maître de conférences y propose aux .élèves, et leur fait traiter, de vive voix ou par écrit, les questions les plus importantes que présentent les grammaires particulières, soit grecque, soit latine. 11 leur explique en outre et leur fait expliquer d'une manière approfondie , sous le point de vue grammatical et philologique , un certain nombre de textes choisis dans les auteurs latins et grecs. Enfin il les exerce à la critique et à la méthode d'enseigner, en exigeant d'eux des compositions qu'ils examinent réciproquement , et en leur faisant faire sous ses yeux de véritables classes.
2" Un cours correspondant aux classes supérieures des lettres. Les maîtres de conférences chargés de ce cours , pour les littératures grecque, latine et française, soumettent également à l'examen et à la discussion des élèves un certain nombre de questions de critique et d'histoire littéraire. Ils approfondissent avec eux les règles de l'interprétation des autours et celles de la traduction, les principes généraux de l'art d'écrire et de la composition, soit en prose , soit en vers ; leur font appliquer ces principes et ces règles à des sujets ou des textes choisis, et les forment à l'art d'enseigner par le moyen des leçons ex professa qu'ils leur font faire devant eux. Le maître de conférences pour la littérature française a soin, en outre, d'instituer des comparaisons fréquentes des grands monuments de cette littérature avec ceux des littératures étrangères.
5" Un cours d'histoire générale où le professeur , en proposant aux recherches des élèves des points particuliers choisis dans toutes les parties de l'histoire ancienne et moderne, les forme à la critique historique, et leur
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fait connaître les travaux les plus importants qui peuvent être regardés comme les modèles en ce genre. Toutefois , il ne néglige pas l'art de l'exposition, si essentiel à l'enseignement de l'histoire.
4° Un cours de philosophie où l'enseignement des deux premières années sera rappelé et reproduit sous la forme de prohièmes puisés . soit dans la science , soit dans son histoire, et que le professeur donne à débattre aux élèves , en leur faisant rapprocher les différentes solutions qui en ont été proposées, et critiquer les résultats des recherches antérieures. Il insiste particulièrement sur la méthode, et, comme ses collègues, fait faire aux élèves des leçons à propos desquelles il leur donne toutes les directions et tous les conseils nécessaires pour former en eux des professeurs aussi sages qu'éclairés.
La conférence de grammaire a deux leçons par semaine; les autres conférences, une seule leçon de deux heures.
Les élèves de troisième année, indépendamment des conférences obligatoires , suivent les cours des Facultés des lettres et des sciences qui leur sont désignés, d'après leur instruction spéciale. Ils se tiennent prêts à répondre sur toutes les questions que peuvent leur adresser les professeurs. Ils fréquentent aussi les cours du collège de France * et des divers établissements publics; avec l'agrément du directeur, ils peuvent aller, dans l'intérêt de leurs études et à des heures convenues, tra-
' Les cours du collège de France sont gratuits.
Ces cours sont au nombre de vingt-trois, savoir .- astronomie, — mathémalhiques, — physique mathématique, — physique expérimentale, — médecine, — chimie, — histoire naturelle, — droit de la nature et des gens, — histoire et morale, — langues hébraïque, chaldaïque et syriaque, — arabe , persan, — langue turque, — langue et littérature chinoises et tarlares-manlchoues, — langue et littérature sanscrites, — langue et littérature grecques, — philosophies grecque et latine , — éloquence latine , poésie latine, — littérature française, — économie politique, — archéologie, — histoire des législations comparées.
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vaillcraiix bibliothèques, consulter les manuscrits, vi- <itor les musées et les collections des monuments.
Examens de troisième année. — 11 y a chaijue année, sauf décision contraire , des examens spéciaux , qui se font au mois de juillet, l.cs élèves sont en outre invités à se présenter aux épreuves du concours de l'agrégation, chacun selon son aptitude et la division d'études dont il fait partie.
Section des sciences.
L'enseignement des sciences est réglé ' de manière que les élèves puissent répondre, à la lin de la deuxième année du cours normal, sur les deux examens de la licence es sciences mathématiques et es sciences physiques , et que la troisième année puisse être consacrée à la préparation spéciale de l'agrégation et aux exercices pratiques de l'enseignement, ainsi (pie cola a lieu dans la troisième année de la section des lettres.
Première année. — Analyse appliquée, une leçon par semaine pendant le premier semestre; géométrie descriptive, une leçon par semaine pendant les deux semestres; calcul différentiel , deux leçons à la Faculté , deux conférences par semaine^ chimie, deux leçons à la Faculté, deux conférences , plus une manipulation ; dessin , une conférence par semaine.
Deuxième année. — Botanique et minéralogie, deux conférences; physique, deux leçons à la Faculté , deux conférences, une manipulation -; mécani(jue, deux leçons à la Faculté, deux conférences; dessin , deux leçons par s(îmaine.
Troisième année. — Les élèves de la. troisième année sont partagés , d'après leur aptitude particulière, reron-
' Arrêté du 2i aoilt 1838.
' Un arrèlo du 'ii octobre 183" ri'gic le progr;immo des manipuliilinns de physique el du dessin des inscliines pour ies élf'vos de dtuxi.' luo el de iroisif^me année,
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nue et constatée par les examens de la deuxième année, en deux divisions ou classes correspondantes aux deux ordres d'agrégation des sciences établis pour l'enseignement des collèges *.
Les cours de cette troisième année comprennent : géologie, une conférence pendant le premier semestre ; zoologie , deux conférences pendant les deux semestres; manipulation de chimie ; manipulation de physique.
Complément d'études pendant le premier semestre , et, pendant le deuxième , exercices propres à préparer au concours d'agrégation ; astronomie , une conférence pendant les deux semestres; calcul des probabilités, une conférence pendant les deux semestres; dessin, une conférence.
Les élèves de cette troisième année, tout en continuant et complétant leurs études mathématiques , peuvent être autorisés à se livrer d'une manière plus spéciale , leur aptitude particulière une fois reconnue , aux études de physique, de chimie et d'histoire naturelle. Ils suivent tous les mêmes conférences ; mais ils ne sont pas tenus de suivre également les mêmes cours au dehors , excepté celui de mécanique. Ils peuvent en outre, avec l'agrément du directeur de l'école, aller étudier dans les établissements et les cabinets hors de l'école , et prendre part , dans les beaux temps, aux herborisations et autres cours d'histoire naturelle, sous la direction de leurs professeurs et maîtres de conférences.
Les conférences sont faites d'après les programmes concertés avec les professeurs de la Faculté , donnés par les maîtres de conférences avant l'ouverture des cours, et communiqués au conseil royal de l'instruction publique.
Examens dam la seclion des sciences.
A la fin du premier semestre de la première année
' Arrêté du Q octobre 1840.
d'études, les élèves sont examinés dans l'intérieur de l'école sur l'analyse algébrique et l'application de l'algèbre à la géométrie. A la fin du second semestre, ils le sont sur la géométrie descriptive, l'astronomie et le calcul des probabilités. Les élèves qui n'ont pas répondu d'une manière satisfaisante à ces examens cessent de faire partie de l'école.
Les épreuves pour la licence es sciences physiques se composent, pour les élèves de l'École normale, de deux examens : l'un sur la chimie , à la fin de la première année d'études ; l'autre sur la physique , à la fin de la seconde année. Les épreuves pour la licence es sciences mathématiques se composent de même de deux examens : l'un sur le calcul difTérentiel et intégral, à la fin de la seconde année ; l'autre sur la mécanique , à la fin de la troisième. Ces quatre examens ont lieu devant la Faculté des sciences de Paris. Les élèves qui, au jugement de la Faculté , n'ont pas répondu d'une manière satisfaisante à l'un de ces examens, ne sont point admis aux cours de l'année suivante et cessent de faire partie de l'école, indépendamment de ces quatre examens , il y a , à la fin de chaque année , des examens sur les différentes parties de l'histoire naturelle , qui se font aussi dans la Faculté des sciences.
Indépendamment des cours scientifiques , les élèves de la section des sciences , et particulièrement ceux de première année , peuvent suivre des cours de philosophie , d'histoire, de littérature et de langues vivantes dans l'intérieur de l'école. Parmi ces cours, celui de philosophie est obligatoire pour les élèves de la première année des sciences comme pour ceux de la première année des lettres. L'examen sur ce cours est commun aux uns et aux autres.
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Examens. — Grades. — Diplômes. — Ceriificatsile capacité.
Nous avons indiqué , à la suite de chaque année détudes , les examens que les élèves subissent.
Conditions d'admission.
Les places d'élèves à l'École normale sont données au concours. Ce concours a lieu, chaque année, pour le nombre de places déterminé par le ministre , sur l'avis du conseil royal de l'instruction publique, d'après les besoins de l'enseignement.
Les inscriptions pour le concours ont lieu du la juin au 13 juillet. Un registre est ouvert, à cet effet, dans toutes les Académies du royaume.
Connaissances préalables.
* Le concours d'admission à l'École normale se compose de deux séries d'épreuves : les unes portent sur la totalité des candidats autorisés à concourir, et déterminent au préalable l'admissibilité ou la non-admissibilité de chacun d'eux; les autres ont lieu entre les candidats jugés admissibles, pour décider de leur admission définitive.
Les épreuves d'admissibilité commencent, dans toutes les Académies , le 5 août, que ce jour soit férié ou non, et doivent être terminées au plus tard le 10.
Ces épreuves consistent en compositions écrites, qui ont lieu le même jour chacune , durant le même espace de temps, sur le même sujet, dans toutes les Académies. Il y a de plus des interrogations et des explications orales, dont procès-verbal est dressé par le recteur.
Les compositions écrites pour la section des lettres sont:
Une dissertation philosophique en français,
Un discours latin,
Un discours français ,
Une version latine ,
Une version grecque ,
Une pièce de vers latins.
Les interrogations et explications orales portent sur le texte des auteurs étudiés dans les classes, et sur les nolions ordinaires de philosophie , de rhétorique et d'histoire.
Les compositions écrites pour la section des sciences sont, avec la dissertation de philosophie et la version latine imposées aux candidats des lettres :
La solution d'une ou de plusieurs questions de mathématiques ;
La solution d'une ou de plusieurs questions de physique.
Les interrogations orales ont pour objet les matières de l'enseignement du cours de mathématiques de seconde année, de physique et de philosophie.
Les compositions écrites sont rédigées sous la surveillance immédiate du recteur : il s'adjoint , pour l'examen oral , une commission de trois membres.
Les élèves déclarés admissibles après cette première série d'épreuves doivent encore , dans les dix premiers jours de la rentrée de l'école , subir , devant les professeurs de l'établissement, un examen définitif, dont les résultats, comparés à ceux des premières épreuves, peuvent seuls autoriser leur admission. Les candidats déclarés admissibles sont en outre tenus de produire le diplôme de bachelier es lettres, ou le diplôme de bachelier es sciences, selon la section d'études à laquelle ils se destinent *. Après avoir fait cette justification, ceux d'entre eux qui se trouvent portés sur la liste par ordre de mérite sont présentés par le ministre à la nomination du roi , comme élèves de l'École normale , et admis définitivement.
' Arrêté du 17 janvier 1837.
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Les candidats déclarés admissibles contractent l'engagement de se vouer pour dix années à l'instruction publique, et de restituer le prix de la bourse en cas d'exclusion motivée *.
Pièces à produire pour le concours.
Aucune inscription n'est reçue que le candidat n'ait déposé au secrétariat d'une des Académies les pièces suivantes :
1" Son acte de naissance constatant que , au 1" janvier de l'année où il se présente, il était âgé de 17 ans au moins, et n'avait pas plus de 23 ans révolus;
2" Un certificat de vaccine ;
5° En cas de minorité , une déclaration de son père ou tuteur , dûment légalisée , et l'autorisant à se vouer pour dix années à l'instruction publique;
4" Un certificat de moralité délivré par le chef ou les chefs des établissements auxquels il peut avoir appartenu;
5° Un certificat constatant qu'il a terminé ses classes, y
compris la philosophie , dans un collège royal ou dans un
oUége communal de plein exercice, et, s'il se destinée
enseignement des sciences, son cours de mathématiques
péciales et son cours de physique.
Bourses.
Les élèves reçus après les concours sont considérés comme boursiers royaux *.
' Arrêté du 13 décembre i836.
' Par une ordonnance du 23 janvier 1833, le prix de cliaque bourse de l'École normale a été divisé ainsi qu'il suil :
lo Masse de nourriture 507 fr.\
2" Masse d'entretien des trousseaux 60 j
3° Masse d'habillement 1 r)5 f
4° Masse d'appointements et ga;j;es 45 /
5" Masse des livres et autres frais d'études 55 ]
6° Masses des menues dépenses i i8 /
970 fr.
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Toutes les places d'élèves de l'École normale étaient d'abord entièrement gratuites; mais, depuis quelques années, une partie des bourses est divisée en demi-bourses, ce qui, en permettant d'admettre un plus grand nombre de candidats, offre surtout cet avantage, d'exciter l'émulation des élèves.
Trousseau.
Les élèves apportent le trousseau suivant :
Un habit do drap brun foncé, doublé de même; boulons de métal, portant en légende : École normale; — un surtout de drap même couleur; — deux gilets, dont un de drap noir; — trois culottes noires; — six caleçons; — un chapeau; — deux paires de draps de treize mèlres chacun, en toile de cretonne; — douze serviettes; — douze chemises, toile de cretonne; — douze mouchoirs; — douze cravates, dont huit de mousseline double et quatre de soie noire; — huit paires de bas, dont quatre au moins en noir; — quatre bonnets de nuit; — deux peignoirs; — une brosse; — deux peignes; — trois paires de souliers; — un couvert d'argent.
Le tout neuf et marque au nom de l'élève.
Pendant leur séjour à l'école, ils sont entretenus aux frais de l'Université.
INSTrxUCTlON PROFESSIONNELLE.
COXSEILS AUX FAMILLES.
Dans l'ordre social , où loulcs les places sont marquées, chacun doit êlre élevé pour la sienne.
J.-J. RoussEAL , Emile.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE
On vient do voir par ce qui précède quelles sont les diverses connaissances exigées pour le baccalauréat es lettres et le baccalauréat es sciences. Ainsi que cela a été dit , le baccalauréat es lettres est nécessaire pour donner entrée aux Facultés de théologie, de droit et de médecine. Plusieurs administrations publiques l'imposent maintenant comme condition d'admission dans leur sein. C'est une barrière qu'elles ont raison d'opposer à la foule des prétentions et des recommandations qui les envahit; le service de l'État ne pourra qu'y gagner; même les derniers rangs de ses fonctionnaires ne sauraient se recruter d'hommes trop instruits et trop capables : les gouvernements ne sont jamais forts que de la supériorité absolue ou relative des forces intellectuelles qu'ils absorbent.
Le reproche qu'on fait à l'instruction universitaire est d'être trop uniforme , de n'être pas assez diverse , de ne préparer de sujets que pour les professions libérales , et de ne tenir aucun compte des besoins nouveaux , des tendances et des nécessités industrielles et commerciales de notre temps. En effet, les jeunes gens qui sortent des collèges et qui ne se destinent ni à la médecine , ni à la procédure, ni au barreau, ni à la magistrature, n'apportent trop généralement avec eux, dans le monde , que les ressources d'une instruction peu applicable qui les fait souvent sortir de la condition de leur père et ne leur ouvre pas de carrière.
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S'ils sont fils de propriétaires , à la sortie du collège ils sont capables d'écrire avec verve , peut-être , un article de journal contre la routine de leurs fermiers ignorants ; mais ils sont hors d'état de gérer leur patrimoine, d'aller prendre en main le soin de leurs intérêts négligés, de guider le fermier qu'ils accusent d'ignorance, d'améliorer leur terre ; de juger si un instrument perfectionné remplit les conditions de son programme , si une découverte de la science est applicable à l'exploitation de leurs domaines, si tel exemple, dans une circonstance donnée, est utile ou nuisible à imiter.
S'ils sont fils de parents aisés, qu'ils aient la jouissance de leur fortune ou la disponibilité de capitaux sans emploi , avant que l'expérience leur ait fait payer cbérement ses leçons, ils sont hors d'état de gouverner leur fortune, de faire valoir leurs fonds sans les exposer. Combien de sources abondantes de richesses sont ainsi négligées ou restent inconnues , parce que, pour les mettre en valeur, il faudrait la réunion de capitaux et de lumières, qui seraient moins souvent séparés si l'homme riche , mieux instruit, cessait d'être dans la dépendance et dans la défiance de l'homme industrieux qui n'a rien ; s'il pouvait chercher et trouver des plaisirs dans l'application de ses idées propres, au lieu de n'être qu'un instrument passif, et s'il n'était pas toujours retenu par la crainte que l'on n'abuse de son ignorance pour compromettre sa fortune!
C'est ainsi que naissent d'un système incomplet et arriéré d'enseignement tous les obstacles qui s'opposent à l'amélioration du bien-être social, également mal entendu par les classes riches et les classes pauvres.
Que tous les pères de famille retiennent ceci : leurs enfants n'ont de plaisir à dissiper leur patrimoine que parce qu'on néglige de leur donner les moyens de l'accroître en mettant en valeur leurs facultés intellectuelles , développées par une instruction rationnelle.
La circulation des capitaux n'est si lente, la science du crédit n'est si arriérée , tant de capitaux ne restent on France sans production que parce que l'iioinme qui les possède se défie de son ignorance, ou, en d'autres termes, de rinstrucHon qui a pu le faire briller un instant sur les bancs d'un collège, mais qui_, dans le monde, expose sa crédulité à toutes les séductions de l'empirisme et de l'intrigue.
Voilà le mal profond que produit non l'unité, mais l'uniformité trop absolue des études universitaires, à une époque où il n'est plus possible d'acquérir ou de conserver de fortune que par le travail.
Le mal qui vient d être signalé n'est pas encore le plus grand, puisqu'on a seulement fait mention des jeunes gens indépendants parleur fortune.
Il reste à parler de ceux nés de parents peu aisés , mais qui , dans leur tendresse extrême , n'ont épargné aucun sacrifice pour donner à leur fils une instruction classique, dans la fausse conviction qu'une telle instruction supplée la fortune.
Cela serait vrai si l'instruction publique suivait le mouvement des générations, si elle avait toujours pour but et pour résultat de marquer à chacun la place à laquelle il l>eut raisonnablement prétendre.
Mais il n'en est pas ainsi.
Et c'est là ce qu'il faudrait répéter chaque jour, de toutes les manières et sous toutes les formes , aux nombreuses familles qui , après avoir péniblement amassé quelques dizaines de mille francs , les consacrent à l'instruction de leur fils, sans rien garder pour le faire subsister quand il sera sorti du collège, d'une Faculté de médecine ou de droit.
Lorsqu'un écueil rend dangereux les abords d'une côte ou d'un port, le gouvernement y fait placer un fanal : ici rien n'avertit les parents des dangers auxquels ils livrent la destinée de leur fils; aucune voix ne leur crie qu'une
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instruction trop pareille , imprudemment et indistinctement répartie aux enfants de toutes les classes, en jette un grand nombre en aventuriers dans la société , et perpétue au sein du pays les agents destructeurs du bienêtre qui naît de l'ordre et de la paix.
Pauvres jeunes gens !
Séparés de la foule par l'éducation , éloignés des rangs supérieurs par le défaut de fortune , écrasés dans leur sphère intermédiaire par de trop nombreuses rivalités, et contraints, malgré tout, de se montrer sous les dehors de l'aisance , par un dernier sentiment d'égard pour l'instruction qu'ils ont reçue , ces malheureux jeunes gens, s'ils sont ambitieux, capables, courageux, ne se voient d'autre avenir que les bouleversements politiques; s'ils sont laborieux, modestes, ils se résignent à accepter de minces emplois de commis, généralement moins rétribués que les travaux de gens à gages ou à la journée , au-dessus desquels la hiérarchie sociale ne semble les placer que pour se montrer plus exigeante envers eux.
A la place d'un système d'instruction publique qui ne correspond qu'avec l'exercice des professions libérales , il serait à désirer qu'on en mît un autre moins uniforme et moins absolu, plus varié et mieux en harmonie avec chacune des fonctions que tout homme est appelé à exercer dans le double intérêt de son bonheur personnel et de la prospérité nationale.
La France sera promptemcnt délivrée des dangers de cette masse flottante d'hommes détournés des travaux manuels par l'instruction qu'ils ont reçue, égarés par une fausse dignité, ne trouvant de place nulle part, ne pouvant vivre sans travail et sans emploi , lorsque chacun pourra être libre de se donner le genre et la mesure d'instruction qu'il saura convenir à son penchant et à sa fortune , lorsque les connaissances humaines seront méthodiquement classées et distribuées d'après leur ordre
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(l'utilité et dans une proportion calculée avec les besoins inégaux do la multitude.
L'instruction complémentaire , générale ou professionnelle, c'est-à-dire celle dépassant les bornes tracées à Vinstruciion élémentaire , spéciale ou nationale , laquelle, telle que nous l'avons réglée et définie, ne devrait plus s'entendre pour chacun que dans cette acception :
Réunion des connaissances théoriques nécessaires a i.a
PRATIQUE de la CARRIÈRE QUE l'ON DOIT SUIVRE.
C'est de ce point de vue et en présence de notre état social que nous nous sommes demandé ce qu'il fallait faire pour donner à riiumanité des hommes de bonne sève et pleinement développés; à la famille des chefs éclairés capables d'y porter le bien-être et le bon exemple; enfin à la société active des membres utiles augmentant par leur travail la masse des lumières et des richesses.
Les connaissances de première nécessité , ce sont les faits de tous les ordres et leurs rapports avec les besoins de la génération qui s'élève.
Dans cette direction d'études , voici quelles nous ont paru être les meilleures règles à suivre :
Employer le moins de temps possible et ne faire étudier que ce qui est susceptible d'application immédiate. Mettre en harmonie la vie du collège et la vie du monde. — Faire de l'une l'introduction de l'autre.
Faire de l'enfant l'agent principal de sa destinée sociale; lui donner le plus tôt possible des fonctions à remplir, afin qu'il gagne lui-même sa vie à l'âge où aujourd'hui il n'est le plus souvent que le parasite de la maison paternelle.
L'idée qui doit guider les père et mère dans le choix d'une profession, et la meilleure base de ce choix, c'est la connaissance des besoins de localité où l'enfant sera appelé à exercer l'état qu'on lui destine, et le calcul des chances de fortune et de considération que les diverses
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professions pouvent présenter dans des circonstancea données.
Depuis 1789, les générations se sont précipitées par torrents vers la Médecine, la Procédure, le Barreau, la Magistrature et l'Administration, comme jtrofessions et non comme objets d'études. Il est temps d'arrêter ce flot où tant d'espérances vont s'engloutir, où vont se perdre tant de jeunes talents. Ces professions sont aujourd'hui encombrées et très-difficilement abordables; les études qu'elles exigent absorbent des sommes qui, si elles étaient employées comme capital d'une profession productive, rapporteraient plus en beaucoup moins de temps.
Dans l'administration, il y a toujours pour le plus mince emploi une foule de concurrents presque impossible à traverser. Le mérite y a moins de chances que la faveur. La jeune génération doit se guérir de la manie des places.
Les professions qui ont de l'avenir sont toutes celles qui tendent à augmenter les lumières, les jouissances et le bien-être. Il faut que les propriétaires et les capitalistes apprennent à faire eux-mêmes fructifier leurs fonds. Que le propriétaire devienne agronome, que le capitaliste quitte l'agiotage pour l'industrie; aujourd'hui que ces professions exigent une haute aptitude et des connaissances étendues, c'est de ce côté que l'on trouvera le plus sûrement considération et fortune.
Ce qui manque aux parents pour bien diriger leurs enfants, c'est précisément cette instruction usuelle, qu'il serait si utile de répandre.
Une statistique comparée et détaillée des besoins de chaque localité en professions et en industries diverses, une sorte de prix-courant du travail régulièrement publiés, seraient les plus puissants remèdes aux crises industrielles et aux misères de l'indigence laborieuse. Si l'on savait avec précision où manque telle industrie, où telle autre prospère, on éviterait la disette et l'encombrement qui, dans notre mouvement industriel, si irrégulier,
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a lieu pour le nombre des producteurs aussi bien que pour la quantité de produits.
Quant au moyen de déterminer les vocations, on no peut guère se fier, à cet égard, ni aux parents, qui sont en général guidés par les convenances de leur position sociale, ni aux enfants, qui, ignorant la diversité des routes, sont inaptes à bien choisir, et n'ont en général que des caprices et non pas un discernement réfléchi. Se montrer docile à l'expérience, ne pas résister à un dégoût prononcé et choisir une carrière ordinaire et modeste pour tout enfant qui ne manifeste pas de hautes facultés , voilà la seule règle à suivre.
Mais, en matière d'instruction et de profession, la règle qui doit dominer toutes les autres considérations, c'est la fortune des parents. C'est une loi souvent aveugle ; mais ce n'est pas en lui résistant qu'on la fera disparaître : c'est en lui obéissant avec intelligence. Le travail bien dirigé donnera du bien-être à tous, lorsque chacun proportionnera l'instruction à ses moyens. « L'éducation n'est utile qu'autant que la fortune s'accorde avec la vocation des parents , — dit J.-J. Rousseau, dans Emile, — en tout autre cas elle est nuisible à l'élève, ne fût-ce que par les préjugés quelle lui a donnés. »
Tout sacrifice extraordinaire fait par une famille pour qu'un enfant franchisse d'un bond deux ou trois degrés de l'échelle sociale est un malheur pour l'enfant, qui éprouve alors des désirs disproportionnés à ses moyens; pour les parents, qui mettent entre eux et lui une trop grande distance ; pour la société, qui possède un membre dont elle n'a pas l'emploi. Sur ce point, nous appelons les prévisions du gouvernement, tous les avis de la presse périodique et les réflexions des pères de famille.
Avant d'aborder la rédaction des divers programmes qui doivent servir de guide aux familles, voici quelques observations générales dont il nous a paru utile de les faire précéder, parce qu'elles ont servi de base à nos doctrines ;
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Premièrement .- — Perfectionner l'instruction de la classe riche, qui demeure trop étrangère à l'étude des principes de l'écononnie politique et à la connaissance des progrès de l'industrie agricole et manufacturière , ce qui a pour effet de priver la France de représentants éclairés, de mandataires compétents, d'hommes d'État supérieurs, l'agriculture d'agronomes habiles , et l'industrie de commanditaires instruits. Constituer enfin une aristocratie nouvelle en harmonie avec nos institutions , qui fonde la hiérarchie sociale sans blesser l'égalité civile.
Deuxièmement .- — Spécialiser l'instruction de la classe moyenne , c'est-à-dire l'approprier à une plus grande diversité de professions. C'est des rangs de la classe moyenne que sortent en foule , pour se précipiter dans les amphithéâtres des écoles de droit et de médecine , dans les études de notaires et d'avoués, dans les ateliers de peintres , dans les bureaux de journaux , tant de jeunes gens qui , faute de ressources pécuniaires , se trouvent jetés dans les villes sans moyens d'existence. Ne jamais exposer les jeunes gens à se trouver ainsi, sans autre avenir que celui d'un talent encore inconnu et souvent douteux, pendant des années entières, seuls aux prises avec l'impérieuse nécessité de subsister et la prétendue obligation d'un certain rang social à maintenir, la folle présomption et le sombre désespoir ; voilà ce à quoi ne songent pas assez les parents de la classe moyenne, qui trop souvent s'épuisent en sacrifices inutiles pour leurs fils, dont ils ne réussissent qu'à rendre le sort constamment précaire, la moralité fréquemment équivoque et la vie malheureusement désordonnée.
Troisièmement .- — Ramener , par une instruction bien entendue et peu coûteuse , la classe laborieuse vers l'industrie, dont elle s'est trop éloignée. Les capitaux ne manquent à l'agriculture que parce qu'elle n'a pas d'hommes instruits et exercés en état d'en faire un emploi judicieux. La loi de sagesse et de progrès légitime
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est (le chercher à s'élever, non pas en déplaçant les positions, maison perfectionnant les professions.
C'est pour atteindre à ce but que nous avons rédigé un certain nombre de programmes, au moyen desquels les familles pourront prononcer sur les connaissances qu'elles voudront faire donner à leurs fils , selon leur condition ou selon la profession qu'ils seront appelés à remplir.
La résolution des parents préalablement arrêtée sur la profession à laquelle leurs (ils seront destinés, le choix entre les divers programmes n'en sera que la conséquence logique.
Les chefs d'institutions, qui admettent depuis longtemps eux-mêmes la nécessité d'un système d'études plus en harmonie avec la tendance de notre époque , empressés de mériter la préférence des parents, ne tarderont plus à se soumettre à leurs intentions nettement formulées.
La concurrence fera vite le reste. Telle est à cet égard notre confiance en elle , que nous lui laissons le soin de perfectionner nos idées.
Les questions bien posées sont à moitié résolues. Entre les champions de la science et ceux de la littérature , la question n'est pas de savoir si la base de l'enseignement doit être littéraire ou scientifique, mais d'établir comment, à partir d'un point convenu, l'instruction doit se spécialiser. Le mal n'est pas parce que les collèges existent, mais parce qu'il n'y a qu'un trop petit nombre d'écoles spéciales destinées à l'agriculture , à l'industrie , au commerce, au génie civil , aux arts et aux métiers.
Ainsi la réforme des études universitaires, dans les termes où nous la plaçons, peut s'opérer, à la rigueur, sans intervention du gouvernement et par la seule volonté des familles. C'est de cette façon que les mœurs doivent toujours être les préludes des lois.
L'instruction élémentaire, — ainsi que nous l'avons définie, étant supposée une dette de l'État, une obligation de la loi commune à tous les Français, il ne restera plus
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au père de lamille qu'à examiner quelles seront les connaissances complémentaires que devra posséder son fils pour exercer avec distinction la profession à laquelle il le destinera.
Le père de famille devra se garder d'attendre que l'instruction de son fils soit terminée pour lui choisir un état.
S'il veut éviter que son fils reçoive une instruction banale, sans direction et sans but , qui rendrait sa destinée incertaine et sa conduite douteuse, voici ce qu'il fera :
11 se rendra compte de l'étendue des sacrifices que l'état de sa fortune lui permettra de faire à l'établissement de son fils ; i'.
Si l'état de sa fortune, ses charges de famille, ou toute autre considération , ne lui permettent pas de pourvoir pendant cinq années au moins à l'existence de son fils après le terme de son instruction, il évitera de lui donner une profession libérale, encombrée, exigeant un long temps pour se faire une clientèle et un renom; il évitera également de lui donner une profession qui demanderait, pour l'achat d'une charge , une somme au-dessus de ses moyens personnels, ou plus considérable que'son fils ne pourrait raisonnablement prétendre la gagner lui-même ;
Afin que son fils ne soit point exposé à la tentation de prendre par vanité un état où le défaut de fortune le ferait échouer, le père s'abstiendra de donner à son fils toute instruction qui pourrait l'abuser sur sa vocation et qui serait de luxe dans toute autre condition ;
11 s'enqucrra, dans l'intérêt de son fils, quelles sont les professions les moins encombrées ; celles qui manquent de sujets capables ; celles qui paraissent avoir le plus d'avenir;
Son choix fait, il s'assurera que son fils n'a point de répugnance marquée pour la carrière qu'il se propose de lui faire suivre;
Ces deux conditions préalablement remplies , il consultera le programme des connaissances préparatoires de
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chaque profession; il iera connaître à cet égard ses intentions formelles au chef de l'institution dans laquelle il placera son fils.
Le père de famille sage et prudent cherchera de honne heure à faire naître et à entretenir dans l'esprit de son fils le désir de lui survivre dans sa profession; il ne négligera aucune occasion de lui en faire apprécier les avantages.
Comme clientèle et comme renom, la même profession, perpétuée de père en fils, a toujours fait jouir ceux qui l'ont exercée d'une considération plus grande que celle qu'ils eussent obtenue en lui préférant une autre condition qui leur aurait paru plus élevée dans la hiérarchie professionnelle.
Ce n'est pas à dire qu'un chef de maison, qui n'a reçu que peu ou point d'instruction, et qui a fait sa fortune par sa seule industrie, ne doive pas donner à son fils une instruction supérieure à la sienne. II doit , au contraire, s'attacher à lui inculquer toutes les connaissances dont sa propre expérience lui aura démontré l'utilité, afin qu'il puisse perfectionner, étendre, élever la profession paternelle.
Ce qui retarde en France les progrès de certaines industries, c'est l'empressement des fils à les abandoimer aussitôt qu'elles ont fait la fortune de leurs pères , au lieu de se servir de leurs capitaux amassés pour leur donner une plus grande importance, une plus grande prospérité, une plus grande perfection. Aussi qu'arrive-t-il? Les industriels sont ascendants, mais les industries sont stationnaires: on les voit sans cesse retomber des mains d'hommes exercés entre celles de gens sans instruction ou sans capacité. Si une longue pratique ou une idée neuve leur a fait faire un progrès, la routine lui succède qui les fait rétrograder. On ne manque pas en France de vanité pour soi , mais on manque de juste orgueil pour sa profession.
De ce qui vient d'être dit, on ne saurait conclure que nous voulions rétablir les démarcations de castes, car
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s'il est un moyen d'amener tous les hommes au même but, — bien-être et considération, — c'est de les conduire par des chemins différents. La foule qui se presse dans une même voie l'obstrue sans avancer.
Ainsi, lorsqu'un fils éprouvera une répugnance trop marquée pour vivre dans la condition de son père, ou lorsque l'amour-propre paternel voudra donner à la destinée de son fils une autre direction , ou bien enfin lorsqu'un père aura plusieurs fils , et qu'il voudra donner à chacun d'eux une profession différente, ce qu'il faut, c'est qu'il puisse le faire en connaissance de cause, c'està-dire qu'après s'être décidé pour telle carrière, il en sache bien les conditions d'admission, et qu'il y puisse préparer convenablement son fils par une instruction spéciale.
Tels sont l'esprit et le but de la série de programmes qui vont suivre, et qui contiendront le résumé de nos idées.
Homme de transition , c'est-à-dire de conservation et de progrès , nos pensées n'ont d'autre prétention que d'être applicables, et n'ambitionnent d'autre récompense que d'être appliquées. Nous ne sommes ni exclusif, ni absolu; plein de confiance dans l'avenir, sans dédain pour le passé, voici ce que nous voulons :
Que Yinslruclion élémentaire générale, ou nationale, passant son niveau sur tous les hommes, mette hors rang les plus intelligents et les plus moraux, maintenant confondus dans la foule , sans moyens de s'y faire reconnaître ;
Que tout homme possède les connaissances nécessaires pour se rendre un compte exact de l'emploi de l'argent et de l'avantage des choses, dans son ménage ou dans sa profession , afin que l'habitude de l'ordre et de la prévoyance maintienne la bonne intelligence dans les familles et fasse pénétrer le bien-être dans les classes laborieuses, que les débauches démoralisent plus encore que les privations ;
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Que ioute instruction complémentaire spéciale^ ou pro- 'FESsiONNELLE, établisse naturellement et de fait la hiérarrliie sociale, sans laquelle il y aura toujours encombrement, perturbation, et assigne à chacun sa place selon ses facultés et ses moyens ;
Oue l'on puisse dire de cette instruction qu'elle est en réalité le meilleur placement qu'on ait pu faire des capitaux par elle absorbés.
Aussitôt que la jeune génération sera dirigée dans cette voie nouvelle de moralité par la prévoyance , et de hiérarchie par rinstruction , elle s'apercevra que la marche la plus rapide et la plus sure n'est pas de détruire pour se faire place , mais (ï améliorer pour dépasser ses rivaux de toute la distance de son mérite.
PROGRAMMES DIVERS
Corriger la superncialilé des esprits par la spécialité des études.
Une loi sur Vinslruclion publique nous est donnée, et le mol d'agriculture n'y esl pas prononcé. Dans nos acatlémiee, dans nos discours oratoires, nous appelons l'agriculture le premier des arts ; dans nos lois, dans nos inslilutions, nous la regardons comme le plus vil des milliers. Que dis-je ! le plus vil des métiers exige encore un apprentissage : l'agriculture est abandonnée à la plus honteuse routine. Il faut commencer par ouvrir dans nos campagnes les yeux et les oreilles de ceux qui doivent voir et entendre. Ililtons-iious de profiter du moment ; mettons à profit les institutions que nous formons, et que la France au dix-neuvième siècle ne reste pas, en fait d'agriculture, au-dessous de l'Europe entière; qu'on ne puisse pas lui adresser les reproches que Columelle faisait autrefois aux Romains : « Ils veulent avoir des maîtres de peinture, de musique, d'escrime et de danse, et le premier des arts, le plus utile, le plus mural de tous les arts (l'agriculture) ne trouvera parmi eux ni maîtres ni disciples. »
{Observations sur les moyens de faire entrer l'élude de l'agriculture et de l'économie rurale dans l'iusiruclion publique, présentées au Tribunal pw Chassiron, 6 floréal an X.)
CULTIVATEURS
Considérations de classe et de fortune. — L'agriculture en France n'a point d'intermédiaire entre la science incertaine et la routine opiniâtre ; pour qu'elle devienne plus productive et moins pénible , il faut en faire une industrie, en perfectionnant la pratique par l'instruction.
Ce que le cultivateur doit rechercher et désirer, c'est le moyen de reproduire davantage avec moins de peine : atteindre ce double but , tel est donc le résultat que doit se proposer l'instruction qui lui sera destinée.
L'état de cultivateur convient d'abord et spécialement à tous les hommes nés dans cette utile condition, que l'instruction élémentaire rendra progressivement moins pénible et plus lucrative en associant l'intelligence et la force.
L'état de fermier ou de régisseur est assurément un de ceux qui, avec le moins de risques, présentent l'avenir le plus assuré aux fils de cultivateurs qui s'y prépareront avec discernement et sans esprit de routine.
Par esprit de routine, il faut entendre également le dédain et l'engouement irréfléchi des méthodes nouvelles ; les rejeter ou les adopter sans examen , c'est agir dans les deux cas par esprit de routine.
Il suffit d'aller voir, pour ne citer que la France , quel degré de perfectionnement l'agriculture a atteint dans les départements du iNord , de la Drôme et de l'Isère, si l'on veut se convaincre des progrès qui lui restent à faire, et
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(le l'augmentation de produits dont elle est encore susceptible, puisque l'hectare de terre, première qualité, vaut, par exem])le, dans certains points de l'Ardèche 12,000 francs, et dans celui du Morbihan 400 francs. Quelque pénible que soit donc encore la condition des cultivateurs, leurs fils doivent se garder d'abandonner l'agriculture pour un métier, un art ou une profession quelconque, car ses chances de bénéfice sont précisément en raison dos progrès qui lui restent à faire.
Le travail et le pain manquent souvent aux ouvriers des villes , jamais à ceux qui n'abandonnent pas la terre. Les salaires des artisans sont plus élevés, mais les occasions de dépenses sont nombreuses, tandis que les besoins des cultivateurs sont bornés.
La confiance qu'il sera facile au jeune cultivateur né sans patrimoine d'inspirer, s'il sait mettre à profit l'instruction qu'il aura reçue et l'expérience qu'il aura acquise, lui tiendra lieu de capital. Il sera recherché de toutes parts, et les occasions ne lui manqueront pas d'assurer, par le travail et l'économie , le bien-être et l'éducation de sa famille , quelque nombreuse qu'elle soit ; car la condition de cultivateur a encore cet avantage sur celle de l'artisan des villes, c'est que le grand nombre d'enfants , qui pour ce dernier est un sujet d'inquiétude et de misère, fait le bonheur et la richesse de l'autre.
APTITUDE : Vigueur, bon sens et patience.
INSTRL'CTIOX NATIONALE : i'^'' Ct 2« dCgrés '.
iNSTULCTiON PROFESSIONNELLE. — Le programme de l'instruction élémentaire ou nationale , tel que nous l'avons composé, contient les principales connaissances nécessaires aux cultivateurs et régisseurs ; celle sur laquelle nous insisterons particulièrement comme indispensable, c'est
' li ne fuiit pas porilre de vue que celle iiislruclion est toujours supposée par l'auteur une dcile de IKlal et une obligation commune à tous les ci.oNcns.
l'étude de la tenue des livres, étude utile à toutes les classes et à tous les états. L'habitude où sont les cultivateurs de ne tenir aucun compte est peut-être ce qui s'oppose le plus au progrès de l'agriculture et du crédit en France. Le cultivateur est t<n fabricant de blé et d'autres denrées .• le plus petit fabricant ou commerçant est tenu par la loi d'avoir des registres en règle de ses opérations. 11 faut que les cultivateurs ainsi que les commerçants soient en état de tenir un compte journalier de leurs produits, recettes et ventes, ainsi que de leurs achats, dépenses et frais de toute nature. — Toute production doit avoir son compte comparé de frais et de produits, afin que tout cultivateur, au bout de l'année, puisse établir, sans illusions ni omissions, son doit et son avoir, et se rendre compte par chiffres — quelles ont été ses opérations le plus ou le moins productives, — quelles sont les dépenses susceptibles de diminution , — quelles sont les économies possibles, etc.
Un commerçant qui n'agit pas ainsi, qui ne diminue pas ses frais pour augmenter ses bénéfices, qui n'étudie pas sans cesse sa fabrication pour la rendre plus régulière, plus économique, plus productive, s'est bientôt ruiné. Les culti\atcurs sont aussi des commcrçunls eldes fabricants d'un genre de produits; ils doivent donc également raisonner, examiner et noter. En Angleterre, les fermiers sont de vrais négociants ; ils payent à jours fixes, ils ont des comptes courants chez leurs banquiers; mais aussi leurs livres sont en règle , car une comptabilité régulière est une des premières conditions à remplir pour établir son crédit.
Pour se faire une idée de toutes les connaissances qui seraient nécessaires au cultivateur qui voudrait raisonner tout ce qu'il ferait et entreprendrait , il faut suivre les opérations que demande une terre à défricher, un terrain à exploiter. La première chose à faire, c'est le choix du domaine, sa division, la destination de chaque partie : cela
seul demande qu'on possède les éléments de géométrie, de géologie, de physique, de chimie. Pour le cultiver, il faut des machines; pour les construire, quelques notions de mécanique sont nécessaires si on ne veut s'exposer à employer en vain une trop grande quantité de forces. Pour les travaux ordinaires, ces connaissances suffisent : la géologie et la chimie apprennent jusqu'à quel point il faut opérer un défoncement pour augmenter l'épaisseur de la terre arable; mais s'il est nécessaire de faire des irrigations ou des dessèchements , les éléments des machines hydrauliques deviendront nécessaires. La botanique et la physiologie végétale doivent seules décider du choix des plantes, du sol qui leur convient, dans quel ordre elles doivent se succéder, soit pour alléger les fatigues du terrain , soit pour lui faire acquérir même de la fertilité par certaines semences , en changeant les fourrages en engrais. Pour toutes ces opérations, l'emploi des animaux devient nécessaire : comment préférer les plus utiles à ceux qui le sont moins, ceux qui sont plus en rapport que d'autres par leurs besoins et leurs habitudes; comment les élever, les améliorer, les guérir, si on ne possède aucune connaissance de la zoologie, de l'hygiène animale, de la médecine vétérinaire ? Outre les éléments des sciences que nous venons d'énumérer, si l'agriculteur veut savoir quelle est l'habitation qui est la plus convenable à luimême , à ses animaux , à ses récoltes , il sentira le besoin de quelques notions d'architecture ; et il se convaincra aisément qu'il ne doit pas être étranger à la comptabilité lorsqu'il voudra se rendre compte de l'état de son établissement, et à la statistique commerciale lorsqu'il saura que cela lui donnera les moyens de trouver des débouchés plus favorables à ses produits.
Telles sont les connaissances que demande l'agriculture rationnelle. Quand on les compare aux habitudes de la plupart des cultivateurs , on ne doit pas être étonné de voir ce développement lent et insensible du premier des
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arts, de celui qui forme la base de la véritable richesse nationale.
Dès que l'instruction sera plus générale dans les campagnes, les rapports des habitants entre eux deviendront plus agréables.
L'homme aisé trouvera qu'il est aussi honorable d'être cultivateur qu'officier ministériel ou fonctionnaire public.
Alors l'argent ne manquera plus à l'agriculture.
Une louable émulation se fera sentir en tout : on sera glorieux de mener au marché un beau cheval, une belle génisse ; de là des améliorations progressives dans les races, et des profits assurés pour ceux qui y auront concouru par leur intelligence et leurs capitaux. Ce qui, dans l'état actuel, éloigne de la carrière agricole les hommes instruits et bien élevés, ce sont les relations peu agréables qu'ils sont obligés d'avoir avec des gens sans éducation, qui ne peuvent conclure un marché s'ils ne le terminent au cabaret.
Des cours d'économie usuelle et agricole, d'histoire naturelle, de droit rural, de gestion domaniale, s'ouvriraient à l'envi dans les communes si une bonne instruction agronomique rendait les propriétaires aptes à gérer eux-mêmes leurs domaines. 11 n'est aucun d'eux, aussitôt l'émulation excitée, qui ne s'empressât de consacrer ses loisirs à faire un cours aux cultivateurs de sa commune :
— à leur apprendre comment ils peuvent améliorer leur bien-être intérieur ; — construire plus rationnellement leurs habitations ; — préparer plus économiquement et l»lus sainement leurs aliments et leurs boissons; — augmenter le produit de leurs champs, — s'en rendre compte;
— gérer leurs fermes, placer leurs économies; — élever convenablement leurs enfants; — enfin se donner à peu de frais diverses jouissances dont ils sont privés moins souvent encore par la misère que par l'ignorance. Ces cours donneraient aux propriétaires instruits et aisés l'in-
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fluence dont il est désirable de voir en possession tous les hommes utiles et capables.
Les bons traités élémentaires, les journaux utiles, usuels, spéciaux et à bas prix , manquent encore en France ; mais ils ne manqueront plus dés que les écoles auront mis le nombre des lecteurs en rapport avec le chiffre de la population.
Pour lire avec fruit, le cultivateur n'aura qu'à rapporter toutes ses observations aux préceptes, qui se graveront sans efforts dans sa mémoire par l'application et l'épreuve qu'il sera appelé à en faire chaque jour. La pratique et la théorie, en se rectifiant mutuellement ainsi, doteront en peu de temps le plus simple cultivateur de cet esprit judicieux d'observation sans lequel il n'y a point de succès en agriculture.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
II y a en France trois écoles agronomiques , rLvsTiiLT DE Grkj.non , I'Institut de Roville et I'Institlt agkicole DE Grand-Joian ; mais le prix qu'y coûte l'enseignement les rend trop difficilement accessibles à la classe des fils de cultivateurs.
A l'exception des écoles vétérinaires d'Alfort , de Lyon et de Toulouse , la classe intéressante et nombreuse des fils de cultivateurs n'a donc pas de moyens d'instruction qui lui soient spécialement destinés !
Cette lacune , qui suffirait pour expliquer le déclassement de la population rurale et l'état stationnaire de l'agriculture en France, exige impérieusement qu'on la comble par la création d'écoles d'agriculture et d'horticulture gratuites ou à bas prix, d'écoles d'arboriculteurs, de bergers , de postillons et de charretiers , d'éleveurs de bétail, etc.
11 est à regretter que l'Institut agricole de Coëtbo, (}ui
a\ait été fondé en 1855 dans le département du Morbihan par l'auteur de ce livre, n'ait pu se soutenir sur ses bases primitives , et qu'il ait rencontré pour obstacles des intérêts personnels inconciliables avec la haute pensée de désintéressement et de bien publie qui avait présidé à son établissement.
L'Institut agricole de Coëtbo dilTérait des histiluts de Hoville, de Grignon et de Crand-Jouan par les points suivants :
La pension et l'instruction y étaient gratuites. — A Hoville , la seule faculté d'y suivre les cours théoriques se paie 500 francs.
L'Institut gratuit agricole de Coëtbo ne s'était pas proposé d'être une ferme-modèle d'une exploitation productive, telle que celle de Grignon, mais seulement d'être une école normale pratique de professeurs agricoles , au sein de laquelle auraient pu venir puiser les départements et les propriétaires qiù auraient désiré former des établissements ruraux.
Les élèves n'y suivaient pas seulement des cours, ils exécutaient tous les travaux extérieurs de culture, et étaient chargés de tous les soins intérieurs, tels que pansement des animaux, service des étables, etc. Ilsavaicnt pour champ d'expérience trois cents hectares, et pour travaux d'hiver, la conversion des productions du sol en produits manufacturés.
L'Institut agricole de Coëtbo différait de celui d'IIoffwil par les points suivants :
Aucune distinction, aucune inégalité n'était admise entre les élèves, soit dans les soins dont ils étaient l'objet, soit dans les études, soit entin dans la répartition des travaux à l'intérieur ou à l'extérieur.
Les élèves , tous égaux , étaient tous appelés successivement à vérifier par la pratique, — dans des conditions préalablement étudiées et éclairées par la théorie , — la valeur des méthodes et des instruments nouveaux reconi-
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mandés par les autorités agricoles de la France et de l'étranger.
L'Institut agricole de Coëtbo s'était proposé pour but de former un corps d'ingénieurs agricoles , en état de diriger les travaux des plus importantes exploitations ; car ils devaient apprendre par la pratique, aidée de la théorie, quels sont :
Les modes de culture les plus productifs;
Les instruments les plus utiles ;
Les perfectionnements qui restent encore à subir à la fabrication des boissons ;
Le mode de préparation des aliments le plus économique et le plus sain ;
Les moyens de convertir sur place avec avantage les productions brutes du sol en produits manufacturés de commerce, pour diminuer les frais de transport, éviter les déchets, et utiliser les résidus;
Les meilleures méthodes de reproduction et d'amélioration de races chevalines, bovines, bétes à laine, porcs, animaux de basse-cour, etc.;
Les pratiques les plus expéditives pour ajouter, soit à la force, soit à la valeur des bestiaux, et prévenir les accidents et les maladies;
Les procédés de travail les plus rationnels, c'est-à-dire les moins pénibles et les plus lucratifs.
En faisant à son instruction le sacrifice de deux années de son temps au moins, et de trois années au plus, chaque élève devait s'assurer un avenir honorable, et jouir d'un présent utilement employé, auquel il n'avait point à pourvoir.
Ses besoins étaient convenablement prévus et satisfaits; de plus, s'il se distinguait par son travail, des primes d'encouragement lui étaint décernées aux frais de l'Institut.
L'institut agricole de Coëtbo avait été fondé sur cette conviction, qu'il resterait peu de conquêtes à demander à
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r imagination des hommes si l'on rassemblait sur un même point, pour les expérimenter et les faire concourir entre eux, les procédés de culture, les instruments aratoires en usage dans toutes les localités de France et de l'étranger, où ils sont différents; afin d'établir, par la comparaison, — leur supériorité spéciale ou relative; — de constater avec certitude et publicité quels sont, dans des conditions déterminées, les productions exotiques qui doivent remplacer les produits indigènes, — les instruments les plus économiques, les procédés les plus productifs.
ÉCOLES ROYALES VÉTÉRINAIRES
Les écoles royales vétérinaires sont au nombre de trois, et sont situées :
A Alfort. Directeurs : MM. Yvart.
Lyon. Bredin.
Toulouse. DupUY.
Objet el durée de l'enseignement.
La durée des études, pour obtenir le titre de vétérinaire, est ordinairement de quatre années.
Examens. — Diplômes.
Le titre de vétérinaire est délivré par un jury à la fin des années d'études. Ce jury est également chargé d'examiner les élèves à la fin de chaque année scolaire ; ceuxci ne passent dans une classe supérieure que quand ils ont subi les examens annuels d'une manière satisfaisante.
Conditions d'admission.
Nul ne peut entrer dans une école vétérinaire sans l'autorisation du ministre.
Cette autorisation n'est accordée que pour des places d'élèves payant pension.
Un jeune homme , pour être admis, doit être âgé de 16 ans au moins et de 23 au plus. Les jeunes gens de 20 ans et au-dessus doivent aussi justifier qu'ils ont satisfait à la loi sur le recrutement.
Connaissances préalables.
Le candidat doit écrire lisiblement ; posséder la langue française par principes et de manière à pouvoir écrire correctement sous la dictée ; savoir forger, en deux chaudes, un fer pour un pied de cheval ou de bœuf.
Pièces à produire.
Les pièces à joindre aux demandes d'admission sont : l'acte de naissance du candidat ; un certificat constatant qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole, et un certificat de bonnes vie et mœurs.
Elles peuvent être adressées directement par les parents ou par l'intermédiaire de MM. les préfets; mais il faut toujours qu'elles parviennent au ministre du commerce et des travaux publics avant le l^"^ septembre.
L'époque de l'ouverture de l'examen préparatoire est fixée aux premiers jours d'octobre de chaque année.
Extrait du règlement concernant l'admission des élèves.
AuT. 1^'. Tous les jeunes gens autorisés à se présenter à l'examen préparatoire pour l'admission des élèves doivent être rendus à l'école du 1" au 7 octobre.
A leur arrivée, ils se présentent à la direction de l'école , où il leur est remis une carte d'admission. Sur le vu de cette carte, le régisseur perçoit leur pension pour le trimestre , le garde-magasin leur délivre les objets de coucher, et le surveillant leur assigne la place qu'ils occuperont dans les chambres ou dortoirs.
AnT, 2. Les sujets auxquels le résultat de l'examen préparatoire a été favorable prennent immédiatenient rang parmi les élèves. Le 1" novembre suivant, ils doivent avoir en leur possession le trousseau et les livres et instruments prescrits par le règlement.
Les jeunes gens qui n'ont pas été admis par le jury d'examen quittent l'école le la octobre. Il leur est fait remise de leur pension pour la seconde quinzaine du même mois et pour les deux mois suivants '.
Art, 5. Les élèves ne peuvent quitter l'école sans l'autorisation du directeur, qui, après s'être assuré qu'ils ne sont plus détenteurs d'objets mobiliers appartenant à l'établissement, leur délivre une carte de départ et le laissez-passer pour la sortie de leurs effets.
Deboursc's.
La pension, fixée a 560 francs par an, est acquittée par les élèves entre les mains du régisseur, par trimestre, d'avance et sans frais. Le recouvrement en est fait du premier au cinquième jour de cliaque trimestre.
Lorsque des élèves sont en retard pom* le payement de leur pension, le directeur prévient les parents de ces élèves que si leur pension pour le trimestre courant n'est pas acquittée dans le courant du premier mois du même trimestre, ils seront renvoyés le premier du mois suivant.
Courses ou places gratuilcs.
H y a, pour les écoles d'Alfort, Lyon et Toulouse, quatre-vingt-six bourses, dont une par département, à la nomination du préfet, sous l'approbation du ministre, et trente-quatre bourses à la nomination directe du minis-
' Soit que les jeunes gens aient été refusés par le jury, soit qu'ils n'aient pas, par un molif quelconque, (n\l usage de l'aulorisalion qui leur aurait été accordée, ils ne peuvent se présenter a l'école l'année suivante qu'en vertu il'une nouvelle autorisation,
tre; en tout, cent vingt bourses pour les trois écoles. Elles sont toutes divisées en demi-bourses, et ne sont accordées qu'aux élèves qui ont fait preuve de bonne conduite, de zèle et de succès dans leurs études. Les notes semestrielles sont un document toujours consulté par le ministre, qui prend aussi en considération la psition peu fortunée des familles. Ainsi un élève payant pension peut, après six mois d'études, obtenir une demibourse , et l'année suivante , s'il continue de le mériter par son travail et sa conduite, avoir la bourse entière. C'est au mois de mai que la répartition des demi-bourses vacantes a lieu chaque année.
Dans plusieurs départements, tels que la Charente-Inférieure, Maine-et-Loire, Nord, Pas-de-Calais, Basses-Pyrénées et autres, les préfets ont encore à disposer de quelques bourses de plus, payées au moyen de fonds votés annuellement par les conseils généraux. Ces bourses s'obtiennent en général aux mêmes conditions que les précédentes.
Places d'élèves militaires à l'école d'Alfort.
Le ministre de la guerre nomme et entretient à l'école d'Alfort quarante élèves militaires, dont les places sont entièrement gratuites : la pension, le trousseau, les livres et instruments, et les frais d'entretien sont au compte de ce ministère.
Elles sont données de préférence et dans l'ordre suivant, savoir :
1" Aux fils de vétérinaires militaires;
2" Aux fils de sous-officiers de cavalerie ;
o» Aux enfants de troupe admis dans les régiments de cavalerie.
Les demandes pour les places d'élèves militaires doivent être adressées au ministre de (a guerre.
Trousseau.
Les élèves ont un babilloment uniforme, consistant en :
Un habit de drap bleu de roi, croisé sur le devant, avec collet montant et rabattu; les poches plates fermées sur le côté ; sept grands boutons en cuivre doré, portant le nom de l'école, de chaque côté sur le devant de l'habit; deux grands boutons dans chacun des plis de derrière, et deux petits boutons pour fermer les manches.
Un pantalon et un gilet en drap pareil à celui de l'habit ; sept à huit petits boutons fermant le gilet. Bottes, ou guêtres en Casimir noir avec souliers à cordons.
Chapeau rond, orné d'une ganse noire arrêtée par une petite boucle bronzée.
En été, le pantalon, le gilet et les demi-guêtres en blanc ou en coutil gris sont tolérés.
L'uniforme, composé des objets désignés, coûte environ 170 fr.
1 Casquette en drap
6 Chemises de toile
4 Cravates en percale
2 — de taffetas noir
6 Mouchoirs de poche
i Paires de bas de coton blanc. . . .
2 chinés . . .
3 Bonnets de coton i Fncnn » la
6 Serviettes en toile ordinaire \ • îoi V
2 Essuie-mains. - .... /environ 130 fr.
2 Tabliers de toile à bavette et à poche.
1 Tablier de cuir pour la forge. . . .
1 Paire de fausses-manches en toile bleue. |
1 Peigne à démêler, en corne. . . .
1 Peigne lin d"i voire
1 Brosse à habits
1 Brosse à souliers
Livres et instruments, ensemble environ 200 fr.; et, par quart, pour chaque année d'études, 50 fr.
Nota. Les élèves ne sont pas obligés do s'adresser aux four-
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nisseurs reconnus par les écoles, pour se procurer les objets cidessus détaillés. L'administration se borne à exij^er que les jeunes gens soient toujours pourvus de ces objets. Néanmoins, dans rintérêt des parents, et afin de prévenir toute espèce d'abus, les directeurs des écoles prennent les mesures nécessaires pour faciliter aux élèves les moyens de pourvoir économiquement aux frais de leur habillemeut et à l'acquisition de leurs livres et instruments.
On peut encore estimer à 1,000 fr. environ, pour quatre ans, les frais d'entretien, de blanchissage et autres, ceux de menus plaisirs compris : ou de 200 à 500 fr. par an ; la moindre somme les premières années, et la plus forte les deux dernières, à cause du renouvellement d'une partie du trousseau.
Ces indications sont données ici tant pour servir de guide aux familles que pour les prémunir contre des demandes souvent exagérées que certains élèves ne craignent pas de leur faire. Les parents feront donc bien , dans l'intérêt même de leurs enfants, de se renfermer, autant que possible, dans les approximations ci-dessus.
PROPRIETAIRES AGRONOMES
Considérations de classe et de fortune, — C'est parmi les fils de propriétaires aisés que rinstriiction universitaire fait peut-être le plus de victimes, car il est rare qu'on ne s'empresse pas de les envoyer sans réflexion dans un collège, d'où ils ne sortent que pour aller san» guide , sans expérience, sans surveillance, suivre avec la foule des jeunes gens de leur âge les cours d'une Faculté , courir dans une ville populeuse les hasards de la mauvaise compagnie, compromettre leur fortune par des dettes, et leur santé par des excès; et cela, au lieu de recevoir une bonne instruction rurale qui les mette en état, dès l'âge de quinze à vingt ans, d'être les régisseurs ou les fermiers de leur père, d'administrer leur patrimoine, de l'améliorer, de donner l'exemple des bonnes méthodes appliquées avec discernement à la culture des terres ; de se mettre enfin à la tête de la génération nouvelle et de la réforme agricole , qui seule en France peut mettre un terme à la progression du prolétariat , à la démoralisation du peuple, au déclassement des générations, à l'influence funeste dos capitales et des grandes villes, aux discussions politiques et aux révolutions sociales : lorsque les populations augmentent, et que les produits ne s'accroissent pas , la misère seule est en progrès; lorsque les manufactures s'encombrent, et que les ouvriers cessent d'être occupés, des révolutions se préparent par des émeutes ; car la force qui les réprime un instant ne fait que les amonceler plus grosses et plus terribles. Gare aux États entraînés sur la pente des dilapidations ! Garo aux populations qui abandonnent les travaux des champs pour ceux incertains des villes ! Gare surtout aux pro-
priétaires parasites qui pensent qu'ils ne sont pas tenus de rendre au sol par leurs soins autant qu'il leur donne par ses produits, et qui s'imaginent que le travail et l'instruction , indispensables pour acquérir, ne sont pas nécessaires pour conserver!
De grandes catastrophes les menacent.
Qu'elle serait belle, au contraire, la destinée des propriétaires encore jeunes, si nous parvenions, par un système d'instruction plus complet, à les ramener vers la condition d'où ils s'éloignent; si nous parvenions, en deux mots, à leur faire comprendre l'avantage de joindre à la qualité de propriétaire celle d'agronome !
Un grand problème d'équilibre social sera résolu lorsque les propriétaires riches se feront administrateurs de leurs domaines, et lorsque les propriétaires n'ayant qu'un patrimoine insuffisant le vendront pour s'en former un capital et se faire fermiers.
Alors on ne contestera plus à la propriété les privilèges que lui accordent nos lois politiques , lorsqu'elle prendra rang d'industrie , lorsque les propriétaires , suivant une direction droite , se prépareront par une instruction rationnelle à l'honorable condition de propriétaire agronome, ou à celle de fermier industriel.
Alors les conseils municipaux deviendraient des pépinières d'hommes instruits , pratiques et capables , économes du temps , intéressés à l'ordre et à toutes les améliorations, accoutumés à juger la valeur des choses sur leur aspect utile et applicable, n'ayant pas besoin d'écrire leur opinion pour la dire, instruits par expérience des vexations qui se commettent sur chaque point , des abus à réformer et des vœux à satisfaire. Alors les contribuables auraient des représentants éclairés , des mandataires indépendants; leurs intérêts ne seraient pas sacrifiés à des discussions sans objet , qui , en prolongeant démesurément les sessions parlementaires , éloignent des affaires publiques tous les hommes capables et conscien-
deux, qui ont des considérations de fortune à ménager, des devoirs de profession ou de famille à remplir.
Les propriétaires n'ayant qu'un patrimoine insuffisant, et qui le vendraient pour se faire fermiers, auraient sur les fermiers actuels l'avantage de leur instruction et d'un capital disponible. Les terres morcelées se recomposeraient ainsi d'elles-mêmes par les fermages.
Les propriétaires tiennent entre leurs mains les destinées de la France ; car en donnant aux terres qu'ils possèdent toute la valeur dont elles sont susceptibles, ils no peuvent manquer d'acquérir par cela môme comme une influence de localité qui, les faisant passer graduellement par l'élection , par les conseils municipaux, par les fonctions de maire, par les conseils d'arrondissement, par les conseils généraux, doit les amener inévitablement à la représentation des intérêts du pays , et leur donner la connaissance approfondie de ses besoins.
Quand les révolutions ont détendu les liens sociaux , ébranlé d'anciennes croyances , créé des convictions nouvelles , mis en présence les opinions et les intérêts contraires, un gouvernement n'a qu'un moyen de mettre un terme au désordre et de ressaisir cet ascendant moral nécessaire à l'exercice de l'autorité dont l'investissent les lois, c'est de régénérer la population par un système d'instruction publique qui pénètre tous les esprits de l'esprit de l'époque.
Ce que les gouvernements ont négligé de faire, tous les pères de famille doivent se réunir pour le tenter, s'ils veulent que l'avenir de leurs tils ne ressemble pas au passé qu'ils ont subi.
Si les propriétaires désœuvrés ont des ennemis politiques, les propriétaires jeunes, actifs, intelligents, n'en auront plus , dès qu'ils auront compris que leurs intérêts ne sauraient être mieux administrés qu'en restant dans leurs propres mains.
Dans cette manière de considérer la propriété patries.
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moniale , non plus comme une qualité , mais comme une profession , il y a une grande pensée de hiérarchie sociale , une abondante source de richesse publique , un nouvel élément de la représentation municipale et parlementaire.
Les propriétaires qui n'administrent pas par eux-mêmes, qui désertent les travaux des champs pour les loisirs {des villes, trahissent leur cause; ils dépouillent le sol qui les fait vi\Te des capitaux dont il a besoin pour rester fertile ; ils abandonnent l'élection à l'intrigue ; ils s'isolent de toutes les améliorations ; ils désertent les libertés qu'ils devraient défendre ; ils obligent les conseils municipaux à ne se recruter que d'hommes sans instruction et sans intelligence, qui, à leur tour, les excluent, lorsque par hasard ils se présentent pour en faire partie ; ils recherchent les fonctions rétribuées et dédaignent celles de maire; ils arrivent enfin à la tribune législative avant de s'être formés par les discussions municipales aux débats parlementaires ; là , ignorants et muets , ils écoutent plaider, et grossissent, sans considération et sans influence , la majorité des députés passifs; ils siègent sans être en état de démêler exactement un abus d'une amélioration ; ils votent enfin le budget qu'ils improuvent , ne sachant comment le réduire , et sortent de la chambre pour en accuser l'ignorance et l'incapacité.
Il n'en serait pas ainsi si les jeunes gens destinés à devenir propriétaires recevaient une instruction en harmonie avec leur condition sociale ; si , au lieu de recevoir 2 ou 5 pour cent au plus de la terre , leur industrie lui faisait produire deux ou trois fois ce revenu , ce qu'un fermier , faute de capital et de méthode, peut rarement faire; s'ils apprenaient l'ordre en le pratiquant ; s'ils étudiaient dans leur municipalité le mécanisme représentatif pour en rectifier les rouages; s'ils s'appliquaient à observer quels sont les intérêts publics en souffrance , quelles sont les libertés gênées par le monopole , quelle est la licence
non réprimée par les lois , quels sont enfin les obstacles que rencontre le développement des industries.
Le grand ministre qui comprit le mieux , à notre sens, les intérêts de la France, Sully, pensait, comme nous, que la qualité de grand propriétaire a ses obligations, que c'est la profession la plus noble de toutes ; mais aussi que , comme toutes les professions , elle a des devoirs à remplir; qu'attirer à la cour les riches propriétaires, c'est tarir les sources du travail et de la richesse , c'est sécher les mamelles de l'État. Aussi Sully ne cessait-il de presser le roi, son ami, d'éloigner de sa cour, par une indifférence affectée, les gentilshommes dont le luxe ne venait se déployer à Paris qu'au préjudice de la fertilité du sol, et qu'au détriment du bien-être de leurs vassaux.
Quelque grande, sage et féconde qu'on la puisse imaginer, jamais une révolution politique ne produira une aussi riche moisson de libertés, d'ordre, de morale et de bien-être publics , que le peut faire la simple et modeste réforme qu'ici nous appelons de tous nos vœux, et que commande, dans l'enseignement d'une classe de citoyens, le double intérêt de la monarchie et de la propriété.
Par ce simple fait de la réunion en la même personne de la science agronomique et de la propriété foncière , du capital et de l'instruction , la France verrait bientôt s'augmenter considérablement la production du sol et diminuer ses frais d'exploitation rurale. La dépense de main-d'œuvre et l'excès de forces absorbées par les travaux pénibles de l'industrie agricole ne tarderaient pas à se réduire par la méthode rigoureuse et la précision chiffrée qui distinguent les opérations manufacturières , tandis que l'économie des déchets et l'emploi des résidus non utilisés deviendraient au contraire l'objet d'une augmentation inappréciable de richesse reproductive; — d'une part, les découvertes journalières des sciences chimiques et physiques applicables et appliquées à la préparation des engrais destinés à prévenir et à réparer l'épuisement du
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sol, en varieraient à l'infini les effets fertilisants; — d'autre part, l'importation judicieuse et la naturalisation en France de plantes et graines exotiques renouvelleraient avantageusement les plantes et graines indigènes, inférieures ou dégénérées. L'amélioration du sort des classes laborieuses, qui peut s'obtenir par une préparation à la fois plus économique, plus saine et plus variée des aliments, par une fabrication perfectionnée des boissons, par un meilleur mode de reproduction des races et d'engrais des bestiaux , par un meilleur système de construction, ne serait plus alors une cbimérique tentative.
En France , jusqu'à présent , l'agriculture , à peu d'exceptions près , n'a jamais été que la profession de tous les hommes incapables d'en exercer une autre; c'est qu'en effet tout conspire à nous en détourner dans l'instruction que nous recevons. Fils des Universités , quand nous quittons leurs bancs, notre mémoire est fatiguée des versions de la fable et de l'histoire , des formes invariables d'une rhétorique sans éloquence et sans but, et nous ignorons de quels bienfaits la France est redevable à Parmentier; et quand nous héritons du patrimoine paternel, nous foulons sous nos pieds les landes et les jachères, sans savoir quelle richesse nous dédaignons, à une époque où l'on se montre cependant si avide de fortune ! et si nos fermiers sont inhabiles , nous sommes hors d'état de les reprendre et de leur servir de guides; et quand nous dépassons les murs de nos villes, l'ingénuité de nos questions fait hausser les épaules du paysan que nous taxons superbement d'ignorance et de routine.
Dans un pays qui compte six millions de propriétaires terriens, n'est-ce pas une lacune honteuse de l'enseignement, que cet oubli si complet de l'agriculture dans l'instruction publique?
Réparons-le donc sans retard par des études spéciales, qui équivaudront à une augmentation de patrimoine , et rendront moins sensibles dans les familles les effets des
partages par voie de successions. S'enrichir par l'accroissement des produits du sol , ce sera créer du travail ; et créer du travail est l'œuvre la plus morale, car elle prévient le désordre des mœurs et rend moins fréquente la périodicité des révolutions; l'aumône entretient la misère, le travail seul la fait disparaître.
« Si j'avais à élever un jeune prince, écrivait le marquis de Mirabeau, je voudrais que nous prissions, lui et moi, une ferme dans son parc, que nous mènerions à nos risques et profits. Nous nous garantirions du gibier, nous payerions la dîme et la taille ; nous serions collecteurs à notre tour. Nous connaîtrions les débouchés des productions de notre culture; nous saurions le prix des marchés; nous examinerions les dépenses, les produits et les charges ; nous aurions l'attention de satisfaire régulièrement au payement du fermage et de ménager des ressources pour faire face aux accidents désastreux et à l'entretien des fonds de notre établissement. Nous apercevrions combien les impositions imprévues et arbitraires sont destructives. Nous sentirions les effets funestes des prohibitions de commerce, qui préjudicieraient à nos ventes et à nos achats ; des droits de péage , de douane , de visite , et des manœuvres inquiétantes qui pourraient nous suggérer des affaires litigieuses et ruineuses avec la police fiscale. Enfin, nous connaîtrions tous les rapports de notre état avec la marche du gouvernement et avec tout ce qui nous environnerait. Je ne sais si cette manière de faire connaissance avec le monde (car l'éducation n'est pas autre chose) n'en vaudrait pas bien une autre. Cette épreuve utile, à laquelle je soumettrais un prince, à plus forte raison convient-elle à la jeunesse de tous les états. »
APTITUDE. — Esprit d'ordre et d'observation , persévérance et prévoyance , — art du commandement.
INSTRUCTION NATIONALE : 1" ct 2° dcgrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE. — InstructioH élémentaire supérieure plus approfondie;
Législation rurale et communale ;
Statistique ;
Histoire naturelle ;
Education et amélioration des races ;
Architecture et mécanique rurales.
En recommandant aux propriétaires l'étude de ces connaissances, nous ne saurions en déterminer la juste limite qu'en établissant des examens.
11 faudrait, selon nous, que tout jeune agronome fût en état de répondre aux questions suivantes :
1° Quels sont les méthodes, les instruments et le genre de culture le plus convenables , selon la qualité du sol, la température, le prix des produits, leur emploi, leur condition favorable ou défavorable de débouchés ; quels sont enfin les procédés de travail les plus rationnels , c'est-à-dire les moins pénibles et les plus lucratifs?
2° Quels sont les principes qui doivent présider au mode de préparation le plus économique et le plus sain des aliments, et à la fabrication des boissons?
5° Quelles sont, dans les conditions données, les meilleures races d'animaux, sous le rapport de la reproduction, du travail , du produit et de l'engrais; — quelle est l'influence de dégénérescence exercée sur leur nature par le climat, le sol, le mode de nourriture; — quelle est l'hygiène qui leur convient; — quelles sont enfin les meilleures méthodes de reproduction et d'amélioration, et les pratiques les plus expéditives pour ajouter, soit à la force, soit à la valeur des bestiaux?
4° Quels sont les modes de construction, d'habitation, d'exploitation, d'usine, etc. , les plus rationnels, selon la destination donnée et le prix des matériaux; — quels sont les avantages qui doivent faire préférer tels appareils, machines et instruments à d'autres analogues?
5° Quels sont les moyens les plus simples d'administrer avec ordre et économie , sous les rapports de l'accroissement du capital et des revenus , différentes exploitations,
soit à titre de propriétaires ou de fermiers ; — comment les améliorer, les assurer et les garantir par les voies légales, etc.; — quel est le capital d'exploitation nécessaire selon l'étendue, quelles sont les ressources locales ? etc.
6° Quels sont les produits manquants ou excédants
— dans la localité, — dans le département, — en France et à l'étranger ; — quelles sont les considérations qui peuvent influer sur la consommation ou sur les frais de la production ; — quels sont les établissements industriels profitables en raison du nombre des débouchés et du prix revenant des matières premières ; — ceux frappés de stérilité en raison de l'encombrement des produits ou d'une concurrence inégale; — quelles senties cultures susceptibles d'y être appropriées avec avantage; quels sont enfin les meilleurs moyens de convertir surplace avec avantage les productions brutes du sol en produits manufacturés de commerce , — pour diminuer les frais de transport ,
— éviter les déchets — et utiliser les résidus ?
Ce que surtout ils devront bien savoir, c'est que la force et le temps sont argent , et doivent être calculés comme tels ; c'est que tout objet n'a de valeur intrinsèque et relative, susceptible d'être exactement calculée, qu'autant qu'on peut établir pour le vendre tout ce qu'il a coûté.
Si les propriétaires agronomes ne doivent pas essayer tout ce qu'ils trouvent dans les traités de culture, il n'en importe pas moins qu'ils se tiennent toujours au courant de tout ce qui se fait dans les pays avancés , selon le sol, le climat, les méthodes et les instruments en usage, afin que leur imagination travaille et s'exerce. Le sol est plus inconstant qu'on ne croit, il se lasse des mêmes cultures trop longtemps répétées, il se dégoûte de donner toujours, sans varier, les mêmes récoltes; il veut, pour produire avec toute sa vigueur, que l'imagination de l'agronome le stimule. Le véritable agronome doit moins chercher, dans les ouvrages agricoles, des procédés ou des
exemples à imiter , qu'un levain qui fasse fermenter seâ idées. Il ne doit pas copier, mais réfléchir; les idées que la mémoire emprunte, sans que l'imagination se les approprie, sont comme le blé que l'on emmagasine pour le conserver; il ne se reproduit pas.
A tous les propriétaires nous ne dirons donc pas : Imitez tout ce qui vous sera décrit; nous dirons, au contraire : Apprenez tout ce qui se fait ailleurs, n'imitez rien servilement ; modifiez tout, n'essayez que sur la plus petite échelle, appliquez-vous à exercer votre esprit d'observation par la réflexion et par la comparaison, et vous verrez alors que les bons ouvrages sont féconds en résultats productifs.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
INSTITtTIOX ROYALE AGRONOMIQUE DE GRIGNON.
L'école d'agriculture de Grignon, près de Néaulphe '(Seine-et-Oise), dont l'ouverture date dul" mai 1831, a été fondée dans le but de donner aux jeunes gens qui se •destinent à la culture une instruction tout à la fois théorique et pratique.
Le domaine de Grignon, composé de d, 100 arpents, offre des terres labourables de diverses natures, des bois ■d'essences très-variées, des cours d'eau propres à des usines, un vaste étang, des prairies irrigables et des pièces d'eau desséchées.
On a adopté tous les instruments dont l'utilité réelle a été reconnue, soit en France, soit en Angleterre, soit en Allemagne; quelques-uns ont reçu à Grignon même de notables perfectionnements , et d'autres ont été inventés et soumis à la sanction d'une expérience journalière.
Les étables renferment tous les animaux sur lesquels s''appuient les travaux et les spéculations agricoles d'élevage ou d'engraissement.
Les attelages sont formés de juments de race cauchoise et du Perche , de bœufs d'Alsace , du Limousin , du Cholet, du Nivernais.
La vacherie est composée de taureaux de race suisse (Schwitz) , de trente vaches suisses , normandes et croisées , de vingt-six élèves de différents âges et de divers degrés de croisement.
Les troupeaux , qui s'élèvent à 1,000 têtes , présentent les races mérinos, anglaise, artésienne, solognaise, vendômoise, métis mérinos, anglo-mérinos, anglo-artésien.
La porcherie réunit les diverses races anglaise , anglochinoise, anglo-américaine.
Une machine à battre de premier ordre , une féculerie, une fabrique de fromages , un jardin botanique , des pépinières, un jardin maraîcher, des plantations de mûriers, complètent rinstructicn pratique;.
objet et durée de renseignement.
L'instruction théorique des sciences et des arts applicables à l'agriculture et à l'emploi immédiat de ses produits dure deux ans.
On enseigne la première année :
1° Les mathématiques élémentaires et leur application à l'arpentage, au lever des plans et aux nivellements ;
2" La topographie, le nivellement et le dessin graphique ;
3° La physique et la chimie élémentaires d'application;
A" La botanique élémentaire et la physiologie végétale, avec leur application à la culture et aux plantations;
5" Les principes généraux de l'art vétérinaire;
G" Les principes raisonnes de la culture et du service des fermes;
7° Les principes d'économie rurale appliqués à l'emploi des capitaux et à l'administration intérieure des fermes ;
8° La comptabilité en partie double.
La seconde année on enseigne :
4° Les principes de culture dans leurs applications spéciales à l'art de produire et à l'emploi des produits ;
2° Les mathématiques appliquées à la mécanique et à l'hydraulique , et les éléments d'astronomie ;
5° La physique et la chimie appliquées aux analyses des terres, des eaux, des engrais, etc., aux distillations et à l'emploi économique de la chaleur ;
4° La minéralogie et la géologie appliquées aux exploitations des diverses substances fossiles , aux sondages et aux recherches des eaux souterraines ;
S" L'horticulture du potager et du verger, l'art forestier et la connaissance des insectes utiles et nuisibles ;
6° L'architecture rurale, dans les applications aux constructions des bâtiments, des chemins, à la conduite et conservation des eaux , aux devis et dessins des plans, à la fabrication des chaux, mortiers, ciments, bétons et bitumes, et leur emploi; 7° La législation relative aux propriétés rurales; 8° Les principes d'hygiène pour les hommes et les animaux.
Les cours sont distribués de manière que ceux qui comportent le plus grand nombre d'expériences et d'application sur le terrain aient lieu pendant l'été, et les autres pendant l'hiver.
Instruction théorique. — Il y a à Grignon une salle où les élèves internes sont tenus de se rendre et d'étudier aux heures fixées par un règlement intérieur.
Les élèves libres y sont admis sur leur demande expresse ; mais s'ils troublaient l'ordre établi, ils en seraient immédiatement exclus.
Les cours et les études commencent à six heures en été et à sept heures en hiver. Leur ordre est fixé par un règlement intérieur.
L'après-midi du samedi et la matinée du lundi sont
exclusivement consacrées à des instructions pratiques.
Instruction pratique. — Les élèves ne peuvent manier les instruments aratoires qu'autant qu'ils se sont soumis à un apprentissage préalable du service de la ferme, et qu'ils sont reconnus avoir l'aptitude nécessaire pour éviter les fautes et les accidents.
Chaque semaine, des élèves de service suivent le service intérieur de la ferme. Ils tiennent note des observations qu'ils ont pu faire et des questions sur lesquelles ils ont besoin d'éclaircissements ; ils les transmettent au principal, qui, de concert avec le directeur, donne chaque soir les réponses nécessaires aux élèves.
Oblentlon du litre d'élève de l'inslilulion royale agronomique de Grignon.
Les élèves qui se distinguent sont , chaque année , sur la proposition du principal , approuvée par le conseil d'administration, cités dans les Annales de l'Institution, avec une mention honorable.
Aucun élève interne ne reçoit le titre d'élève de l'Institution royale agronomique de Grignon, s'il n'a suivi tous les cours qui y sont professés, et si sa conduite n'a été irréprochable.
Ce titre est également accordé, sur leur demande, aux élèves libres qui remplissent les mêmes conditions. Chaque année , la liste des élèves reçus est imprimée dans les Annales.
Ceux des élèves libres qui veulent participer à ces instructions pratiques y sont admis; mais ils doivent alors s'engager à se conformer exactement à l'ordre établi.
Condilions d'admission.
Deux classes d'élèves sont admises à l'école d'agriculture :
Des élèves libres et des élèves internes.
Aucun élève ne peut être admis comme élève libre, s'il n'est âgé de vingt ans révolus. Chaque élève libre a une chambre particulière.
Les élèves internes doivent être âgés de quinze ans au moins.
Les élèves libres ne sont soumis â aucun règlement intérieur ; cependant ils doivent loger à l'établissement, et prendre leurs repas à la table commune.
Les élèves internes sont soumis à un règlement intérieur d'ordre pour leur conduite et l'emploi de leur temps , qui est distribué en études théoriques et pratiques : il leur est présenté avant leur entrée , et ils doivent promettre de l'observer strictement.
Connaissances préalables.
Les élèves qui postulent leur entrée à l'institut de Grignon doivent justifier qu'ils possèdent au moins une instruction première.
Déboursés.
Le prix de la pension des élèves libres est de 1,500 fr. par année de cours, payables par trimestre et d'avance, pour l'instruction , le logement et la nourriture : le blanchissage se paye à part.
Le prix de la pension des élèves internes est de 1,500 francs, payables par trimestre et d'avance, pour l'instruction, le logement, la nourriture, le cbaufTage commun , l'éclairage , les soins médicaux , le blanchissage et l'entretien du trousseau. Ils sont logés dans des dortoirs en cellules.
Ceux qui désirent avoir des chambres particulières payent 500 francs de plus.
Il n'y a aucune rétribution accessoire , sous quelque prétexte que ce soit; cependant les fournitures des objets de bureau et de dessin sont au compte des élèves.
Bourses.
Le conseil d'administration de Grignon , dans le but de propager, autant qu'il est en lui, l'instruction agricole en France, a décidé, le 16 février 1852, qu'il serait fondé vingt-cinq bourses , de 500 fr. chaque , pour autant d'élèves internes , dont la pension se trouvera ainsi réduite àl,000fr.
Pièces à produire pour l'obtention des bourses.
Pour être admis à cette faveur , l'élève ou ses parents doivent adresser au directeur de l'établissement leur demande appuyée : 1° d'un certificat du maire, constatant que le candidat est de bonnes vie et mœurs, et qu'il a reçu une instruction première ; 2" d'une déclaration des parents, portant que leur fortune ou le nombre de leurs enfants ne leur permettent pas de payer le prix intégral de la pension; 5" d'un extrait des impositions payées soit par l'élève , soit par ses père et mère. Ces demandes sont enregistrées , et les élèves sont reçus d'après la date de leur inscription.
Les jeunes gens ainsi admis ont droit à la même instruction , et sont l'objet des mêmes égards que les autres élèves , parmi lesquels l'aptitude et la conduite peuvent seules établir des distinctions.
Trousseau.
Les élèves libres et les élèves internes doivent apporter un trousseau en entrant.
INSTITUT AGRICOLE DE ROVILLE
Objet et durée de l'enseignement.
Le but essentiel de l'Institut de Roville étant de former des sujets capables de diriger des exploitations rurales,
2ôi DE l'instruction plulique
l'instruction théorique et pratique de l'agriculture proprement dite continue d'y former la base de l'enseignement ; et comme l'instruction la plus soUtrd est toujours celle que l'on acquiert par l'observation et l'expérience, un des principaux moyens de l'enseignement consiste à fixer constamment l'attention des élèves sur les diverses opérations de la ferme, tant dans la partie matérielle des procédés de culture, que dans toutes les branches de l'administration et de la comptabilité. A cet effet, les élèves assistent tous les soirs à l'ordre, dans lequel les chefs de service rendent compte des travaux de la journée, et reçoivent des instructions détaillées et motivées sur ceux du lendemain , et où l'on écrit, sous leur dictée, tous les articles de comptabilité relatifs aux travaux du jour. Chaque matin, les élèves accompagnent M. de Dombasle dans une tournée dirigée sur les parties de la ferme où s'exécutent les travaux.
Une leçon en forme de conférence est faite chaque semaine par M. de Dombasle, et l'on y discute les points de pratique ou de théorie qui sont présentés par écrit sous forme de questions, par chacun dos élèves individuellement. Un cours méthodique d'agriculture est fait par un professeur spécial ; il occupe une leçon par semaine en été et deux en hiver.
Les élèves suivent également des cours particuliers de botanique, de physiologie végétale, de minéralogie, do géométrie appliquée à l'arpentage des terres, d'art vétérinaire et de comptabilité en partie double, appliquée aux besoins de l'agriculture. Ce dernier cours commence le i" novembre de chaque année, et dure quatre mois. Ceux de botanique et de physiologie végétale commencent en avril et se continuent pendant toute la belle saison.
En 1831 , on a établi à Roville un cours de culture d'arbres forestiers.
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Conditions d'admission.
Les élèves sont admis à toutes les époques de l'année.
Connaissances prdalubles.
Aucune connaissance préliminaire n'est rigoureusement exigée pour l'admission des élèves ; cependant on ne pourrait recevoir ceux qui ne sauraient bien lire, écrire et compter.
Débourses. .
t.a rétribution payée à l'établissement pour l'instruction est de 300 fr. par an, payable par trimestre et d'a- \ ance. On reçoit aussi des inscriptions, pour un mois seulement, à raison de 30 fr.
Il est impossible de nourrir ni loger aucun élève à rétablissement; ils trouvent chez les particidiers du lieu des pensions dont les prix varient de 23 à 33 fr. par mois pour nourriture et logement.
Outre les élèves, on reçoit à l'établissement, sous la dénomination d'apprentis, des jeunes gens qui y reçoivent l'instruction dans le maniement des instruments perfectionnés d'agriculture, et dans la prati(jue des procédés agricoles qui sont en usage dans la ferme. Les apprentis font le même service que les domestiques de la ferme; ils mangent avec eux, couchent comme eux dans les écuries, et sont rigoureusement assujettis à la même discipline et à la même subordination.
Conditions d'admission des apprentis.
On ne reçoit comme apprentis que des hommes de dixhuit ans au moins.
Connaissances préalables.
Les apprentis doivent, pour être admis, être déjà bien habitués à la conduite des chevaux et des bœufs.
Déboursés. ^H
L'instruction des apprentis se paye à raison de 50 fr. pour un mois, M fr. pour trois mois, et de 72 fr. pour six mois. L'apprenti qui s'engage à rester pendant un an reçoit l'instruction gratuitement. Dans tous les cas, la nourriture se paye à part , à raison de 24 fr. par mois. L'apprenti qui s'engage à rester pendant un an doit déposer, à son entrée , une somme de 150 fr. pour garantie de cet engagement ; cette somme lui est rendue à l'expiration de l'année; mais il n'a aucun droit à la réclamer s'il quitte avant cette époque , ou si l'on est forcé de le renvoyer pour cause de mécontentement grave.
INSTITDT AGRICOLE ET ÉCOLE PRIMAIRE d'AGRICDLTORE
DE grand-jouan (Loire-Inférieure).
La région de l'ouest de la France , où est fondé cet mslihit, dirigé par M. Jules Rieffel, est couverte de landes immenses, terres de bruyères et sables vagues et improductifs. Grand-Jouan est établi sur cinq cents hectares de landes , dont le sol accidenté offre des terres de qualités différentes : c'est sur son défrichement et sur sa mise en valeur que s'appliquent les travaux de Vinstitut. Les jeunes gens que leur vocation appelle dans la carrière des champs trouvent donc au sein de cette localité, indépendamment de la pratique générale, un sujet nouveau et généralement peu étudié.
Comme complément nécessaire dans les contrées où la population des campagnes est pauvre et peu avancée, on a joint à l'institut une école primaire d'agriculture. Cette école a été fondée en 1833 par le conseil général du département de la Loire-Inférieure, qui y entretient annuellement vingt-cinq élèves nés dans le département. Elle est destinée à former des laboureurs, des conducteurs de travaux, capables de suivre les progrès de l'art et d'aider les propriétaires dans leurs améliorations territoriales.
Des cours théoriques et pratiques ont lieu pendant toute l'année pour ces deux enseignements, et ils sont répartis de telle sorte que les élèves peuvent assister à tous les travaux de l'exploitation rurale. On s'attache spécialement à diriger l'attention des élèves sur la partie pratique de l'agriculture, base la plus solide de leur avenir.
INSTITUT AGRICOLE
Objet et durée de l'enseignement.
L'enseignement se divise en deux branches principales :
L'agriculture pratique.
L'agriculture théorique.
agriculture pratique. — Les élèves sont appelés le plus souvent possible à l'exercice de la pratique de l'agriculture, suivant leurs forces ou leur capacité.
Des services particuliers sont organisés, à cet effet, sous les ordres immédiats du directeur.
Ces services comprennent les diverses branches de l'exploitation agricole, divisées en :
d" Service intérieur, bestiaux et conservation de produits divers;
2° Service extérieur, labours, cultures, récoltes;
5° Service du coloriage par liaire, travaux, produits et bétail des colons établis sur une partie du domaine.
Tous ces services sont confiés aux élèves, suivant les connaissances et le degré d'aptitude de chacun; on retire sa mission à celui qui la remplit mal.
L'intruction pratique esl complétée par les conférences, la visite sur les travaux, et la présence journalière de tous les élèves à la distribution des ordres par le directeur.
Cours d'agriculture. — Agriculture théorique.
1° Physique agricole, ou étude des éléments naturels de la production.
2" Culture proprement dite, ou enseignement des pratiques agricoles.
5° Économie rurale , ou appréciation de la valeur intrinsèque des opérations et des produits agricoles.
Cours de comptabilité ,
ou enregistrement de la valeur des produits et de leurs transformations.
Cours d'art vétérinaire.
1° Anatomie et physiologie, ou étude de l'organisation et des fonctions vitales des animaux.
2" Éducation et hygiène, ou art d'élever les animaux et de conserver leur santé.
5° Pathologie et chirurgie , qui traitent de la connaissance des maladies et des opérations.
4° Pharmacologie , ou étude des médicaments et de la médecine légale.
Cours de botanique.
1° Organographie , ou description des organes extérieurs et intérieurs des végétaux.
2° Physiologie végétale, ou étude des fonctions organiques.
5" Taxonomie , ou application des lois de la classification au règne végétal.
4" Botanique appliquée, ou études des relations des végétaux avec les arts et l'industrie.
Cours de droit rural,
ou application des lois civiles, générales et particulières à l'agriculture.
Cours de chimie.
1" Chimie minérale, ou études des corps inorganiques et des lois qui président à leur composition et décomposition.
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2° Chimie organique, ou étude des diverses substances qui constituent les animaux et les végétaux.
5° Technologie, ou étude des fabrications de sucre, fécule, vin, bière, huile, chaux, etc.
A ces cours on ajoute l'application de la géométrie à V arpentage, au nivellement , au lever de plans et au dessin linéaire, et des notions de minéralogie et de géologie.
On garde les élèves à rîns^«7M< pendant deux, trois et quatre années, suivant les moyens intellectuels et les forces physiques de cliacun, toutes choses qu'on ne peut préciser. En ne fixant aucun terme, un départ prématuré n'est plus à craindre ; les élèves sentent eux-mêmes que ce serait perdre leur avenir, avenir que rien ne limite comme dans l'autre cas. Au fur et à mesure qu'ils atteignent le degré d'instruction et les capacités physiques au moyen desquelles ils pourront monter un degré de l'échelle sociale, on les prévient de leur sortie. « Une fois prévenus, dit M. Jules Ricffel ', il est singulier qu'ils ne se pressent pas de s'en aller : effet bizarre de la nature humaine. Je présume qu'ils réfléchissent sur leur libre arbitre : le résultat est toujours, chez moi, une consultation que l'on vient me demander. Je mets alors l'élève parfaitement à son aise, le traitant comme un homme fait et maître de son sort; à dater de ce jour, ma maison peut être considérée pour lui comme la maison paternelle, c'est-à-dire qu'il peut partir ou rester, comme bon lui semble. Mes conseils, mon appui, lui sont acquis; chacun de nous deux va chercher quelle sera la position la plus favorable à prendre. A la suite de cet entretien, on se décide , soit pour une place que j'ai à offrir de la part d'un propriétaire, soit pour une autre qu'on a soimême en vue, ou dont on a entendu parler, soit enfin pour retourner chez les parents, lorsqu'on en a. Communément nous restons en relation ensemble, on m'écrit ou
' Des écoles primaires d'Agricidiure. — Agriculture de .l'ouest de la France, par M. Jules Rieffel, tome \", i84o.
on revient me voir. Je suis à peu près toute la notivelle
destinée. »
Conditions d'admission.
Pour être admis dans Vinstitut, il faut être âgé de seize ans révolus. i
Connaissances préalables.
Les élèves de Vinstitut agricole doivent justifier, à leur entrée dans l'établissement, qu'ils possèdent au moins une bonne instruction primaire.
Déboursés.
Le prix de la pension est de 225 fr. par trimestre, payables d'avance, pour l'instruction, la nourriture, le logement, le blanchissage et l'entretien du trousseau. — Les fournitures de bureau sont aux frais des élèves.
Trousseau.
Chaque élève doit apporter un trousseau.
ÉCOLE PRIMAIRE D'AGRICULTURE
Les élèves de cette classe sont assujettis à un travail manuel régulier d'environ huit heures par jour ; ce travail est réparti entre eux de telle manière que chacun peut se livrer, soit à une branche particulière, soit à toutes les branches de l'exploitation agricole. Les dispositions de chacun sont consultées à cet égard.
Ils sont logés dans des dortoirs communs, en lits séparés. Leur nourriture est celle des ouvriers de la campagne.
Conditions d'admission.
Pour être admis à l'école primaire, il faut avoir quatorze ans révolus , et pas plus de dix-sept ans.
iu
Connaissajiccs préalables.
Aucune connaissance préliminaire n'est exigée pour entrer dans cette classe. Un instituteur spécial y enseigne la lecture, l'écriture, le calcul et l'arpentage. .
Déboursés.
Le prix de la pension est fixé à 40 fr. par trimestre pour l'instruction, la nourriture, le logement, l'éclairage et le blanchissage. — Les fournitures de bureau sont délivrées par l'établissement.
COURS D AGUICULTCRE AU CONSERVATOIRE DES ARTS ET METIERS A PARIS
« L'agriculture, disait dans son rapport au roi sur la réorganisa lion du Conservatoire des arts et métiers, M. Marlin (du Nord), alors ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce', cette industrie dont le progrès importe le plus à la prospérité de la France, ne pouvait rester plus longtemps étrangère à l'enseignement supérieur du Conservatoire. Il est évident, toutefois, que ce cours, moins encore que les autres parties de l'enseignement, ne peut avoir pour objet de former des hommes spéciaux et de suppléer à l'éducation de la ferme modèle ou de la véritable exploitation agricole ; le cours d'agriculture du Conservatoire doit atteindre un but tout dilTérent.
« Ce qui retarde en France l'essor de l'agriculture, ce n'est point surtout, comme on l'a dit souvent, le manque de capitaux. Cotte circonstance est plutôt un efîet qu'une cause. La cause première de l'état fâcheux où se trouve cette principale source de la fortune publique est qu'on ne la connaît pas assez. Il importe donc d'apprendre aux
' Rapport au roi, par M. Martin (du Nord}, NouHcur du 23 décembre
propriétaires qui vivent loin de leurs biens, et, en général, aux détenteurs de ces capitaux, que l'agriculture est en France une mine précieuse qu'il y aurait pour eux honneur et profit à exploiter, et que sur notre sol fertile, aux productions si variées, c'est le premier et le plus national de tous les arts. C'est sous ce rapport que des cours oraux d'agriculture, professés au milieu des grandes villes, en faveur d'un public éclairé, doivent produire les plus beureux résultats. »
Le cours d'agriculture professé -au Conservatoire des arts et métiers comprend toutes les considérations générales et particulières qui peuvent donner une idée précise de cet art, de sa tendance, de ses progrès récents, et indiquer les avantages que pourraient offrir les principales cultures indigènes à des bommes suffisamment pourvus de lumières et de capitaux.
ÉCOLE ROYALE FOKESTIÈRE DE NANCT.
Le nombre des élèves à admettre à l'école est fixé, chaque année, par le ministre des finances, en raison des besoins de l'administration des forêts.
Objet et durée de l'enseignement.
Les élèves admis à l'école forestière y restent deux ans, et ils suivent les cours qui y sont établis. Ces cours ont pour objet l'histoire naturelle, les mathématiques, la législation et la jurisprudence, le dessin et les constructions forestières, l'économie forestière et la langue allemande.
Examens.
Les élèves subissent un examen de sortie ; ceux qui satisfont à cet examen sont envoyés près d'inspecteurs dans les arrondissements les plus importants, pour y ac-
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quérir des connaissances pratiques; lors des vacances ils sont promus au grade de garde général , dès qu'ils ont fait preuve de l'instruction nécessaire pour exercer des fonctions actives.
Conditions d'admission.
Les candidats doivent être âgés de dix- neuf ans au moins et de vingt-deux ans au plus, au 1" novembre de l'année du concours.
Les examens pour les places d'élèves de l'École forestière sont ouverts chaque année à Paris et dans les principales villes du royaume, à la même époque que ceux de l'École Polytechnique, et sont fails par les mêmes examinateurs. Le programme est publié tous les ans dans le Moniteur, trois mois au moins avant que cet examen ait lieu.
Connaissances pn'alables.
Les candidats sont examinés sur les objets ci-après, savoir :
1° L'arithmétique complète et l'exposition du nouveau système métrique;
2° La géométrie élémentaire;
5" L'algèbre, jusqu'au binôme de Newton, inclusivement ;
4° La trigonométrie rectiligne ;
5" Les éléments de géométrie descriptive, limités au point et au plan ;
6° Le dessin ;
7° Les éléments de physique et de chimie ;
8" La langue française ;
9" Ils traduisent, sous les yeux de l'examinateur, un morceau d'un des auteurs latins de la force de ceux qu'on explique en rhétorique.
Pièces à produire.
Les jeunes gens qui désirent concourir pour l'admis-
sion à l'École forestière sont tenus d'adresser à M. le directeur de l'administration, avant le 1" juin de chaque année, les pièces suivantes :
i° L'acte de naissance, revêtu des formalités prescrites par les lois, et constatant que l'aspirant aura, au 1" novembre, dix-neuf ans accomplis et n'aura pas plus de vingt-deux ans;
2° Un certificat, signé d'un docteur en médecine ou en chirurgie et dûment légalisé, attestant qu'il est d'une bonne constitution , qu'il a été vacciné oii qu'il a eu la petite vérole ;
3° Un certificat en forme , constatant qu'il a terminé son cours d'humanités ;
4° La preuve qu'il possède un revenu annuel de 4,200 f., ou, au défaut, une obligation par laquelle ses parents s'engagent à lui fournir une pension de pareille somme pendant son séjour à l'École forestière, et une pension de 400 f. à la sortie de l'école, jusqu'à l'époque à laquelle il sera employé comme garde général en activité.
Les deux instituts agronomiques de Grignon et de Roville, dont nous venons de reproduire les prospectus, et même l'institut agricole de Grand-Jouan, acquerraient une importance plus grande et une utilité plus réelle si, pour y entrer et pour en sortir, les élèves étaient soumis à l'obligation d'un examen.
Sans l'extrême difficulté de s'y faire admettre, l'École Polytechnique exciterait infiniment moins l'ambition et l'émulation des jeunes gens.
Ce qui manque donc en France à l'agriculture, ce sont des écoles rurales gratuites pour les (ils de cultivateurs, et un grand collège agronomique, une sorte de faculté des sciences rurales pour les fils de propriétaires qui pensent avec nous qu'une telle qualité a ses devoirs et ses obligations qui ne sauraient être méconnus sans dom-
mage porté au fonds social qui forme la richesse publique.
Le jour où l'on se pénétrerait enfin de la nécessité de donner aux fils de propriétaires une instruction qui les mit en état de tirer de la gestion de leurs patrimoines l'augmentation de produit qui résulte de l'union intelligente d'une industrie et d'un capital, ce jour-là les professions libérales , les fonctions et les emplois publics salariés, — vers lesquels affluent maintenant, par suite d'un intérêt mal compris, tous les fils de propriétaires, — verraient leur encombrement se dissiper au profit des fils de famille instruits et laborieux , mais privés de patrimoine.
Au gouvernement nous dirons donc :
Réduisez le nombre des bourses données dans vos collèges , et créez des écoles rurales qui soient accessibles aux classes inférieures ; supprimez une de vos écoles militaires, et consacrez les fonds qu'elle vous coûtait à l'établissement et à l'entretien d'un lycée agronomique , d'où il sorte des ingénieurs agricoles renommés et des propriétaires agronomes.
Sachez que la conversion de l'agriculture en industrie, opérée par un bon système d'instruction spéciale, peut seule résoudre enfin ce problème de civilisation , impérieusement posé jiux gouvernements modernes par les peuples que les révolutions ont instruits de leur puissance, à savoir: que tout homme intelligent, moral et laborieux, avec huit heures par jour d'un travail rationnel, puisse : nourrir substantiellement, loger sainement, vêtir convenablement sa famille, — en assurer le présent et l'avenir, — profiter d'un loisir de six heures pour s'instruire utilement et élever honorablement ses enfants dans la profession à laquelle il sera redevable de son bien-être.
Hàtez-vous donc de faire ce qui peut décupler la richesse nationale, améliorer le sort des classes pauvres, et mettre un terme aux crises sociales qui agitent périodiquement la France.
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L'Autriche, qui possédait déjà le bel établissement pomologique d'Harrac , a récemment créé , sous le titre de Georgicon , des écoles de perfectionnement pour l'agriculture à Altemberg, à Kessthely, à Etska ; le Wurtemberg, qui n'a que six cent trente-sept lieues carrées, et qu'un million et demi d'habitants, accorde annuellement 800,000 fr. d'encouragement à l'agriculture ; la France , avec une superficie trente-deux fois plus étendue, n'accordait, il y a quelques années, que 90,000 fr., qui ont été portés à 400,000 fr., mais qui ne sont pas même employés en entier. Ainsi , le Wurtemberg destine à l'encouragement de l'agriculture plus de 1 ,000 fr. par lieue carrée ; et la France aujourd'hui n'y consacre encore queiOfr. 60 c; il y a cinq ans, cet encouragement ne s'élevait qu'à 5 fr. 75 c. par lieue carrée.
Nous avons rapporté une citation du marquis de Mirabeau, nous finirons par le passage suivant, extrait de Y Essai sur la nécessité et les moyens de faire entrer dans l'instruction publique l'enseignement de l'agriculture, par M. François de Neufchâteau .-
« Quel bonheur pour la France si les propriétaires de terres, en général , connaissaient l'importance de résider eux-mêmes, au moins une partie de l'année, sur leurs biens ruraux, pour les améliorer; s'ils sentaient la nécessité d'y appliquer de grands capitaux, et s'ils pouvaient diriger leurs fermiers vers des moyens d'exploitation plus simples et plus utiles ! L'ignorance des maîtres nuit encore plus à la terre que l'ignorance des colons. Aussi ne dôit-on pas être surpris que la routine règle seule les stipulations des baux ; que les hommes d'affaires, les notaires publics, n'en sachent souvent pas plus que les citadins les moins éclairés ; qu'enfin, dans les lois mêmes , dans les projets de codes, dans les discussions auxquelles ces codes donnent lieu , l'on ait le chagrin d'observer que des hommes , d'ailleurs très-savants, paraissent ignorer l'effet que tel ou tel article doit produire
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sur l'agriculture, c'est-à-dire pourtant sur l'agent principal et le premier moteur de la machine sociale ! »
Nous compléterons enfin ces deux citations par une troisième, empruntée à M. le prince de Talleyrand :
« Dans un pays agricole, tout doit naître cultivateur; on sera momentanément magistrat, guerrier, législateur; mais les travaux champêtres feront l'occupation habituelle de l'homme, et chacun y trouvera le délassement, ou même la récompense de ses fonctions de citoyen : un tel changement de mœurs, multipliant dans les campagnes les expériences, contribuera nécessairement à y accroître les bonnes méthodes et à y faire fructifier les principes que les livres élémentaires auront déjà pu y introduire. »
ARTS ET MÉTIERS
« Cinquante ans d'existence commerciale et manufacturière m'ont mis plus d'une fois à même de réfléchir sur la malheureuse situation des jeunes gens sortant du collège, qui me demandaient ou pour qui les parents sollicitaient des places , et dont je ne pouTais satisfaire les demandes. Combien n'en ai-je pas vu se frapper le front de désespoir, et les plus sensés se plaindre amèrement que leurs parents ne les eussent pas fait instruire de préférence à manier le rabot ou la lime : »
Teekaiix, député, Discours du 3 at<ri/ 1839.
OUVRIERS. — ARTISANS
Considérations de classe et de fortune. — La condition d'artisan est le lot forcé de tous les enfants de la classe pauvre des villes ; beaucoup de fils de cultivateurs abandonnent imprudemment leurs champs pour la prendre; c'est le contraire qui devrait être fait , maintenant surtout que l'emploi des machines et l'application de certains moteurs tendent, en raison du perfectionnement et de l'économie de la fabrication , à se substituer à la force des hommes.
Les machines sont appelées à restituer à l'agriculture les bras que l'industrie lui avait enlevés: ce qu'il faut désirer, c'est qu'elles le fassent graduellement et sans crise. Aussi ne saurait-on trop insister sur le danger de préférer les travaux des villes à ceux des campagnes.
L'instruction élémentaire, en se répandant dans les classes ouvrières , aura bien pour effet — de perfectionner la main-d'œuvre de beaucoup d'états , de la rendre moins chère au fur et à mesure qu'elle exigera plus d'intelligence et moins de force, — de réformer quelques hal)itudes vicieuses, — de populariser le sentiment de la prévoyance; on verra un moins grand nombre d'ouvriers dépenser en un seul jour, le dimanche ou le lundi , tout ce qu'ils auront pu épargner en s'imposant les privations les plus dures pendant toute la durée de la semaine; mais cette amélioration de leur sort ne sera pas suffisante , si une grande réforme ne s'opère dans tout notre système
de travaux publics ; si la prospérité générale n'augmente pas sensiblement la masse des consommateurs ; mais surtout si l'affluence des campagnes vers les villes n'a pas lieu en sens contraire, c'est-à-dire si beaucoup d'artisans, après avoir quitté leurs champs , n'y retournent pas chercher du travail ou porter leur industrie, élever plus économiquement leur jeune famille , ou prendre possession du faible patrimoine dont la mort d'un parent les aurait laissés héritiers.
Les artisans , n'ayant qu'un avenir toujours dépendant des circonstances, ne sauraient trop s'appliquer à se faire remarquer par leur aptitude et leur supériorité dans leur métier; ils devront surtout prendre l'habitude de faire sur chaque journée de travail la part de la journée sans ouvrage ; car , de toutes les conditions , celle qui impose le plus l'économie et la prévoyance, c'est assurément la condition d'artisan, encore soumise à tant de vicissitudes.
En Angleterre , le simple ouvrier possède toute l'instruction nécessaire à sa profession; à l'habileté pratique le contre-maître joint des connaissances scientifiques qui trouvent une application continuelle dans son atelier. Et c'est sans nul doute à l'habileté de cette classe précieuse d'hommes que l'on doit attribuer la principale cause de l'immense supériorité de l'industrie britannique.
APTITUDE : Dextérité manuelle , — intelligence.
INSTRUCTION NATIONALE : Premier et second degrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : Apprentissage dans un atelier.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
COURS DU CONSERVATOIRE DES ARTS ET MÉTIERS, A PARIS
Le Conservatoire des arts et métiers, créé par une loi du 19 vendémiaire an m, eut pendant longtemps pour desti-
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iiaMon spéciale de fairo coiuiaîtro an pul;lic fous les objets ingénieux et utiles aux arts que le gouvernement pouvait y rassembler. Mais à la fin de 1810, une ordonnance royale donna à l'établissement une destination nouvelle en y instituant une école d'application des connaissances scientifiques aux arts industriels. Cet enseignement fut d'abord composé de trois cours oraux de mécanique, de chimie, appliquées aux arts, et d'économie industrielle; l'on y joignit plus tard un cours de physique appliquée; enfin, en 18jG, trois cours d'agriculture y ont été établis provisoirement et comme essai.
Les conservateurs créèrent peu à peu , à côté des collections, une école gratuite de géométrie descriptive, do dessin des machines et de dessin de la figure, pour des enfants de la classe ouvrière. Après une période assez longue de prospérité , cette école commença à avoir moins d'inq)ortance , lorsque l'enseignement des principes élémentaires des mathématiques et du dessin se fut propagé dans Paris; privée désormais de toute autre spécialité que celle du dessin des machines, elle a continué jusqu'en 1838 à être annexée aux deux autres institutions du Conservatoire sous le nom de petite école.
Le Conservatoire des aris et métiers a été complètement réorganisé en 1858. On a cherché à développer, suivant le caractère qui lui était propre , chacune des institutions qui existaient au Conservatoire, et à donner à cet établissement la large part qui lui appartenait dans le système général d'éducation industrielle , qui ne saurait manquer longtemps encore à la France.
Un musée industriel , tme école d'applicalion des con^ naissances scientifiques et une école préparatoire des arts et î«e7(>rs, composent l'ensemble de l'organisation nouvelle que le Conservatoire a reçue.
I.o musée industriel comprend une colleclion de ma
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chines, d'appareils, d'iiistriiments et de modèles, un portefeuille de dessins et une bibliothèque.
Le public est admis à visiter les collections aussi fréquemment que le permettent les soins qu'il convient de donner à la conservation des objets; rien n'est négligé de ce qui peut le mettre à même de les consulter avec fruit. Un cours public et gratuit, consacré spécialement à l'enseignement du dessin des machines , est joint au musée. Les élèves peuvent s'y exercer sous les yeux du professeur, dans des salles commodément disposées , où le public est en outre autorisé à venir prendre des dessins et des calques,
La bibliothèque , dans laquelle on a établi des divisions méthodiques correspondant à celles de l'enseignement supérieur, est ouverte chaque jour et reste en outre ouverte le soir, spécialement en vue des artisans qui sont forcés pendant le jour de vaquer à leurs travaux.
Enfin on s'efforce de faire participer les départements aux avantages que présentent ces collections. A cet effet, on adresse aux villes où de pareils envois seraient appréciés , des collections de calques , de lithographies ou de gravures représentant les inventions les plus récentes et les plus utiles aux arts.
II. École d'application des connaissances scientifiques
Le système de l'enseignement est composé des dix cours suivants :
1° Cours de géométrie appliquée , ayant surtout pour objet d'exposer les principes qui peuvent conduire à exécuter avec précision , dans les arts , les formes géométriques.
2° Cours de mécanique appliquée, comprenant l'indication des principes de la mécanique rationnelle et l'exposé des applications qu'on en peut faire aux arts.
o" Cours de technologie inécanique , comprenant la description des principaux métiers et celle des principales
iiuichines qu'on y emploie comme éléments essentiels de ]irofluction.
4" Cours de géométrie descriptive, ayant principalement pour objet les applications de cette science à la coupe des pierres , à la charpente , aux ombres , à la perspective, et enfin au dessin et à la construction des machines.
S" Cours de chimie inorganique appliquée, comprenant la description technique et économique des principaux arts qui tirent leur matière première du règne minéral , et particulièrement les usines métallurgiques, les fabriques de produits chimiques , les verreries, cristalleries et fabriques de glaces, les fabriques de porcelaine, de faïence, de poterie, d'émaux, de verres colorés; la préparation de la chaux et autres engrais minéraux , l'emploi de combustibles minéraux pour le chauffage et l'éclairage , etc.
(i" Cours de chimie organique appliquée, comprenant au contraire tous les arts qui élaborent des substances d'origine végétale ou animale. A ce cours se rattachent les fabriques de sucre indigène, les féculeries, les amidonneries, les distilleries, les savonneries, les fabriques de chandelles et de bougies de toute sorte ; l'art de faire le vin, de fabriquer la bière, le cidre et les autres boissons fermentées, les huiles végétales et animales; l'art du teinturier, l'art de préparer certains aliments qui sont l'objet d'un grand commerce d'exportation , la tannerie, etc.
l'^ Cours de physique appliquée , comprenant l'exposé des lois les plus fécondes par leur application aux arts, ainsi que les principes d'après lesquels les divers moteurs exercent leur action.
8° Cours d'agriculture, comprenant toutes les considérations générales et particulières qui peuvent donner une idée précise de cet art, de sa tendance, de ses progrès récents, indication des avantages que pourraient offrir les principales cultures indigènes à des hommes suffisamment pourvus de lumières et de capitaux.
9" Cours d'économie industrielle , comprenant l'exposé
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des principaux faits qui se rattachent à la production industrielle, et la discussion des principes qui doivent présider à l'organisation du commerce ou de l'industrie.
10° Coiirs de législation industrielle , ayant particulièrement pour objet de faire connaître les lois , les ordonnances et les règlements qui régissent aujourd'hui l'industrie.
m. École prcparatolre des arts el métiers.-
Cette école, qui n'est pas encore complètement organisée , serait spécialement destinée aux enfants de la classe ouvrière. On y enseignerait toutes les connaissances qui peuvent les mettre dans le cas d'exercer avec intelligence la profession à laquelle ils sont naturellement appelés.
Quant au plan général d'éducation , il serait fondé sur les bases suivantes :
Les élèves seraient externes ; pour être admis ils devraient être âgés de dix ans au moins et de quatorze ans au plus; savoir lire et écrire, et connaître les premiers éléments de l'arithmétique.
L'enseignement durerait deux années et comprendrait trois branches principales :
1" Des exercices essentiellement pratiques sur l'arithmétique, l'algèbre, la géométrie élémentaire et la géométrie descriptive ;
2° Des notions élémentaires sur la physique, la chimie, la mécanique, les principales machines et les principaux moteurs ;
5° Le croquis coté des machines , le dessin fini des machines et le dessin de l'ornement.
ÉCOLES ROYALES D'ARTS ET MÉTIERS DE CnALONS-SUR-MAR>ÎE ET d'ANGERS.
Une ordonnance du roi, du 23 septembre 1853, a ramené ces écoles à leur véritable destination , qui est de
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tormer des chefs d'ateliers et des omriers instruits et habiles.
Le régime de ces étahlissements est purement civil : l'instruction y est à la fois théorique et pratique.
objet et durée de l'enseignement.
L'instruction théorique comprend les mathématiques , la grammaire française , l'écriture , le dessin des machines, des ornements et le lavis.
Les élèves sont formés à l'instruction pratique dans quatre ateliers , savoir :
Forges ;
Fonderies et moulages divers ;
Ajustage et serrurerie ;
Tours, modèles et menuiserie.
Les élèves , à leur entrée à l'école , sont classés dans ceux des ateliers qui se rapprochent davantage de l'art ou du métier dans lequel ils ont fait l'apprentissage dont il sera parlé ci-après. Toutefois, si, après une année d'épreuves, ils manifestent plus de goût et d'aptitude pour vm autre atelier, ils peuvent y être admis, lorsque leur aptitude a été reconnue par un jury pris parmi les fonctionnaires de l'école.
iXul maître externe ne peut être introduit ni toléré, sous aucun prétexte, dans l'intérieur des écoles, et aucun élève externe ne peut être admis aux cours ni aux travaux.
Examens. — Récompenses.
A la fin de l'année , des examinateurs nommés par le ministre du conmiercc et des travaux publics se rendent dans les écoles. Leur examen porte tant sur la partie théorique que sur la partie pratique.
Ils prennent connaissance des résultats de l'examen
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d'avril passé devant le jury , de l'ouvrage fail dans les ateliers par chaque élève, de leurs dessins. Ils l'ont opérer les élèves devant eux ; les notes sur leur conduite leur sont communiquées, et, d'après tous ces éléments, ils prononcent sur les promotions d'une classe à une autre , et sur les exclusions s'il y a lieu.
Les examinateurs président à la distribution des prix; ils désignent, parmi les élèves de la troisième année, les jeunes gens qui se sont le plus distingués' par leurs l)rogrès.
Chacun de ces élèves reçoit une médaille d'argent portant son nom , avec ces mots : école d'auts et métieks;
IIÉCOMPE.NSE.
Le nombre de ces récompenses ne peut excéder, chaque année, trente pour l'école de Châlons et quinze pour celle d'Angers.
Si parmi les élèves qui ont reçu les médailles il en est dont l'état , à la sortie de l'école , n'ait pas été assuré aux termes de l'article 8 de rordonnanco royale du 25 septembre 1852, ils sont placés, par les soins du ministre du commerce et des travaux publics, ou dans des arsenaux ou dans des manufactures du royaume, aux frais de l'État pendant une année.
Conditions d'admission.
11 n'y a d'admission d'élèves qu'une fois l'an, au 1" octobre, époque du renouvellement de l'année scolaire.
Les conditions générales d'admission sont :
1" Être âgé au moins de quatorze ans et au plus de dixsept , au moment de l'entrée à l'école ;
2" Èti'e d'une bonne constitution, avoir eu la petite vérole ou avoir été vacciné.
Co}tnaismnces i^i'calabla.
Lu entrant dans les école,? royales d'art;? ci uiéticrs,
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les élèves doivent justifier qu'ils savent lire et écrire, et (lu'ils possèdent les (juatre premières règles de l'arithmétique.
Courses.
11 y a dans chaque école pareil nombre de demi-bourses, de bourses à trois quarts gratuites , et débourses entièrement gratuites.
11 y a soixante-quinze bons de dégrèvement, cinquante à Chàlons et vingt-cinq à Angers, chacun d'un quart de pension, que le gouvernement accorde pour servir de récompense et d'encouragement à ceux des élèves qui s'en sont montrés dignes par leurs progrès et leur bonne conduite , sans distinction des boursiers et des pensionnaires.
Les élèves boursiers sont nommés par le ministre du commerce et des travaux publics.
Une place à pension entière, une à trois quarts de pension, une à demi-pension, sont spécialement afTectées à chaque département du royaume.
La Société d'encouragement pour l'industrie nationale a le droit de présentation à huit places à l'école de Chàlons, savoir : six à bourse entière et deux à trois quarts de bourse , à la charge par elle de s'engager à placer , à la sortie de l'école , dans des établissements industriels , au moins quatre des boursiers qu'elle aurait choisis.
L'école de Chàlons reçoit cent cinquante-six élèves fournis par les cinquante-deux départements dont les noms suivent : Ain, Aisne, Allier, Alpes (Basses-), Alpes (Hautes-), Ardèche, Ardennes, Aube, Aveyron, Bouches-du-Uhône, Calvados, Cantal, Corse, Cote-d'Or, Creuse, Doubs, Drôme, Eure, Eure-et-Loir, Gard, Hérault, Indre, Isère, Jura, Loire, Haute-Loire, Loiret, Lozère, Marne, Marne (Haute-), Meurthe , Meuse , Moselle, Nièvre , Nord , Oise , Pas-de- Calais, Puy-de-Dôme, Rhin (Bas-), Uhin (Haut-), Rhône,
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Haute-Saône, Saône-et-Loire , Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise , Seine-Inférieure , Somme , Var, Vaucluse, Vosges, Yonne.
Les trente-quatre autres départements, savoir : Ariége, Aude, Charente, Cbarente-Infér. , Cher, Corrèze, Côtesdu-Nord, Dordogne, Finistère, Haute-Garonne, Gers, Gironde, Ille-et-Vilaine , Indre-et-Loire, Landes, Loir-et- Cher , Loire-Inférieure , Lot , Lot-et-Garonne , Maine-et- Loire , Manche , Mayenne , Morbihan , Orne , Pyrénées (Basses-), Pyrénées (Hautes-), Pyrénées-Orientales, Sarthe, Sèvres (Deux-), Tarn, Tarn-et-Garonne , Vendée, Vienne et Vienne (Haute-), envoient leurs élèves à l'école d'Angers.
Les demandes des places d'élèves boursiers, autres que celles qui sont réservées aux départements et à la Société d'encouragement , doivent être adressées au ministre du commerce et des travaux publics, soit directement, soit par l'entremise des préfets.
Condiiions cVadinission aux places iVcUvea boursiers.
Nul ne peut obtenir une bourse si , après examen , il n'a pas été déclaré admissible par un jury départemental nommé par le préfet.
Cette condition est de rigueur , tant pour les places réservées aux départements que pour celles auxquelles le ministre nomme directement.
Outre les trois conditions générales d'admission , les candidats aux bourses doivent avoir fait, pendant un an, l'apprentissage d'un des arts et métiers analogues à ceux qui sont enseignés dans les écoles.
Pour assurer l'exécution de cette dernière condition , le candidat doit se faire inscrire , dès le commencement de son apprentissage, sur un registre qui est tenu à cet effet au chef-lieu de la préfecture.
Si le candidat n'habite pas un chef-lieu de préfecture , son inscription peut avoir lieu sur la présentation d'un
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certificat du maire de sa commune, légalisé par le souspréfet.
Les examens ont lieu au mois d'août de chaque année.
Le jury d'examen établit une liste d'admissibilité , sur laquelle les élèves examinés sont inscrits par ordre de capacité.
Le jury porte en tète de la liste les candidats qui, outre les connaissances rigoureusement exigées, peuvent démontrer les premiers éléments de la géométrie , ou qui possèdent le dessin linéaire.
Pièces à fournir par les candidals aux bourscu.
Tous les candidats doivent fournir :
P L'extrait de l'acte de leur naissance ;
2*^ Un certificat des autorités du lieu de leur domicile, attestant leur bonne conduite et celle de leurs parents;
5" Un certificat, délivré par un officier de santé, constatant qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la petite vérole, et que leur consLtution est saine et robuste;
i^ L'engagement des parents ou tuteurs des candidats de payer, pour le sujet qu'ils présentent, au moment même de son entrée à l'école , une somme de 200 francs, représentative de la valeur du trousseau qui leur sera fourni ;
Tj" L'engagement des parents ou tuteurs des candidats aux places d'élèves à demi-pension et à trois quarts de pension gratuite, de payer, de trois mois en trois mois et d'avance , 62 francs 50 c, ou 31 fr. 25 c. , suivant la quote-part de pension qui reste à leur charge.
Les engagements spécifiés aux n»' 4 et 5 ci-dessus sont cautionnés, si une caution est jugée nécessaire pour en garantir l'exécution.
Il est d'autant plus indispensable de les remplir exactement, que tout élève en retard de payer aux époques prescrites, soit le prix du trousseau, soit la quote-part de la pension à sa charge , est renvoyé à ses parents.
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6" Une expédition du procès-verbal de l'examen subi devant le jury départemental.
De l'admission aux écoles d'arls et métiers des élèves boursiers.
Le ministre du commerce et des travaux publics adresse à chaque élève sa lettre de nomination , sur la présentation de laquelle il est reçu à l'école.
A son arrivée , il subit un nouvel examen , et s'il ne se trouve pas posséder les connaissances exigées, conformément au certificat du jury d'après lequel il a été nommé, il est irrémissiblement renvoyé à ses parents et la nomination est annulée, l'école ne pouvant suppléer à l'instruction préliminaire exigée au moment de l'admission.
Des élèves pensionnaires.
Le nombre des élèves que les écoles royales d'arts et métiers reçoivent comme pensionnaires et entièrement à la charge de leurs parents , est fixé à 100 pour l'école de Chàlons , et à 50 pour celle d'Angers.
C'est le directeur de chaque école qui prononce leur réception, sauf à en référer au ministre du commerce et des travaux publics , s'il venait à s'élever quelques difficultés pour leur admission ; c'est à ce directeur que doit être adressée directement la demande.
Les élèves pensionnaires, qui doivent remplir les conditions générales d'admission, sont dispensés de la justification de l'apprentissage et de l'examen à subir devant le jury départemental.
Pièces à produire.
Ils adressent directement au directeur les pièces qu'ils doivent fournir pour justifier des conditions qui leur sont imposées, telles que l'acte de naissance, certificat de vaccine , engagement des parents de payer le prix de la pension, etc.
Les élèves aux frais de leurs parents sont admis à raison de bOO francs par an pour la pension entière.
Ils doivent immédiatement, en entrant à l'école, payer 240 fr. pour le prix de leur trousseau.
Les élèves pensionnaires sont d'ailleurs admis à prendre part aux bons de dégrèvement, s'ils s'en rendent dignes parleur progrès et leur conduite, et à prendre part aux avantages assurés aux élèves des écoles d'arts et métiers par les articles 26, 27, 28 et 29 de l'ordonnance du roi du 23 septembre 1832, qui concernent les examens et les récompenses.
Uniforme cl trousseau.
Los élèves sont vêtus uniformément.
Pour le prix du trousseau mentionné plus haut, chaque élève rcroit:
Six chemises;
Six mouchoirs de poche;
Oiiatre serviettes;
Quatre sorre-tètes ou bonnets de coton;
Quatre paires de chaussettes;
Deux cols noirs;
Un habit de drap gris foficé, coupé en frac droit, collet de même, sans passe-poil ni parement, avec des boutons jaunes, portant ces mots: Ecole royale (Varts et métiers;
Un pantalon, un gilet, même couleur que l'habit; des guêtres en drap noir;
\'n chapeau rond, forme civile, orné de la cocarde nationale;
Une veste ronde pour le travail, un gilet, un pantalon, des t;.iêlres, un bonnet ou casquette;
Un pantalon et des guêtres de toile;
Deux paires de souliers;
Deux peignes;
Brosses d'habits et de souliers.
Ces effets sont entretenus et renouvelés aux frais de l'école qui lésa fournis; ils sont remis à l'élève, à sa sortie, dans l'état où ils se trouvent.
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ÉCOLK GÏIATITITE D'ARTS ET MÉTIERS, (U(e LA MARTIMtRE, A LYON.
Objet et durée de l'enseignement.
L'institution fondée par le major-général Martin est Une école destinée à l'enseignement gratuit des sciences et des arts dans leurs rapports avec l'industrie lyonnaise, et spécialement avec la fabrication des étoffes de soie.
L'instruction dans l'école de la Martinière est à la fois théorique et pratique.
L'instruction théorique comprend : l'arithmétique et son application aux premiers éléments de la comptabilité commerciale ; les premières notions d'algèbre, la géométrie élémentaire et ses principales applications; la géométrie descriptive, comprenant les préliminaires de cette science, avec de nombreux exercices de projection et les cas les plus simples de l'intersection des surfaces , le tracé et les propriétés des principales courbes employées dans les arts (sections coniques, hélice, épicycloïde, etc.); le tracé des éléments principaux des machines ( vis, en grenages, etc.); les principes de la mécanique, la description des machines et des métiers, et principalement de ceux qui sont employés dans la fabrique de Lyon ; les branches de la physique applicables aux arts, et spécialement à l'industrie lyonnaise; la teinture des soies et des étoffes, avec des notions générales de chimie, et des notions suffisamment étendues sur les matières premières employées dans la fabrique de Lyon , cl notanunent sur la soie, sur le blanchiment, les apprêts, etc.; le dessin perspectif et projectif , principalement d'après le relief, appliqué aux arts mécaniques, et le dessin de la mise en carte , comme auxiliaire indispensable du cours de fabrication; enlui un cours de théorie de fal)rication des étoiles de soie, auquel tous les ,iuires cours doivent plr.s ou moins se rapporter,
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Le mode d'enseignement est surtout exp(^'rimenfal.
Les exercices manuels se composent principalement de la partie pratique de la fabrication des étoITes de soie, et accessoirement de travaux préparatoires d'ateliers appropriés aux forces des élèves.
Les élèves sont astreints à suivre tous les cours généraux de l'école; ils peuvent, sur la demande de leurs parents, être dispensés des cours spéciaux. Cette dispense est donnée par le directeur.
L'enseignement complet de l'école est distribué en deux divisions , à chacune desquelles les élèves sont attachés pendant la durée de l'année scolaire. Ils peuvent néanmoins redoubler les études de Tune des divisions, mais ils ne doivent, sous aucun prétexte, rester à l'école une quatrième année.
Examens.
Les élèves ne passent d'ime division à une autre qu'à la suite d'un examen qui constate leur aptitude à suivre de nouvelles études. Tout élève qui, après deux années passées dans la première division, est reconnu incapal)le de suivre les études de la deuxième, ne peut plus rester dans l'établissement:
Conditions li'iidmission.
Les élèves doivent appartenir à des familles peu aisées, domiciliées à Lyon ou dans le département du Rhône, et ne sont admis que sur la demande de leurs parents ou de leurs tuteurs.
L'âge des candidats doit être de dix ans au moins, de quatorze ans au plus, sauf les cas d'exception, qui sont appréciés par le conseil supérieur.
Ils doivent être d'une constitution saine, et justifier qu'ils ont eu la petite vérole ou ont été vaccinés.
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Des exanions d'admission, à la suite desquels les candidats admis sont classés par ordre de mérite, ont lieu toutes les années à des époques fixées.
Cou)iaissances préalables.
Les candidats doivent avoir reçu l'instruction primaire élémentaire, telle qu'elle est définie par l'art, i'"'' de la loi du 28 juillet 1833.
Pièces à produire.
Ils doivent justifier d'un certificat de bonne conduite de lécole primaire où ils ont été iristruits. Nota. L'école n'adnicl pas d'élovcs cxîernes.
ÉCOLE ROYALE GUATL'ITE DE DESSIX,
Dr, MATHÉMATIQUES ET DE SCULPTURE, E>' FAVEUR DES ARTS
MÉCANIQUES
Paris, rue de l'Écolc-de-Hidcdue , 5.
Cet étalilissement fut créé par lettres patentes de Louis XV en ITGG, en faveur des ouvriers de la ville de Paris qui se destinent aux professions mécaniques, et organisé par M. P.aclielier, premier directeur; il ressort du ministère de llntérieur.
Objel el durée de renseignement.
Les genres d'études sont :
i" Géométrie pratique, arithmétique, toisé, etc.;
2" Arpentage, coupe des pierres, cliarpente, éléments d'architeclure;
5" Figures et animaux;
A" Ornements et fleurs;
5° La sculpture .modelage).
Aucun délai n'est fixé pour le temps pendant lequel on peut suivre les cours de l'école gratuite de dessin.
Condilions d'admission.
Les élèves sont reçus par radiiiinistratioii de l'école dès l'âge de neuf ans.
Connaissances pvtalabks.
Ils doivent savoir lire et écrire.
Dchourscs.
Chaque élève paye, le jour de son admission, 1 Cranc par carte désignant cha(iue genre d'étude, plus uO centimes pour le règlement (jui lui est remis.
Dourscs.
Toute personne peut, en payant à l'école une somme de quarante francs par an, fonder une bourse et en disposer en faveur d'un enfant, qui reçoit de l'administration un étui de mathématiques et les objets nécessaires au dessin.
ÉCOLE ROYALE SPÉCIALE ET GHATCITE DE DESSIN POUn LES JEUNES PERSONNES.
Paris, rue de Towaine, 7.
Cette école, qui est placée dans les attributions du ministre de l'Intérieur, est ouverte aux jeunes personnes qui se destinent aux arts et aux professions industrielles.
On y enseigne tous les genres de dessin :
La figure, l'ornement;
Le paysage, les animaux, les fleurs.
MM. les membres de la commission de surveillance établie près cette école décernent chaque année, à la suite d'un concours, des médailles d'argent et un grand prix d'honneur.
Dans un grand nombre de villes de départements, d'honorables citoyens consacrent leurs loisirs à faire des cours
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industriels. Ces cours ne sauraient être trop encouragés et trop recommandés; ils révèlent la capacité des hommes qui les font et l'aptitude de ceux qui les suivent. 11 en naît un rapprochement favorable au perfectionnement des choses et à l'amélioration des hommes.
COMMERCE
« J'ai longtemps dirigé les élu les dans une maison d'èduealion célèbre oii il y avait une classe de commerce: celte classe comprenait loulcs les éludes nécessaires aux professions industrielles et agricoles; l'enseignement élait excellent, le professeur plein de talent et de zéie. F.li bien.' sur trois cenis élèves que renfermait le collège, je n'ai jamais pu en réunir plus de dix ou douze dans la classe de commerce; et pourtant la' clientèle de la maison se composait en majeure partie d'industriels. Slais à mes Instances répétées que répondaient les parents ? — « Je ne veux pas que mon fils soit un àne...; il faut qu'il fasse les mêmes études que les autres. — Mais il n'obtiendra aucun succès dans les lettres ; et il peut devenir un excellent fermier, un bon militaire, un commerçant parfait. — X'imporle; il fera ses éludes classiques jusqu'au boni ; nous verrons après .' n Ce qu'on voyait au bout de l'expérience, c'est que la vanité du père avait sacrifié l'enfant ; et qu'incapable de devenir un négociant distingué, faute des études nécessaires à cette profession, le rhèloricien l'était tout autant de devenir un bon avocat ou un bon profes.-eur, pour n'avoir fait qn'iueomplélement celles qui pouvaient le conduire à cette destinée. Le rliéloricien manqué n'était qu'un sot, cl ne pouvait plus devenir un homme utile.
Ayez donc des écoles usuelles séiiarées de vos collèges, où la vaiiiié des parents n'ait rien à redouter de la comparaison d'études supérieures avec des travaux plus modestes, où la concurrence de destinées plus liantes ne décourage pas vos enfants. Vous voulez l'égalité dans la société, commencez par la mettre dans les éludes, et soyez sûrs qu'elle n'existera qu'à une condition , c'est que les éludes soient séparées aussi exactement que les destinées ; car c'est le moyen qu'aucune profession ne soit jamais sacrifiée à une autre, et que toutes s'estiment un jour en se rapproclianl dans le monde.
CLviLiEu-FLr.iT.Y (Journal des Dcbais).
COMiMEUCE.
C0M3IKRÇANTS ET NEGOCIANTS.
Considérations de classe et de fortune. — Le commerce convient peu à la classe pauvre en raison des capitaux qu'il exige et des risques auxquels il expose ceux qui s'y livrent. La classe riche a mieux à faire : le commerce est la condition de la majorité des hommes qui composent la classe moyenne.
Le nombre des fraudes et celui des risques s'est considérablement accru dans le commerce depuis que les anciennes maisons, renommées de père en lils dans une branche commerciale, se sont progressivement éteintes, sans qu'il s'en reformât de nouvelles.
La bonne foi et la probité d'une maison de commerce se légitimait anciennement par le temps; la confiance qu'elle avait inspirée faisait de sa raison commerciale une notabilité héréditaire dont on était fier et qu'on tenait à conserver pure ; les traditions se transmettaient de père en iils : maintenant les grandes maisons ne basent plus leurs opérations que sur un succès éphémère de vogue ou de circonstance. Les petites maisons ne spéculent plus que sur la falsification des denrées et des produits; aussi, dès qu'un chef de maison a réalisé ses bénéfices, le voiton, sa famille et lai, changer aussitôt de condition, parce qu'après lui avoir procuré la fortune elle ne lui donne pas la considération, sans laquelle on jouit mal de la première.
Malgré la concurrence, qui généralement en France se
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montre peu ingénieuse, et tend plus à détruire qu'à améliorer, il peut encore se faire, dans l'état de commerçant, d'honorables fortunes, en s'attirant, par une grande bonne foi, la confiance des consommateurs ; en vendant les meilleures qualités, le prix juste et fixe; en se contentant d'une commission équitable, qui sera d'autant plus productive qu'elle sera plus faible pour être plus souvent répétée.
Un chef de maison qui, à la fin de sa carrière, n'aurait réussi qu'à fonder le crédit de sa maison et qu'à élever honorablement sa famille , lui laisserait encore un bon patrimoine, et peut-être môme un patrimoine plus assuré qu'il ne le serait en rentes ou en fonds de terre; car un jeune homme sans profession sauve difficilement sa fortune des écueils de la dissipation ou de l'intrigue; ces dangers le menacent moins lorsqu'il a le nom de son père à faire respecter ; qu'il a sa clientèle à conserver, et qu'il reste sous la tutelle de vieux amis qui le surveillent et l'encouragent.
Ce sentiment que nous voudrions faire naître, tous les fils le ressentiraient si leurs père et mère ne leur donnaient, les premiers, le mauvais exemple d'une vanité que n'excuse pas l'affection.
Tout enseignement qui n'assure pas à l'enfant qui le reçoit, à défaut d'une profession spéciale, au moins un état modeste qu'il puisse toujours exercer, est un sacrifice regrettable imposé à la majorité des familles.
Il fait sortir inconsidérément le fils de la condition du père, il appauvrit inutilement le présent de l'un, il expose imprudemment l'avenir de l'autre.
Le propre des parents étant généralement de supposer leurs enfants doués d'éminentes facultés intellectuelles, tous pensent que développer ces facultés par l'instruction, c'est mettre la destinée de leur fils à l'abri des vicissitudes sociales, c'est leur assurer infailliblement un honorable moyen de pourvoir aux nécessités de leur existence.
Ils se trompent !
L'enseignement des écoles primaires est encore trop imparfait pour atteindre ce but, et si l'enseignement des collèges ouvre à la jeunesse l'accès de trois ou quatre professions obstruées, il l'éloigné des arts manuels, qui , pour devenir plus lucratifs et moins pénibles , n'attendent, de la part de ceux qui les exercent, que des connaissances qui leur soient judicieusement appropriées.
Ce que dans toutes les conditions sociales il importerait de savoir parfaitement, est précisément ce qu'on néglige généralement d'enseigner.
Voyez, après cinq années d'études, s'ouvrir les portes d'un collège communal ; suivez le flot des jeunes gens qui le quittent ; ils sont pleins de confiance dans l'instruction qu'ils ont acquise, et c'est une exception lorsqu'ils savent parler correctement leur langue maternelle; leur écriture est informe et illisible; aucun d'eux ne serait en état de soumettre la fortune ou l'industrie de sa famille à l'ordre et aux formes d'une comptabilité régulière.
Ceux-ci , dont les parents peuvent subvenir à tous les frais de leur instruction universitaire, — et relativement c'est le très-petit nombre, — s'éloignent de leurs familles pour suivre les cours d'une Faculté de droit ou de médecine. Vingt mille francs et dix années au moins d'études, tel est le prix qu'auront à payer les plus laborieux et les plus économes avant d'avoir même mesuré les carrières auxquelles les admet leur diplôme.
Ceux-là, plus pressés de retirer le produit du capital consacré à leur instruction, s'abusent jusqu'à supposer qu'une apostille, qu'une pétition, qu'un voyage leur suffiront pour obtenir accès dans l'une des administrations publiques.
Plusieurs années s'écoulent en sollicitations et en démarches, que le plus souvent leurs vœux ne sont pas satisfaits, et que leurs illusions ne sont pas encore dé-
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truites; le désespoir les saisit, le besoin les presse, il leur faut enfin changer de résolution !
C'est alors seulement qu'entre eux plus d'un se surprend à regretter, et la profession de son père avec sa clientèle, et les dix mille francs consacrés à l'acquisition d'une instruction incomplète et impuissante.
Que feront-ils?... La possession d'une langue morte et l'exercice d'une profession autre que celles désignées sous le nom de libérales, paraissent inconciliables... Dans leur esprit, le collège et l'atelier s'excluent, et au fait, l'instruction incomplète qu'ils ont reçue n'a jamais été pour eux ce qu'elle devrait toujours être , — l'apprentissage d'une profession.
Après avoir abandonné l'espoir d'obtenir la place qu'ils sollicitaient dans une administration publique, ils se flattent d'être plus heureux auprès de quelques grandes administrations privées ; ils s'abusent encore , toutes les places y sont envahies. Longtemps ils cherchent. — Enfin ils trouvent accès dans une maison de commerce : la moralité connue de leurs familles est une considération dignement appréciée, leur avenir enfin ne va plus dépendre que de la confiance qu'ils sauront inspirer par leur aptitude et leur zèle... Mais, fatal contre-temps, ils ont le titre de bachelier es lettres, et jamais l'art de tenir une comptabilité ne leur a été enseigné : — trois emplois sont vacants, celui de dépositaire de la caisse sociale, celui de chef de la correspondance, celui enfin d'expéditionnaire; — ils ne sauraient remplir aucun des trois... Dans la composition de leurs thèmes latins et de leurs versions gret^pies, dans leurs illusions de futurs « hommes remarquables n, ils ont négligé d'apprendre à écrire Lisini-KMENT... Ils out dédaigné de s'appliquer au seul art qui devait un jour rendre leur instruction productive !
11 est à remarquer, à ce propos, que par suite du sot préjugé qui s'est attaché à l'art calligraphique, — en raison peut-être de l'importance de mauvais goût qu'il a
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coniiTioncé par se donner, — les jonnos gens les plus licMinMiscnient (loués de la faculté d'apprcndie sont d'ordinaire ceux qui, dans renfancc, se sont appliqués à écrire le plus imparfaitement ; il en résulte, par suite, ([u'ils sont souvent les premières victimes des études par lesquelles ils se sont fait distinguer.
L'art matériel de bien écrire, dont il est fait si peu (i'(>stime dans les collèges, est, hors de là, dans toutes les transactions de la vie, d'autant plus apprécié, qu'en France il est aussi rare qu'en Angleterre, en Belgique, en Hollande il est général.
Aussi, lorsque beaucoup d'hommes instruits ne peuvent obtenir le plus modeste emploi, les bons expéditionnaires sont-ils généralement recherchés; toutefois, peu de considération leur étant accordée, attendu qu'ils sont communément dépourvus d'éducation, d'instruction et d'intelligence, il arrive qu'en même temps qu'il y a surabondance de jeunes gens sans emploi , il y a dans le commerce disette d'auxiliaires jeunes, siirs, actifs, instruits et moraux en état de dresser un compte, d'écrire on de transcrire une lettre avec la correction et la netteté qui attestent l'ordre d'une bonne administration.
L'art d'administrer, cependant , est nécessaire dans toutes les conditions sociales, qu'on soit appelé à régir sa fortune ou bien à la fonder; d'autre part, le commerce est, de toutes les carrières, la plus vaste et celle qui présente en France le plus d'avenir : il embrasse l'agriculture et l'industrie, il lie entre eux tous les arts niaiuiels; s'il exige de la part de ceux qui s'y destinent bear.coup de qualités, en retour il ne leur demande qu'une instruction peu dispendieuse à acquérir.
APTITUDE : — Esprit calculateur, activité, habitude d'ordre et d'économie, probité et bonne foi.
i^STr.ucTiON NATIONALE : — Premier et second degrés.
INSTRUCTION pp.orKssiONNEi.UK : — Sfatistiquc et géographie.— Législation commerciale. — Langues vivantes. —
Comptal)ilité. — Belle écriture. — Opérations commerciales.
ÉTABLISSEiMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE.
ÉCOLE SPÉCIALE DC COMMERCE
Boulevard des Filles-du-Calvaire , 22.
Directeur .- M. Blanqui aîné, membre de l'Institut, professeur d'économie industrielle au Conservatoire des arts et métiers.
Cette école est placée sous la surveillance et la protection d'un conseil de perfectionnement composé comme il suit :
M. Jacques Laffitte, président; MM. Delackance, ancien avocat à la cour de cassation ; baron Logré, ancien secrétaire du conseil d'état; Cii. Dipin, Héricart de Thury, Rossi, membres de l'Institut; Mallet aîné, banquier; M.-A. JuLLiEN ; GuÉRiN DE FoNCiN, négociant; Louis Marchand, ancien maire du septième arrondissement ; Du- LONG, secrétaire perpétuel de l'Académie de sciences.
L'enseignement de l'école spéciale du commerce convient à tous les jeunes gens qui se destinent aux professions industrielles, à la carrière des finances, des consulats, de l'administration. 11 est organisé de manière à combler les lacunes essentielles qui existent dans le système universitaire, et à rendre faciles aux jeunes gens les moyens de s'assurer un avenir indépendant. Le grand nombre d'étrangers qui y affluent constamment en ont fait l'établissement le plus favorable à l'étude des langues
vivantes.
Objet et durée de l'enseignement.
L'enseignement de l'école spéciale du commerce comprend :
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l/tHiulo (lu français, de rallciiiand, do l'anglais, de l'italien et de l'espagnol.
f.a caljigrapliie et la géograpliie comniercialc;
I/aritlnné'iqiie, l'algèbre et la géométrie;
La comptabilité et l'étude des changes;
La chimie appliquée aux arts, et les éléments de la technologie ;
Le dessin linéaire appliqué aux machines et aux grands appareils de l'industrie;
Le droit commercial ;
L'économie industrielle;
La littérature nationale et comparée;
L'histoire du commerce ;
Et l'étude des matières premières de l'industrie, telles que les cotons, les soies, les bois de teinture, les sucres, les cafés, etc., et la droguerie en général.
Les échantillons de ces produits sont déposés dans un musée qui appartient à l'établissement.
L'école du commerce est partagée en trois divisions principales ou cotnploirs. On ne peut passer d'un comptoir à un autre avant d'avoir subi un examen sur toutes les matières enseignées dans le comptoir précédent. La durée des études est de deux ou trois années, suivant les connaissances que les élèves possèdent en entrant.
Premier comptoir, — Les premiers soins se portent sur la réforme de l'écriture. Les élèves reçoivent des leçons tous les jours; ils sont tenus d'écrire plusieurs pages sous les yeux du professeur. On les exerce ensuite à rédiger des tableaux difficiles d'après des modèles placés sous leurs yeux. Ils commencent l'étude de l'arithmétique, avec ses applications à toutes les opérations de l'indu, trie, le système décimal , l'extraction des racines, les règles de proportion, d'intérêt et de société, les logarilbmes et leur emploi dans les opérations de changes et d'arbitrages. En même temps conmience le cours de matières premières, dans lequel sont étudiées, sur des échantil-
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Ions authentiques, toutes les substances qui forment l'objet des spéculations mercantiles, telles que les sucres, cafés, indigos, soieries, cotons, laines, bois de teinture, etc. Chaque élève est tenu, en outre, de suivre un cours de langues vivantes, à son chois. Les étrangers et les nationaux sont exercés à des analyses grannuaticales, destinées à les fortifier dans l'étude du français. La géographie et la Êtatistique leur font connaître les marchés les plus intéressants et les usages des diverses places de commerce. Ils étudient, de plus, dans un cours d'histoire spécial , les révolutions conmierciales qui ont agité la face du monde et influé sur ses progrès.
Des leçons de chimie générale et de dessin linéaire complètent les travaux de ce comptoir.
Deuocième comptoir. — Aucun élève ne peut passer du premier au second comptoir sans avoir subi un examen sur toutes les branches de l'enseignement précédemment désignées, et sans avoir été admis à la iiiajorité des suffrages d'un jury d'examen composé du directeur, de deux professeurs et de deux élèves des comptoirs supérieurs. Les travaux du second comptoir sont les mêmes que ceux du premier, excepté l'étude de l'arithmétique, qui est remplacée par celle de la géométrie, de la comptabilité et des changes. Le cours d'économie industrielle appartient à cette division, ainsi que l'étude du droit administratif et du droit commercial. I>e Code de commerce est copié en entier par chaque élève, qui doit y ajouter les explications données par le professeur pendant la durée de son cours; le cours d'économie industrielle a pour but d'éclairer les élèves sur les questions de banques, d'emprunts, de douanes, d'entrepôts et de machines. C'est là qu'ils apprennent à résoudre les problèmes relatifs au régime colonial, à l'impôt, aux traités de commerce, à la distribution des richesses dans le corps social. Les leçons de droit administratif leur font connaître l'organisation de l'administration française comparée à l'administration
étrangère, et la compétence des autorités administratives en matière de contentieux.
Troisième comptoir. — Parvenu au troisième comptoir après avoir subi de nouveaux examens, l'élève s'établit dans une place de l'ancien ou du Nouveau-Monde , sous une raison commerciale. On lui conlie un capital ; il ouvre ses livres, acbète et vend des marcbandiscs, fait la banque, expédie des navires, assure, commissionne, correspond avec tous les pays, et se livre à une suite d'opérations basées sur des prix courants authenticpies. C'est un véritable négociant exposé à toutes les cbances du commerce par l'omission d'une formalité, par l'ignorance ou l'oubli d'un seul article de loi. Rien ne lui manque pour bien diriger ses affaires, ni la connaissance des langues, ni celle des mathématiques, des changes, du droit commercial, des matières qu'il achète, du pays d'où elles sont tirées. Tous ses livres doivent être en règle, ainsi que l'exigent nos lois, cotés et paraphés, numérotés et timbrés ; il achète des fonds publics par le ministère d'un agent de change, des marchandises par l'entremise do courtiers choisis parmi ses camarades; il discute, dans des conférences sérieuses, les plus hautes questions commerciales et du droit des gens.
Ce plan d'enseignement est complété par des cours d'histoire naturelle, de géométrie descriptive et de dessin linéaire, dans lesquels les élèves étudient les plantes utiles, les constructions industrielles et les machines. Chaque élève est tenu de fournir une suite d'épurés et de cartes géographiques, dessinées de sa propre main. Pendant toute la durée de ces travaux, l'instruction littéraire n'est point négligée. Un cours spécial de littérature est consacré à l'examen des ouvrages les plus remarquables de notre langue et de l'étranger, à la biographie des auteurs et à de nombreuses citations de leurs écrits. Les élèves sont tenus de rédiger tous ces cours et de représenter leurs cahiers, qui sont régulièrement visités.
iJ80 DE l'instruction niiLIQUE EN ERANCE.
Examens. — Diplôme de capacité.
Le conseil de perfectionnement délivre chaque année un diplôme de capacité aux élèves qui ont subi leurs examens définitifs, et qui trouvent habituellement, au moyen de ce titre , des emplois avantageux dans la carrière industrielle et commerciale.
Dcboursds.
Le prix de la pension est fixé à 1,400 fr. par année, à raison de 500 fr. pour le premier trimestre de chaque année ; 400 fr. pour le second ; 500 fr. pour le troisième, et 200 pour le quatrième, payables d'avance, sans déduction pour absence, vacance, maladie ou renvoi de l'élève en cas d'inconduite. Le premier trimestre court à dater du jour de l'entrée.
Les élèves âgés de moins de quinze ans payent 1,200 fr. par an dans la même proportion ; les demi-pensionnaires 1 ,100 fr., et les externes 500 fr.
Le prix de la pension comprend la fourniture du lit complet, la nourriture, le blanchissage, le chauffage, l'éclairage et tous les cours indiqués à l'article enseignement, excepté le dessin linéaire et le cours de chimie, qui coûtent chacun une somme de 5 fr. par mois, pour frais de modèles et de produits chimiques.
INDUSTRIE
" Il fui, ilit-on, un temps où les liommes maujiC'.'iicni du gland; le pain alors était du luxe, et ce luxe n'est plus pour riionime civilisé que la première des nécessités. Sans doute aussi il fut un temps où, comme encore de nos jours chez les sauvages, les hommes marchaient nus; ils ne s'en affligèrent guère probablement tant qu'ils furent incertains de leur subsistance. Voyez le progrès! Nourris, les hommes se vèiissent; velus, ils songent à se parer. Autre perfeclionnenient : vOtus, ils veulent s'abriter; il façonnent les creux d'arbres, les cavernes ; puis vieiment les huiles en terre , les chaumines ; ensuite la maison de bois , l'édifice en pierre, les palais, le Panthéon et le Lciuvre. Mais quoi 1 dans ces murs où l'homme défie l'inlempérie des saisons, il faudra (jue l'homme ou resle debout ou s'allonge à Icrre ? Non : déjà l'homme s'est créé des besoins que naguère il ne soupçonnait pas ; les sièges, le lit, le carrelage, les tentures, sont successivement imaginés, puis la pierre spéculairc qui lient lieu de vitres. Que d'embellissements les uns à la suite des autres, jusqu'aux mosaïques, aux riches lapis, aux tentures de velours, aux bas-reliefs, aux incrustations de marbre, aux slaïues, aux bronzes , aux fresques; etc. FA jamais l'aniL'Iioralion précédente , qui, quelques années plus loi, semblait un rêve ou une folie, n'a fail torl à la suivante ; jamais la dernière imaginée ne peut se fialler d'être la dernière.
<• Que les immenses progrès de l'industrie, du commerce et des exploitations du sol n'effraient donc pas ceux qui veulent s'tlanccr dans cette carrière, divisible eu mille autres, chacune plus vaste que toutes les professions libérales .' Quels que soient les perfcclionnemcnts auxquels on arrive , il en restera toujours à faire ! A quelque richesse que parviennent les sociétés ou les indiviiius, on se créera des goûts nouveaux, de nouveaux besoins! De quelques secrets que nous dérobions la connaissance à la nature , elle en gardera bien d'autres pour les générations cl les capacités à venir! L'espace qui s'ouvre devant l'industriel est donc vraiment indéfini, puisqu'en résumé les besoins d'une pari n'ont point de bornes, les possibilités do l'autre n'ont point de limites. Chaque amélioration peut donner naissance à des amélioralions nouvelles, comme le flambeau qu'on vient d'allumer peut, sans rien perdre de l'inlensilè de son éclat , en allumer un second , auquel s'en allumera un troisième, et ainsi de suile indéfiniment.
Ajasson de Ghansagse.
FABRICANTS ET MANUFACTURIERS
Considérations de classe et de fortune. — L'étude de la mécaiiiquo, do la chimie et fie la physique, que nous avons mise au nombre des connaissances obligées de l'histruction éléiuentaire gratuite, ne peut manquer d'avoir une heureuse influence dont toutes les industries se ressentiront, et particulièrement l'industrie manufacturière. Ce que nous avons dit pour les négociants et commerçants s'applique également aux nînnufi'.cturiers et fabricants. La classe riche et la classe moyenne tendent à s'associer pour les exploitations dont le développement a besoin de grands capitaux.
Cette alliance ne saurait être trop encouragée dans l'intérêt du pays. Ce sera un grand pas de fait vers le bienêtre général que de détourner de l'agiotage, en faveur de l'industrie, les grandes fortunes flottantes.
IVul en Angleterre, même le paresseux, ne rougit du travail : l'aristocratie britannique regarde comme un honneur de faire valoir ses terres, elle se plaît à prendre part, de toute façon, aux entreprises manufacturières et commerciales, les plus humbles comme les plus élevées; elle n'y fait pas de pertes , car elle n'y fait pas de fautes, ainsi qu'il est arrivé si fréquemment en France à de hauts persoimages, après la chute de l'empire. Autant ceux-ci sont |)eu au fait de tout ce qui touche ces opérations, autant les grands seigneurs anglais connaissent la banque , les manufactures, les assurances, la mécanique, la ^éo-
graphie commerciale et la tenue des livres. Aussi n'hésitent-ils pas à confier des capitaux à des entreprises dont ils sont capables d'apprécier les chances, et dont ils comprennent la marche et les phases. C'est ainsi que chez eux toute idée utile et grande est sûre de trouver accueil et argent. En France, au contraire, ces mêmes idées ne sont reçues qu'avec défiance : qui prête un sou sur elles le hasai'de et fait presque une charité, car il ne sait s'il prête ou s'il donne. Aussi, la plupart du temps, est-ce le charlatanisme qui soutire les capitaux , tandis que l'idée utile, peu adulatrice de sa nature, cherche infructueusement des gens qui la comprennent, l'aident et s'enrichissent à l'aider.
Ce qui fait qu'en France la grande majorité des familles tient encore ses enfants à l'écart de la carrière industrielle, c'est l'idée fausse que l'agriculture, l'industrie et le commerce n'exigent pas d'études spéciales approfondies, qu'un peu d'expérience ou d'intelligence suffit à leur pratique. Cette erreur profonde a de graves conséquences : elle retarde le développement de la richesse publique ; elle laisse au travail le boulet que l'ignorance le condamne péniblement et honteusement à traîner; elle laisse subsister, entre le pauvre et le riche, une inégalité trop grande et conséquemment dangereuse. L'espèce humaine s'élève toutes les fois qu'elle parvient à faire accomplir, par une force autre que la sienne , un travail pénible ou répugnant ; le progrès industriel consiste à réduire le plus possible la part de la force corporelle et à étendre au contraire davantage celle de la puissance intellectuelle.
APTrruDE : — Génie inventif. — Esprit d'ordre. — Dextérité.
INSTRUCTION NATIONALE : — Premier et second degrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : — Mécaniquo. — Minéralogie.— Chimie et physique appliquées et approfondies. — Législation de l'industrie et des douanes. — Machines.
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— Procédés industriels en usage en Angleterre. — Langue anglaise. — Statistique des produits manufacturiers.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES
Rue de Thorlgny, au Marais, à Paris.
Objet et durée de l'enseignement.
L'école centrale est destinée spécialement à former des ingénieurs civils, des directeurs d'usines, des chefs de fabriques et de manufactures ; elle forme également des professeurs de sciences appliquées, doués d'une capacité toute spéciale ; car l'homme chargé de professer la pratique doit être ingénieur, les sciences appliquées ne pouvant être enseignées convenablement que par des hommes qui ont vécu longtemps dans les ateliers. Ainsi, Vécole centrale a pour objet d'alimenter l'industrie d'hommes capables de prendre la direction de ses établissements et de ses grands travaux , tout en procurant aux jeunes gens doués de quelque disposition pour l'étude des sciences appliquées un état indépendant, honorable et lucratif.
Tout, dans l'organisation de l'école, est dirigé vers ce double but.
L'enseignement comprend les matières suivantes :
Chimie (analyse chimique et chimie industrielle) ;
Géométrie descriptive ;
Physique générale et physique industrielle;
Construction des machines et métallurgie du fer (fabrication du fer et de l'acier) ;
Constructions et travaux publics ;
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Exploitation des mines, métallurgie générale, minéralogie, géologie ;
Théorie des machines et métallurgie du fer (hautsfourneaux);
Machines à vapeur;
Géométrie et mécanique rationnelles;
Pliysiologie et histoire naturelle appliquées à l'industrie ;
Chimie générale;
Langue anglaise;
Dessin ; — Travaux graphiques.
Les études durent trois ans.
La première année ne comprend que les études générales, également obligatoires pour tous les élèves. Pendant cette espèce d'éducation préparatoire, qui sert déjà de première initiation à la science industrielle, chaque élève a pu examiner la spécialité qui convient le mieux à ses goûts, à sa capacité ou à sa position sociale, et consulter ses parents en leur donnant les bases d'une décision si importante. Chacun d'eux déclare, en conséquence. au commencement de la seconde année , la spécialité à laquelle il se destine, et l'école se divise ainsi en groupes. Tous les cours sont encore suivis par tous les élèves; mais les dessins et les manipulations se partagent en deux séries, l'une générale et l'autre spéciale. Tous les élèves exécutent les manipulations générales et les dessins généraux ; chacun dans sa spécialité s'occupe des autres. On a pu parvenir de cette manière à combiner les études générales nécessaires à tous, et les études approfondies nécessaires à chaque élève dans sa direction particulière. Cette organisation a permis d'introduire dans l'enseignement de l'école un plus grand nombre de cours, et de développer davantage ceux qui en font la base.
D'après cette organisation , les élèves sont partagés en trois divisions, et chacune des deux premières divisions
;>n quatre soctions. Les élèves nouvellement admis forment la troisième division; la deuxième se compose des ['"lèves qui ont suivi les cours d'études de la première année, et satisfait aux conditions d'examen qui la terminent; enfin, la première division se compose des élèves qui ont suivi les cours et subi les examens de la deuxième.
Tout élève doit déclarer, au commencement de la seconde année, la section dans laquelle il veut entrer.
Première section. Construction des machines , arts mé- [:aniques.
Deuxième section. CoNSTurcxiONs, arts physiques : travaux publics, architecture civile et industrielle; chauffage, éclairage, salubrité des villes et des grands établissements.
Troisième section. Chimie. Chimie minérale, poterie, porcelaine, verrerie, minium; produits chimiques en général, acide sulfuriqiie, acide hydrochlorique, soude, chlorure de chaux, aluns, sulfates de fer et de cuivre, chromâtes, salpêtre; art de l'essayeur; affinage des métaux précieux, etc. Chimie organique , Arts agricoles-. teinture, couleurs , vernis, acide pyroligneux, vinaigre, acétates, céruse, crèmes de tartre, acide tartrique, sucre de cannes et de l)etî;eraves , amidon, toiles peintes et papiers peints, distilleries, brasseries, huiles, graisses, cire, savons, tannerie, charbon animal, bleu de Prusse, gélatine, etc.
Quatrième section. Exploitation des mines, métaelurcie.
ExarTiCns. — Diplômes. — Cerlificals de caparité.
Le diplôme d'ingénieur civil est accordé aux élèves qui ont satisfait à toutes les épreuves du concours.
Le certificat de capacité est accordé à ceux qui n'ont satisfait qu'à certaines de ces épreuves.
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Conditions d'admission.
L'école n'admet que des externes âgés de seize ans au moins.
Les élèves ne sont admis à lécole centrale qu'après avoir subi un examen f à Paris, devant les professeurs attachés à l'école; dans les départements, devant les professeurs de mathématiques des collèges royaux ou communaux), d'après lequel le conseil des études constate qu'ils sont en état d'en suivre les cours avec profit.
Connaissances exigées pour l'admission '.lans la division de première année.
\° Arithmétique et algèbre. Les quatre règles d'arithmétique, avec l'usage des décimales; la connaissance du système des mesures décimales. — La réduction , la multiplication, la division des fractions, leur transformation en décimales. — Les quatre règles sur les monômes et les polynômes algébriques ; on insiste sur la multiplication des polynômes, mais on ne demande que quelques notions de la division. La formule du binôme pour l'exposant entier. L'extraction des racines carrées et cubiques des nombres avec une certaine approximation en décimales.— La résolution de l'équation du premier degré à une inconnue. On insistera sur la pratique du calcul. — De la possibilité de résoudre plusieurs équations à plusieurs inconnues; application pour le premier degré, et particulièrement à la question des partages proportionnels.— Théorie des proportions déduite des équations qui expriment l'égalité des deux rapports. — Somme des progressions par différence et par quotient. — Théorie des exposants négatifs et fractionnaires. — Notions complètes des logarithmes considérés comme exposants variables; usage des tables les plus simples. — Résolution de l'équation du deuxième degré.
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2" C.éométrie élémentaire. Notions dos anglos; leur niesiiro. — Dos angles entre une sécante et deux parallèles. — Somme des angles d'un triangle. — De l'égalité des triangles et des lignres n'elilignes. — De deux sécantes coupées par des parallèles. — Toutes les propriétés du triangle rectangle. — Construire une moyenne proportionnelle entre deux lignes. — De la tangente à une courbe; conslruire la tangente au cercle. — Mesure des aires planes reetilignes. — Les aires des polygones semblables sont (Dinmc les carrés des côtés bomologues. — Volumes des (lilTérents solides terminés par di'S plans. — Les volumes (les polyèdres semblables sont comme les cubes des côtés bomologues. — Tout ce qui se rattache à la perpendicularité et au parallélisme entre des plans et entre des |)lans et des droites. — De deux sécantes coupées par un système de plans parallèles.
3" Géométrie des lignes et des surfaces courbes. — Surface du cercle ; calcul du rapport de la circonférence au diamètre. Surface du cylindre, du cône, du cône tron- (jué (>t de la sphère. — Volume d'un cylindn;, d'un cône et d'une sphère.
Nota. On admettra pour cette géométrie curviligne les démonstrations les plus simples, comme celles de P.ezout.
A" Les candidats doivent traiter par écrit, en français, un sujet de composition donné. Leur écritun; doit être lisible, leur orthographe correcte. (Ceci n'est de rigueur que pour les élèves français. Les élèves étrangers seront admis pourvu qu'ils entendent la langue française de manière à pouvoir suivre les cours. )
5° Les candidats doivent construire, à une échelle donnée , avec la règle et le compas , quelques problèmes de géométrie élémentaire.
Il est à désirer que les candidats sachent très-bien ce qu'on exige d'eux pour leur admission ; qu'ils soient familiarisés avec l'algèbre et exercés aux applications de
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la géométrie élémentaire à deux et à trois dimensions. Sans une bonne instruction préparatoire, tout progrès à l'École Centrale est impossible , et les jeunes gens qui s'y destinent doivent se convaincre que, pour posséder à fond les matières de leur examen, il faut qu'ils étudient plus que le programme de l'école.
Les connaissances exigées pour l'admission à l'Ecole Polytechnique comprennent en outre la résolution générale des équations numériques, la géométrie analytique, les éléments de géométrie descriptive, la statique, le dessin d'une académie et le latin.
Dêbomsés.
Le prix de l'enseignement est de 77.j fr. par an , ])ayables en trois époques, ainsi qu'il suit :
Première époque , 19 novembre, 575 fr.;
Deuxième époque , 15 février, 200 fr. ;
Troisième époque, 15 mai, 200 fr.
La somme de 575 fr. , que tout élève doit payer avant le 20 novembre, demeure dès lors acquise en entier à l'établissement, quel que soit le temps que l'élève passe à l'école , et aucune partie de ces 575 fr. ne peut être affectée au deuxième ou au troisième versement.
Indépendamment des 775 fr. , les élèves sont tonus de verser chaque année à la caisse de l'école 25 fr. , qui sont destinés à subvenir à leurs menues dépenses , à payer les objets perdus, cassés ou détériorés par leur faute. Le décompte de cette somme leur est fait à la fin de l'année , et on leur en remet un bordereau détaillé. Le dépôt de ces 25 fr. additionnels se fait le 19 novembre, en même temps que le premier versement.
L'élève se pourvoit à ses frais des objets suivants nécessaires à l'enseignement :
Un tablier de chimie (2 fr.) ; une paire de fausses manches (90 c); un étui de mathématiques (27 fr.); une éponge (50 c. ) ; un godet de porcelaine (20 c. ) ; deux rè-
glos (2 fr. 50 c. ) ; deux équerres (4 fr. 50); deux pinceaux et une hampe (1 fr. 10 c. ); deux planches (8 fr. ); un morceau de gomme élastique ( -15 c. ) ; un morceau de colle à bouche (10 c.) ; une écritoire (40 c); un exemplaire des Tables de Logarithmes de Lalande (5 fr. 50 c.) ; un bâton d'encre de Chine ( 1 fr.); une tablette de carmin (2 fr. ) ; une tablette d'indigo (75 c.) ; une tablette de sépia (75 c. ).
KCOLE DU COMMF.RCE ET DES ARTS INDUSTRIELS.
Rue de Cliarontic, 'Jj, à Paris.
DmF.CTEUR, M. Pinel-Grandchami'.
PROFESSEURS des divisions supérieures :
{ Division industrielle. — Division commerciale. )
MM. Pjnel-Grandchamp, docteur en droit , directeur de l'école. •
CouRTiAL , ancien élève de l'École Polytechnique , ancien répétiteur à cette école , examinateur d'admission aux écoles du gouvernement, professeur à l'École royale des beaux-arts, etc.
Fremy, directeur des travaux chimiques au collège de France, répétiteur à l'École Polytechnique.
Cii. Callou, ingénieur civil.
Sardou , professeur d'opérations et de comptabilité commerciales, auteur de plusieurs ouvrages sur l'enseignement commercial et la langue française.
Cortemreut , professeur de géographie , auteur de plusieurs ouvrages sur la géographie.
Davits , professeur de langue anglaise.
FoRMSTECHER , professcur de langue allemande.
Parlo di Alvarez, professeur de langue espagnole.
RoRiNET, ingénieur-dessinateur, auteur du grand ouvrage sur le dessin des machines.
Lary, peintre, professeur de dessin.
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Do\ti;ii, professeur d'histoire naturelle au collège royal de Henri IV.
P. TiiÉ.NARD, chef des travaux chimiques au collège de France.
C. Beugnet, ancien élève de l'École Normale , licencié es sciences.
FRA>coi;rR fils, professeur de mathématiques.
Lamauciœ, professeur de calligraphie.
5lAr.Ti.\, ancien élève de l'école, préparateur et répétiteur du cours de chimie.
DiJPLis, répétiteur de mathématiques et de physique.
objet et durée de renseignement.
1^'école a été fondée en 1851. Son hut est de faire concourir les études générales avec les études spéciales , de faire en même temps des hommes lettrés et des hommes positifs.
Consacrée à l'enseignement le plus étendu, et propre, sous ce rapport , à toutes les classes de la société , cette école a de plus pour objet, dans ses divisions commerciales et industrielles, de former des négociants , des manufacturiers, des mécaniciens, des architectes, et en général des hommes capables de se livrer avec succès à toutes les spéculations industrielles.
Aujourd'hui que l'esprit d'association dirige les capitaux vers les grandes entreprises, l'éducation de cette école est également utile aux jeunes gens que leur position de fortune dispense de se créer un état, mais qui, dans la suite , auront à chercher un emploi fructueux de lems capitaux. Us peuvent y acquérir une instruction théorique et pratique qui les mettra plus tard à même de juger et de surveiller les opérations de commerce et d'industrie auxquelles ils voudraient s'intéresser.
Tn conseil de perfectionnement choisi dans les sommités de la société et de l'industrie est un gage de la bonne
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(liiocHuii tloiuiée aux études et du mouvement progressif (jui leur est imprimé'.
L'école l'orme quatre grandes divisions subdivisées eliarune suivant le nombre et le degré d'instruction des «■lèves.
1" Division i-rli-aratoike aux classes commerciales et industrielles. — 2" Division commeuciale. — 3" Division in- MisïiuELi.E. — 4" Division ÉLÉiMENTAïuE.
Les classes de la division préparatoire ont pour objet la langue française et les mathématiques. Les élèves de cette division peuvent, selon la volonté des parents, suivre des cours de langue latine et de langue grecque, qui se font, comme ceux des langues vivantes , trois fois par semaine, de manière à ne pas absorber entièrement le temps des élèves. 11 y a cinq cours de langues anciennes correspondant aux classes de 7% G% S'', 4^ et 5''.
Les enseignements religieux sont confiés à des aumôniers attachés à rétablissement ; tous, les exercices du culte catholique ont lieu sous leur direction.
DIVISION PRÉPARAXOIUE.
objet de l'eiiseigncmenl.
Langue française , — Langue allemande, — Langue anglaise , — Arithmétique , — Algèbre , — Géométrie, — Histoire, — Géographie, — Calligraphie , — Dessin.
DIVISION COMMEUCIALE.
Le temps des études est divisé en deux années.
' Membres du consi'il de perfcclionnemenl : MU. Ahago, secrélaiio pcrpéUiel de rAcadémie des Sciences; Dumas, mcnibre de l'Inslilut, presidenl du conseil des éludes de i'KcoIe centrale des arts et manufactures, etc.: le comte de Gastauin, pair de France, membre de l'Inslilut, etc. le comte Pillet Wjll, régent de la Banque, etc.; Michel Chevalier , conseiller d'État, professeur au collège de Trance , etc.; FnA^coElJn, professeur a la Faculté des sciences, vice-président de la Société d'encourascmenl, etc.; Boussincatjlt, membre de l'Inslilut, etc.; Foukkevron, ingénieur civil, etc.
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l^*" ANNÉL. — l.angue française, — Langue allemande,
— Langue anglaise , — Langue espagnole, — Géographie,
— Arithmétique , — Comptabilité commerciale , — Droit civil, — Chimie, — Histoire naturelle, — Dessin. — 2" anisi-E. — llhétorique et grammaire générale, — Langue allemande, — Langue anglaise , — Langue espagnole , — Calligraphie, — Arithmétique commerciale, — Opérations de commerce, de banque et de comptabilité, — Droit commercial (tribunal de commerce), — Chimie, — Histoire naturelle, — Dessin.
DIVISION INDUSTRIELLE
L'enseignement théorique comprend des cours, des interrogations journalières et des travaux graphiques. L'enseignement pratique comprend le travail manuel dans les ateliers où les élèves, indépendamment de Ihabileté qu'ils peuvent y acquérir par eux-mêmes , profitent encore de l'expérience d'ouvriers adroits et intelligents qui sont occupés journellement à la construction de machines à vapeur et de toutes autres machines dont la fabrication est confiée par le public au chef mécanicien de l'école. De cette manière , les élèves sont à même de faire l'application des théories scientifiques qui leur sont enseignées, et de juger par leur propre expérience des modifications que la pratique apporte toujours dans lexercice des arts industriels.
Le temps des études est divisé en deux années. V ANNÉE. — Arithmétique, — Algèbre, — Géométrie élémentaire, — Notions élémentaires de physique, — Dessin linéaire, — Histoire naturelle, — Droit civil, — Langue française , — Géographie , — Langue anglaise ou langue allemande.
2'' ANNÉE. — Trigonométrie, — Géométrie analytique, — Géométrie descriptive , — Éléments de physique et de mécanique pratique, — Chimie, — Histoire naturelle, — Dessin lavis des machines. — Droit commercial, — Comp-
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tabilité , — Littérature française , — Langue anglaise ou allemande,
DIVISION ÉLÉMENTAIRE
Les élèves de cette division ont également leurs classes, leur salle d'étude et leur cour de récréations séparées de celles des autres élèves.
objet et durée de l'enseignemciil.
Lecture, — Écriture, — Calcul, — Grammaire française, — Histoire ancienne, — Éléments de la grammaire latine, — Dessin.
Examens, récompenses.
Indépendamment des interrogations journalières faites par les professeurs dans chacun des cours, des examens généraux qui embrassent l'universalité des études ont lieu au mois d'avril et au mois d'août.
Des médailles d'argent et des médailles de bronze sont décernées aux élèves qui, dans les divers examens, ont obtenu les numéros les plus élevés. Des récompenses semblables sont accordées à ceux qui ont fait les meilleurs dessins de machines. Les dessins qui ont mérité ces distinctions demeurent la propriété de l'école , et sont exposés dans une des salles publiques de l'établissement.
Conditions d'admission.
Connaissances préalables.
La lecture et l'écriture se trouvant au nombre des objets de l'enseignement dans la division préparatoire , aucunes connaissances préalables ne sont exigées de la part des élèves qui entrent à l'école.
Pièces à produire.
L'élève produit en entrant : 1° son acte de naissance ;
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2» son certificat de vaccine ; 5° un certificat de bonne conduite, dans le cas où il sortirait d'un collège ou d'une institution particulière.
Les parents de la province ou de l'étranger doivent indiquer un correspondant à Paris.
Dcbowsds.
L'école reçoit des pensionnaires depuis Làge de dix ans jusqu'à dix-huit ans; elle n'admet comme demi-pensionnaires ou comme externes que ceux des élèves qui ont au moins seize ans accomplis. Les élèves sont reçus à toute époque de l'année.
Internat.
Le prix de la pension , pour les dix mois de l'année scolaire , est fixé ainsi qu'il suit :
1» Pour ceux des élèves qui enU'eiit à l'école avant rage de U'eize aus 800 fr.
2» Pour ceux qui eiiU'enl après treize ans, mais avant seize ans 1,000 fr.
3" Pour ceux qui entrent après seize ans. . . . 1,200 l'r.
A payer une seule fois en entrant.
Pour fournitures diverses détaillées dans le prospectus derétablisscmcnt 130 fr.
Les livres et les planches pour le dessin lavis se payent à part.
Demi-pension.
Le prix de la demi-pension, pour l'année scolaire, est fixé à 800 fr.
' A payer une seule fois en entrant.
Pour fournitures diverses 80 fr.
Externat.
Le prix de l'externat, pour Tannée scolaire, est U.\é à. 600 fr. A payer une seule fois en entrant 10 fr.
Le prix annuel de la pension est augmenté de 200 fr.
jxitir ceux dos élèves de la division industrielle qui doivent travailler dans les ateliers do l'école.
J.a rétribution universitaire est duo par tout élève âgé de moins de seize ans.
Le prix de la pension, do la demi-pension ou de l'externat se paye par trimestre et d'avance.
Tout Irimostro commencé est acquis on entier à l'éta- Missement, soit que l'élève se trouve en vacances , qu'il obtienne un congé pour maladie ou pour toute autre cause, soit (pi'il se retire volontairement de l'école, soit (pi'on ait été forcé do l'exclure pour son inconduite.
Jl y a dans l'école dix chambres pariiculières pour ceux des élèves qui sont âgés de plus de dix-huil ans.
Prix de la pension d'un élève en chambre. . ■ . 2,000 /"r.
Arts d'agrément.
Musique, un mois de leçon 2.5 l'r
Danse 12 IV.
Escrime 12 IV.
Gymnastique . 3 Ir.
Bourses.
11 y a des bourses qui appartiennent aux actioimaires de l'école. — 12 actions do mille francs donnent droit à une bourse d'interne pondant toute la durée de l'école'; la Société a été établie le 1" janvier 183o poiir vingt ans.
Trousseau.
L'entretien et le ronouvelloment du trousseau, qui est le mémo que celui des collèges royaux, sont à la cliarge des parents.
' six aciions ilc mille francs donnenl droit à une bourse d'externe.
PRYTANÉE DE MÉNARS
Fondé par le prince Joseph de Chimay, et dirigé , sous ses auspices, par M. l'abbé Champavier.
Le Prytanée de Ménars est la première application des théories d'éducalion spéciale. Il a traversé avec succès les épreuves les plus difficiles qui attendent les établissements nouveaux , et cela parce que les idées qui amenèrent sa fondation se sont développées dans le public , bien qu'elles n'y aient pas encore jeté des racines assez profondes.
objet et durée de l'enseignemenl.
Le Prylanée de Ménars se compose de trois grandes divisions : une Institution , une École du Commerce et d'Agriculture, et une École d'Arts et Métiers.
Ire Division. — Imlilulîon.
l>ans cette division , comme dans les deux autres, létude de la religion est la première étude, et la surveillance des mœurs la première surveillance.
h' Institution comprend les classes de grammaire, les humanités ou belles-lettres , les sciences physiques et les sciences mathématiques, c'est-à-dire un enseignement aussi complet que dans les plus grands collèges.
On y ajoute langlais, l'allemand, l'italien, l'espagnol, le portugais , langues modernes dont l'usage est le plus répandu.
Les arts d'agrément, tels que la calligraphie, le dessin, la musique vocale et instrumentale , la gymnastique , la danse , l'escrime , la natation et l'équitation , fout aussi partie de l'enseignement.
' Ce bel établissement est situé à Ménars , près blois , sur les bords de la Loire.
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II<^ Division. — École du commerce ei iVagricuHure.
Les cours suivants , communs an commerce et à TagricnUnrc, ont lieu dans cette division :
Principes, analyse grammaticale, analyse logique de la langue française. — Exercices français, amplilications, narrations, lettres et discours. — Langues vivantes et étrangères : anglais, allemand, italien, espagnol, portugais. — Histoire et géographie. — Histoire naturelle, physique et chimie. — Mathématiques élémentaires. — Tenue des livres en partie simple. — Arts d'agrément.
Cours spéciaux du commerce. — Code de commerce. — Tenue des livres en partie douhle. — Opérations commerciales, correspondance, théories du comptoir, de la banque, des changes, des fonds de commerce et de finances. — Commerce de commission, à propre compte et en société. — Commerce maritime. — Théorie et application des contrats aléatoires. — Comptabilité des transports tant par terre que par eau, par mer, de cabotage, au long cours.
Cours spéciaux à l'agricullure. — Code rural. — Comptabilité des exploitations agricoles. — Cours théorique : étude des différentes espèces de terre, culture, assolement, semence, plantations. — Culture du mûrier en particulier. — Vers à soie. — Animaux domestiques. — Maison
rurale.
Examens.
Les statuts du Prytanée ne mentionnent pas d'examen pour les deux premières divisions.
Conditions d'admission '.
Nous n'avons à signaler ici aucune condition particulière d'admission.
' Les condilions d'admission , les prix de pension et du trousseau sont les mOmes pour les deux divisions.
500 i>E i.'iNStr.rcTiON Mrii.iQiT.
Cn)iiini'i\aiircs prcalahle.t.
Les (''lèves, an momont de leur entrée à l'école, n"ont à justider d'aucunes connaissances préalables.
Pièces « produive.
Chaque élève doit produire :
1° Son extrait de naissance et celui de son baptême.
2" Un certificat de bonne conduite s'il a fréquenté un établissement d'instruction publique.
o" Un certificat constatant qu'il a été ou non vacciné, qu'il a eu ou non la petite vérole, la petite vérole volante, la rougeole et la fièvre scarlatine; qu'il n'est atteint d'aucun vice organique, d'aucune maladie chronique, et, s'il a eu quelque maladie grave, quel traitement il a suivi.
Dcboitrsés.
Le prix de la pension est fixé à 1 ,000 francs pour l'année entière.
Les parents restent chargés du droit universitaire et de toutes les fournitures pour les arts d'agrément.
Trousseau.
EtTetsqui, devant être rigoureusement uniformes, ne peuvent être fournis que par l'établissement :
Un lialùl de grande tenue; — un pantalon idem; — donx vestes de petite tenue; — deux pantalons idem; — deux pantalons d'été; — deux casquettes; — deux cols noirs; — une couchotle en fer; — un matelas; — une paillasse; — un traversin; — une couverture de laine; — une couverture de coton.
Effets qui peuvent être fournis par les familles :
Douze chemises en toile de cretonne, dont six à la taille de l'élève et six un peu plus grandes; — Deux paires de draps (même toile) de trois mètres soixante centimètres de longueur sur deux mètres quarante centimètresde largeur; — douzeservietles (même
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toile); — douze mouchoirs on loile Ltlanche; — douze paires de has, colon lileu mélangt', garnies; — douze bonnets do coton, six doubles, six simples; — trois paires de soidiers; — un peigne d'ivoire, un démcloir de corne; — une brosse à habits, une à cheveux, une à peignes, une à dents; — un chausse-pied; — un couvert d'argent.
Le tout, neuf et de bonne qualitt'-, doit iHva marqué du numéro de l'élève.
Ille Division. — École des Arts cl MÉliers.
Cette division, quoique sous la même direction que les deux premières (Institution et Erole de commerce et d'agriculture), est parfaitement distincte et séparée des deux autres.
Entre tous les avantages que présente cette école, et qui ressortent assez de l'exposé qui va suivre, on remarquera que l'instruction primaire et l'instruction morale, si négligées d'habitude pour les apprentis, tiennent ici le rang qu'on doit leur doiuier quand on veut former à la fois de bons citovens et de bons ouvriers.
Olijcl cl durée de l'onseignemcnl.
Bans cette division, comme dans les deux autres, l'étude de la religion est la première étude, et la surveillance des mœurs la première surveillance.
L'instruction ordinaire dans l'école dure trois ans.
Première aimée.
Lecture, écriture, principes de grammaire française, arithmétique.
Commencement de la profession choisie.
Deuxième année.
Orthographe, dessin linéaire, dessin d'ornement, géométrie pratique, tenue des livres en partie simple. Continuation de la profession.
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Troisième minée.
Dessin linéaire, dessin d'ornement, géométrie descriptive et notions de mécanique.
Continuation de la profession.
Les travaux manuels sont fixés, quant à présent, aux arts et métiers de :
Agriciillcur.
Janlinit'r-Fleurisle.
Forgeron.
Cha ri'on-Carrossier .
Ëbeniste.
Memiisicr en bâlinienls.
Serrurier en bâlimeuls.
Sellier-Bourrelier..
Tailleur.
Cordonnier.
Ces ditîérentes professions sont classées chacune dans un atelier spécial.
L'élève, dès son entrée à l'école, est placé dans celui des ateliers qui paraît convenir le mieux à ses parents, à ses goûts et à ses forces physiques. Il reste à l'essai pendant un mois. Après, il est définitivement classé dans l'atelier de la profession pour laquelle on lui recomiaît plus d'aptitude.
Examens. — Diplômes de capacité. — Cerliricals de snour à l'école.
A la fin de chaque année, une commission examine les élèves. Cet examen estsuivid'ime distrihution de prix.
A l'expiration de la troisième année, les élèves qui ont fini leur instruction sont encore examinés par un jury spécial qui délivre les diplômes de capacité, ou simplement des certificats de séjour à l'école, suivant le mérite relatif des élèves sortants.
Condiiioiis d'admission.
Les élèves sont reçus depuis l'âge de quatorze ans jusqu'à dix-sept ans.
Connaissances préalulde.i.
Les élèves, au moment de leur entrée dans cette division, n'ont à justifier d'aucunes connaissances préalables.
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Pièces à pi'oduifc.
Ils doivent fournir en entrant :
1" Leur acte de naissance;
2° Un certificat de vaccine ou de petite vérole;
3" Un certificat de bonne vie et mœurs.
Toutes ces pièces, légalisées par le maire de la commune, sont rendues à la sortie de l'élève.
Les élèves vivent militairement dans l'école , où ils sont casernes.
Dcbourst's.
Le prix de la pension est fixé à 250 fr. par an.
Un certain nombre de bourses est réservé à l'administration.
La pension se paye par trimestre et d'avance. Un trimestre commencé se paye en entier, sans déduction pour quelque absence que ce soit.
Les parents s'engagent par écrit à ne pas retirer l'élève avant l'expiration des trois années, sous peine de payer un dédit de 500 fr.
L'établissement a la faculté de renvoyer, sans aucune indemnité, l'élève qui, par sa conduite, aurait encouru cet acte de rigueur.
S'il se trouvait un élève dont l'intelligence ne se prêtât à l'étude d'aucune des professions enseignées, les parents pourraient obtenir la résiliation de l'arrangement fait avec l'établissement, en s'entendant préalablement avec le directeur. Toutefois, cette faculté d'annuler l'acte d'engagement dépend entièrement du directeur, et ne pourra jamais être réclamée comme un droit.
Trousseau,
Chaque élève doit avoir le trousseau suivant :
Pour les dimanches et fêles.
Une vesle de tenue; — un pantalon d'iiiver; — un pantalon
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d'élé; — un chapeau rond en cuir verni; — un col noir; — trois chemises de toile blanche.
Pour les jours ouvriers.
Un habillement complet pour l'hiver; — uu habillement complet pour Télé; — une casquette; — trois cravates de couleur;
— trois chemises de couleur.
Pour autres effets.
Une couchette en fer; — une paillasse; — un matelas; — un traversin; — deux paires de drap bonne toile; — une couverture de laine; — une couverture de coton , — trois bonnets de coton;
— six mouchoirs de couleur; — six serviettes de toile; — un couvert en fer élamé; — un peigne et un démêloir; — une brosse à habits.
Lorsque les parents le désirent, l'établissement fournit le trousseau complet au prix de 300 fr., et il se charge du renouvellement et de rentretien moyennant une somme annuelle de 50 fr.
Caisse d'épargne et de récompense.
A la lin de chaque trimestre, il est fait un relevé exact du bénéfice net qui ressort des travaux exécutés dans chaque chantier.
La totalité de ce bénéfice est affectée aux élèves comme récompense, aux contre-maîtres à titre d'encouragement, et aux améliorations dans le régime intérieur de l'école.
La part des élèves est réglée par le conseil dans une séance extraordinaire , suivant l'aptitude et le progrès constatés. Celle des contre-maîtres, en prenant pour base la répartition au marc le franc, peut varier de un à trois, selon le zèle dont ils ont fait preuve.
La part de chaque élève est divisée en deux autres parts égales; la première destinée à ses menus plaisirs, la seconde affectée à la caisse d'épargne.
Cette caisse , fondée dans lécole , outre le pécule des élèves , reçoit aussi les épargnes des contre-maîtres ou chefs de chantiers.
Les versements y sont constatés par récépissés sur un livret distribué à chaque créditeur, et soumis, sur les li- Ares de lecole, aux règles de la comptabilité. Ils produisent intérêt à i p. 100 tous les ans; les intérêts sont cumulés lors de la balance générale du compte de l'école.
A la sortie de l'élève ou du contre-maitre, son compte est réglé et soldé défmitivement s'il le désire; autrement on continue de lui servir l'intérêt à 4 p. 100.
Caisse de prévoyance.
Tout élève ou contre-maître ayant eu des fonds à la caisse d'épargne de l'école a droit aux secours d'une autre caisse dite de prévoyance.
Le fonds de cette caisse est formé : 1" des retenues exercées sur l'argent des menus plaisirs des élèves en cas de mauvaise conduite; 2" du droit de 1 franc par an payé par chacun des créditeurs de la caisse d'épargne ; 5° des dons et legs volontaires; 4" du cumul des intérêts.
La caisse de prévoyance de l'école d'arts et métiers est destinée à fournir des secours aux ouvriers associés malades ou infirmes.
Tout élève ou contre-maître, lors([uil a cpiitté l'école, est tenu de se rattacher à elle par une correspondance au moins semestrielle, Le contrevenant à cette disposition perd, à l'expiration du septième mois, ses droits aux secours de la caisse.
DROIT
Les deux Facultés de Médecine H de Droit , à Paris seulement, ont depuis cinq ans augmenté de moitié er -'is , et de 4,000 étudiants qu'elles comptaient, onl passe à 6,000. Si tous ceux qui ont fait leur cours de droit et qui possèdent un diplôme usaient de l'aulorisalion cju'ils ont de plaider, toutes les causes tant criminelles que civiles de la Trance , également réparties entre eux, se réduiraient pour chacun â deux procès par au.
, AJASSO^ DE GKA^DS.\C^E.
DKOIT.
MACISTRATS. — AVOCATS. — AVOl'ES. — NOTAIRES, Eic.
CONSlOÉn.VTlONS DE CLASSE ET DE FORTUNE. — L'instrUCtioU
des collèges n'ouvrant depuis vingt années qu'une seule porte à la jeune génération , celle des professions libérales, elle s'y est élancée en foule.
La magistrature, le parquet, le barreau , la procédure, le notariat, sont encombrés de sujets; mais quelque vastes et variées que soient les carrières ouvertes par l'étude du droit, les cbances de succès n'y sont pas proportionnées au nombre des obstacles qu'il faut francliir avant de parvenir à s'y faire une position indépendante. Lorsqu'on n'y succède pas à son père, il est nécessaire, pour y entrer dignement et pour n'y être point exposé à compromettre légèrement son avenir, de posséder une fortune patrimoniale ou de jouir d'un revenu qui permette de subsister bonorablement pendant quelques années au moins.
On a fait le relevé suivant ' :
« Le nombre des avocats près les vingt-sept cours royales de France est de I,9S6.
« En 1852 , ils ont eu à soutenir :
« Appels civils, 7,171;
« AHaires civiles en première instance , l!2,782;
« .\ppels de police correctionnelle , 3,171 ;
« Affaires correctionnelles en première instance, 27,550.
' Coup d'œil sur l'ctal de limlrnclion imblifjue eu France, par M. Col-
rH Mp Marlifrnv'l
lard (de Martigny).
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« Affaires de grand criminel , 2,598.
« Au total , cela donne un chiffre de 55,000 affaires que l'on peut admettre comme base d'un calcul approximatii", parce qu'il varie peu chaque année.
« Or, on peut estimer chaque cause ainsi qu'il suit :
« Appel civil , 30 fr. ;
« Affaire civile en première instance, 15;
« Appel de police correctionnelle, 20;
« Affaire correctionnelle en première instance , 5 ;
« Affaire de grand criminel, 40.
« Ce qui donne un total de 817,270 fr. à répartir entre 1 ,956 avocats, c'est-à-dire environ 455 francs pour chacun d'eux.
« On peut , si on le désire , doubler cette somme par le produit des consultations ; ce serait alors 806 francs qui , en supposant une répartition égale, formeraient les émoluments ordinaires d'un avocat en cour royale. »
Les pères de famille qui destinent leurs fds aux fonctions d'avocat aux conseils du roi, d'avoué, de notaire, d'huissier, de greffier, etc., etc., s'ils sont prudents, commenceront par se rendre un compte exact du nombre de ces charges en France, de leur prix , variable selon les localités , et avant d'envoyer leurs fils au collège , ils mettront de côté le capital approximativement nécessaire pour l'achat d'une de ces charges; car ils commettraient généralement une erreur s'ils supposaient que leurs fils puissent la payer avant de l'avoir exercée.
Ceux que nos conseils ne détourneront pas des professions auxquelles l'étude du droit ouvre accès n'ont rien de mieux à faire que de se conformer au programme des connaissances exigées pour le baccalauréat es lettres K Ce grade leur donnera entrée aux Facultés de droit.
Entendue en ce sens restreint, qu'elle est une préparalion nécessaire à l'étude du droit, laquelle est indispen-
' Voir page 120.
Sable à l'oxercice des fonctions de magistrat et des professions d'avocat et d'avoué , Vin.'ifructio7i nniversHaire peut être considinùe comme l'une des principales branches do X instruction professionnelle. Ainsi donc, on le voit, dans l'ordre de nos idées, il n'y a qu'à ajouter de nouveaux rameaux à l'arbre de l'enseignement , mais il n'y en a point à abattre.
Sous le triple rapport des mœurs , de la santé et de l'instruction des jeunes gens qui les fréquentent, les écoles de droit (et particulièrement l'École de droit de Paris ) sont l'objet de justes et de graves reproches qui appellent à la fois l'attention du gouvernement et la méditation des familles.
La conservation de la santé des jeunes gens, — disons-le en passant, — considérée sous le point de vue élevé de Tamélioration physique de l'espèce humaine, est une chose dont on s'occupe trop peu , bien qu'aucune cependant n'importe plus essentiellement au présent des familles et à l'avenir des sociétés.
Sous ce rapport et sous plusieurs autres, la centralisation de l'enseignement à Paris exerce de pernicieux effets sur lesquels il serait désirable qu'une enquête judicieuse et sévère eût lieu.
Des institutions qui, comme les Facultés de droit et de médecine, attirent chaque année à Paris des milliers de jeunes gens, dans toute la vigueur de l'âge et des passions, les séparent de leurs familles et les astreignent à résider loin d'elles pendant trois ou quatre années, de telles institutions portent avec elles des germes féconds de détérioration et de démoralisation publique ! Il serait temps d'y réfléchir mûrement, car un pays ne saurait prévoir l'avenir qu'il se prépare, lorsque la jeunesse est ainsi abandonnée à elle-même, sans direction et sans surveillance, au milieu d'une population d'un million d'individus. Lorsque l'enseignement public, tel qu'il est constitué en France, est ainsi destructif de l'esprit de fa-
mille, comment veut-on qu'il soit conservateur de l'ordre social ?
Mais ne nous arrêtons ici qu'à l'École de droit de Paris.
Six à sept cents jeunes gens, entièrement libres dans le choix de leurs études comme dans l'emploi de leur temps, assistent au cours d'un professeur qui, n'ayant à sa disposition aucun moyen de contrôle ni de correction , est nécessairement dépourvu de toute influence et de toute autorité, et conséquemment ne peut ni diriger ses élèves dans leurs études, ni leur prescrire un travail régulier, ni juger de ce travail , ni même éveiller leur émulation.
Avant l'heure de la leçon, les jeunes gens arrivent de toutes parts , généralement dans des dispositions d'esprit peu favorables au travail qu'exige l'étude des lois romaines et des questions de procédure.
La leçon commence. Le professeur, qui ne veut pas faire trois fois par semaine une explication d'une heure et demie, temps fixé pour la durée de la leçon , dicte d'abord aux élèves pendant une demi-heure : c'est une demi-heure perdue entièrement; une autre demi-heure est encore perdue pour l'appel nominal; il ne reste plus par conséquent qu'une demi-heure à employer.
Dans ce court espace de temps, le professeur éclaircit les difficultés que présente le texte de la loi et examine quelques questions de droit.
Ainsi, des élèves qu'on envoie à Paris pour s'instruire dans une science que la vie tout entière d'un homme laborieux peut à peine embrasser dans toutes ses parties , ne reçoivent à chaque leçon qu'une demi-heure d'explications utiles , et par conséquent dans le cours de l'année scolaire que cinquante-quatre heures de véritable instruction*.
■ L'élal de choses actuel est d'autant plus fâcheux , que , malgré l'importance de leur enseignement et le grand nombre de leurs élèves , les Facultés de droit n'en point de représentant spécial dans le conseil royal. Les professeurs se trouvent ainsi en quelque sorte isolés au milieu de
Voilà ce qu'il est important que sachent les parents !
Mais ces élèves ont à subir, avant d'être reçus licenciés, quatre examens et une thèse; dès lors ne sont-ils pas obligés de se livrer à une étude sérieuse après la leçon du professeur ?
Les titres , il est vrai , ne se vendent plus , mais ils se donnent. Les examens sont trop faciles. Les questions qu'on adresse aux élèves sont absolument calquées sur le texte du Code civil : « A quel âge peut-on contracter mariage ? Quelles sont les qualités requises pour être tuteur ? Combien y a-t-il de sortes d'hypothèques ? »
Les professeurs ne s'écartent jamais de ces questions épineuses. Or , qu'un élève de bonne foi réponde , faut-il plus de quinze jours de travail pour soutenir parfaitement de pareils examens? Il est vrai que l'étude du droit romain présente au premier coup d'oeil beaucoup plus de diflicultés; mais comme les professeurs interrogent en français, et que les élèves ont la liberté de répondre dans la même langue, si l'élève, fort de quelques connaissances superficielles, veut se donner la peine de lire une
l'iniversilé, prives des conseils et des encouragements qui devraienl diriger leurs efforts, soutenir leur émulation ou récompenser leurs succès ; n'ayant pas , en un mot, dans toute la liiérarcliie du corps enseignant un juge compétent de leurs travaux et de leurs doctrines.
la conséquence inévitable de ce déftiut de surveillance , c'est le relâchement de la discipline et une bizarre variété d'usages se substituant à l'unité de la régie. Dans telle Faculté, par exemple, les leçons sont rigoureusement de deux heures ; dans telle autre, de trois quarts d'heure au plus ; ici le professeur est astreint à dicter , pendant une heure , un cahier que le [jlus grand nombre des élèves n'écrit pas ; là il sen affranchit impunément. Dans une école l'argumenlalion aux thèses roule uniquement sur lis Inslitutes et le Code civil , considérés comme base de toute la législation civile ; dans les autres, cette épreuve porte sur tant de s ijets différents et secondaires , qu'elle devient illusoire parle peu de temps qu'il est possible d'accorder .i chacun d'eux. Ici une raisonnable e.xigence de travail , ailleurs une molle et ridicule indulgence dans la collation des grades.
Dr, FoccÈnES , professeur de droit.
(Monilew ih\ 5 juin 1838.)
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traduction (k'S fnstitutes, avec les leçons du célèbre Jleinnecciiis, il sera bientôt successivement reçu bacbelier, licencié et enfin docteur.
Ilien de plus facile, nous le savons, que de critiquer une institution établie ; il ne faut pas de génie pour détruire, il n'en faut que pour fonder; aussi n'est-ce qu'avec une réserve extrême que nous userons ici de notre double droit de critique et d'initiative, et encore ne le feronsnous que sous la forme dubitative de questions adressées aux hommes compétents.
Pourquoi l'enseignement du droit ne serait-il pas libre?
Pourquoi astreindre les étudiants en droit à prendre tous les trois mois des inscriptions qui parfois ont été délivrées sous de faux noms ?
Pourquoi donner aux jeunes gens ce prétexte de quitter leurs familles, de se soustraire à leur surveillance, d'aller dissiper loin du foyer domestique les économies paternelles?
Pourquoi ne pas convertir le prix des seize inscriptions et des quatre examens qu'il faut payer avant de passer son examen de docteur , en un droit cumulatif de diplôme , dont le prix s'élèverait ou s'abaisserait selon que l'on voudrait restreindre ou encourager l'étude du droit?
Ne suffirait-il pas que des inspecteurs généraux , ainsi que cela a lieu pour l'École Polytechnique par exemple, parcourussent annuellement les vingt-sept ressorts de cours royales et fissent subir aux jeunes gens qui se proposeraient d'être reçus étudiants , bacheliers, licenciés et docteurs en droit, des examens publics, avec faculté (le leur conférer les grades, mais jusques au titre de licencié inclusivement?
Nul doute que l'étude du droit ne gagnât beaucoup à une réforme dont le résultat serait de laisser les jeunes gens s'y livrer laborieusement au sein de leurs familles, ou tout au moins sans être obligés de quitter le chef-lieu de la cour royale dans le ressort de laquelle se trouverait compris le département habité par leurs parents.
L.N lltA.NCE. ÔK
Nul doute qu'il ne s'ouvrît bientôt alors, dans les vingtsept villes chefs-lieux de cours royales, des écoles préparatoires de droit où toutes les études auraient le droit pour but; où de préférence les auteurs latins et français seraient choisis parmi ceux qui font autorité en cette matière prise dans sa plus large acception.
L'idée que nous venons démettre n'est ([uiin germe que sauront bientôt, un jour ou l'autre, développer la sagesse du gouvernement et la sollicitude des familles, si ce germe a toute la fécondité que nous lui supposons , s'il porte réellement avec lui le remède au mal qui résulte, selon nous, de la centralisation de l'enseignement supérieur, telle qu'elle existe à l*aris.
Une ordonnance royale du 29 juin 4838 a institué une commission des hautes études du droit, à l'effet de recherclier quels développements l'enseignement doit recevoir, afin de faire pénétrer les élèves aux sources mômes de la science et de propager les notions de la philosophie du droit, du droit des gens et de la diplomatie.
APTiTCDE : — Rectitude d'esprit, — patience, — amour de l'étude.
INSTRUCTION NATIONALE : — Premier et second degrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : — Enseignement secondaire et supérieur (voir page 55).
ÉTABLISSEMENTS d'instruction SPÉCIALE : — Facultés de droit. (Voir, pour les conditions diverses d'admission, l'ordre, l'étendue et la durée des études, les examens et grades, pages 80 et suiv.)
MÉDECIISE.
Mudccins imposes au rôle des pa(entos, io,266 Non imposés par exemption, ii,734
(Projet (le loi sur lea l'alenlea.)
MEjDECIiXE.
MEOECIAS. — OFFICIERS DE SAXTE.
Considérations i»i; classe et de ioktlne. — Coque nous venons de dire relativement à l'enseignement, à l'étude et à la pratique du droit, n'est pas moins fondé pour l'enseignement, l'étude et la pratique de la médrcine.
Mémos difficultés de se faire jour au travers de la foule qui en obstrue l'accès, lorsque le jeune homme qui se prépare à l'oxercice de la profession de médecin n'y succède pas à son père, ou ik; possède pas un patrimoine qui lui permette d'attendre le temps nécessaire à la formation dtnie clientèle, ce qui est toujours difficile, particulièrement dans les grandes villes.
L'ordonnance du 7 août 1830, dont les articles 1 et 2 exigent que les jeunes gens soient bacheliers es lettres pour être inscrits dans les Facultés de médecine et bacheliers es sciences pour prendre la cinquième inscription, n'a pas tardé à porter ses fruits. 11 résulte d'un rapport de M. <)rfila adressé le 27 octobre 1839 à M. le ministre de l'instruction publique sur les facultés et les écoles secondaires de médecine , que le noml)re des élèves nouveaux inscrits dans les trois Facultés de t^aris, de Montpellier et de Strasbourg et dans les dix-huit écoles secondaires, qui avait été de 1,522 en novembre 1833 n'était plus que de 744 en -1857 et de 596 en 1838.
Voici, au sujet de l'enseignement de la médecine, quelques observations d'un médecin distingué, M. le docteur Ratier :
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« II existe une lacune entre les études appelées classi- (jues et les études spéciales qui conduisent à une profession.
« Cette lacune a déjà été aperçue et comblée en quel- «jues genres par les écoles prcparaloircs aux Ecoles polytechnique, militaire, de la marine, du commerce, etc. Comment se fait-il qu'on n'y ait pas encore songé pour la médecine, ou du moins qu'aucune tentative efficace n'ait encore été entreprise?
« l'ius tard peut-être le gouvernement, considérant la supériorité des études faites dans des écoles où les élèves sont soumis à une surveillance et à une direction spéciale, sera-t-il conduit à fonder une école de médecine sur le plan de l'École d'Alfort ou de l'École Polytechnique : ce sera un grand bienfait dont l'initiative lui appartient. Essayons seulement, par une facile expérience, d'indiquer une amélioration progressive et sans secousse.
« L'établissement d'une École préparatoire de médecine serait une mesure de transition , et dont on ne larderait pas à reconnaître les avantages comparativement à l'état actuel des choses.
« D'après l'organisation des Facultés et le nombre des élèves qui s'y présentent chaque année , il y a pour ces derniers une perte considérable de temps et d'argent. Jeté seul à Paris au milieu d'un monde nouveau, entouré de séductions de toute espèce, privé de conseils pour sa conduite et de direction pour ses études, quel est l'étudiant qui n'ait perdu presque toute sa première année? Heureux encore s'il n'a perdu que du temps et s'il n'a pas reçu de plus funestes atteintes sous le rapport de la santé et de la moralité! De là les études incomplètes, puis les veilles pour réparer le temps perdu, le jeûne et les autres privations pour dissimuler les folles dépenses, et au bout de tout cela, l'ignorance, la maladie et quelquefois le déshonneur, sans parler encore des dangers d'un autre genre que font courir aux jeunes gens les perturbateurs,
(liii les poussent en avant et qui, exploitant à leur profit l'inexpérience et l'enthousiasme de leur âge, les engagent dans de funestes voies.
« A Dieu ne plaise que nous exagérions volontairement le mal et que nous méconnaissions les excellentes intentions de la Faculté! Sans doute, plus qu'autrefois, des avis sur les cours à suivre sont affichés à l'école, et les élèves y sont avertis qu'ils doivent à la fin de la première année passer un examen. Mais de ces avis en profite qui veut, et personne n'est responsahle du résultat.
« Aucun lien n'existe entre le professeur et les élèves : celui-là vient chaque jour faire ses leçons ; mais sait-il quels sont ceux qui l'écoutent? prend-il à eux quelque intérêt d'affection ou d'amour-propre? Non; sa leçon est faite, son auditoire était nombreux, son devoir est rempli et sa réputation est assurée.
(( Mais les parents ont-ils quelque garantie? Leurs enfants suivent-ils assidûment les cours, ou n'y vont-ils que d'une manière irrégulière ? et s'ils sont présents aux leçons, en tirent-ils quelque profit, ou font-ils seulement un acte de présence matérielle, comme cela n'arrive que trop souvent ?
« Hors des cours, les élèves auraient besoin d'être guidés dans le choix de leurs lectures, de recevoir des répétitions, d'être exercés par des conférences, des compositions, des manipulations et autres moyens d'enseignement dont le plus grand nombre ne peut disposer; car il ne faut pas se le dissimuler, l'homme a besoin d'être excité au travail, surtout dans un âge où il n'en voit pas encore parfaitement et immédiatement l'application utile et l'indispensable nécessité.
u Or, est-il à présent quelqu'un qui, par obligation ou par bienveillance, demande aux élèves ce qu'ils ont étudié, ce(ju'ils ont appris; qui stimule la paresse, encourage etsoutienne lezèle, aide la faiblesse et la sauve du dégoût? N'est-il pas même surprenant qu'il n'y ait pas un plus grand
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noml)re d'élèves qui perdent complètement leur temps ?
« Mais ce nombre est énorme encore, et l'on doit en être effrayé. Combien de pères de famille ont payé deux ou trois fois les frais d'examen et de réception de leurs enfants, qui, après avoir subi ou fait subir tant bien que mal les examens nécessaires, ont été grossir le nombre do ces médicastres qui déciment les populations et que l'expérience même n'instruit pas !
« Ce ne sont pas les moyens d'instruction qui manquent; ils sont multipliés presque jusqu'à la surabondance ; il ne s'agit que d'en régler et d'en surveiller l'emploi. D'ailleurs l'expérience est là qui parle plus baut que les tbéories : au tableau qui précède, et qui certes aurait pu être rembruni encore, sans qu'il y eût d'exagération, opposez ce qui a lieu dans les Écoles polytechnique, vétérinaire, normale et autres, où les élèves sont résidents et soumis à une règle qui garantit le bon emploi du temps et la direction judicieuse des études; comparez les résultats, et voyez si, toutes choses égales d'ailleurs, il ne sort pas de ces écoles plus de sujets distingués d'abord , et ensuite une plus forte proportion de ce qu'on peut appeler de bons sujets , qu'il n'en sort de l'École de médecine , par exemple. Il n'est pas difficile de reconnaître l'origine de cette différence, surtout lorsqu'on voit, d'une part, que plusieurs anciens élèves de l'École Polytechnique qui se sont livrés à l'étude de la médecine y ont très-bien réussi; et de l'autre, que beaucoup de médecins distingués sont sortis de l'École du Val-de-Grâce et de celle des officiers de santé de la marine , écoles où la hiérarchie et la subordination militaire garantissent l'assiduité des élèves aux leçons , et où de fréquents examens, auxquels on ne peut échapper, viennent constater les progrès et mettre en évidence la paresse, plus commune que l'incapacité. Ne sait-on pas qu'il sort des Écoles vétérinaires d'Alfort et de Lyon des hommes plus forts que la moitié des docteurs en médecine?
« Dans les Universités d'Allemagne , où les élèves des Facultés sont en petit nombre, et où il y a, relativement, beaucoup de prolesseurs , les jeunes gens trouvent dans leurs maîtres secours et conseils, et il s'établit entre eux une intimité qui tourne au profit des études; et jadis, lorsque le maître et le disciple formaient une sorte dalliance; lorsque le vieux médecin, menant partout avec lui son élève, qui était son commensal, l'initiait à chaque heure du jour aux secrets de son art, était-ce une si mauvaise manière de former des médecins?
« Un seul homme, de nos jours, un vrai disciple d'Hippocrate, le respectable Chaussier, avait bien compris la mission du professeur. Le soir, il réunissait chez lui quelques élèves, et là, dans une conAersation familière, il exerçait leur esprit à voir et à juger. Ceux qui ont eu le bonheur d'être admis à ces réunions en conservent un souvenir reconnaissant, et pourraient dire ce qu'ils ont gagné dans ces simples entretiens où le professeur disparaissait et où l'on s'instruisait par la recherche et la discussion. Uà, on lisait en commun les ouvrages anciens et modernes; chacun apportait des extraits, des analyses, et chacun profitait du travail des autres, en même temps qu'il fournissait son contingent à l'instruction commune. Comment lisent, pour la plupart, les élèves de nos écoles actuelles, quand ils lisent?
« On peut affirmer que les inconvénients qu'on a signalés tiennent en grande partie à ce qu'on songe trop tard à donner aux études une direction spéciale, afin de n'envoyer aux Facultés que des élèves parfaitement disposés à profiter des excellentes leçons qui leur sont offertes. »
APTiTLDE : — Tact ; esprit d'observation ; caractère résolu.
INSTRUCTION NATIONALE : — Premier et sccoud dcgrés.
INSTRUCTION PROFESSIONNELLE : — Enseignement secondaire et supérieur ( voir page 33).
52i DE l'instruction publique en FRANCE.
ÉTABLISSEMENTS d'instruction SPÉCIALE : — Facultés (le médecine ( voir page 8G ) ; écoles secondaires de médecine (page JOO); écoles de pharmacie (page 95); école d'accouchement près l'hospice de la Maternité à Paris K
' Les hospices qui ont 100,000 fr. de revenu sont tenus d'y envoyer un élève. 0:i y enseigne : i» la ihéorie el la pratique des accouchements; ■■io la vaccination ; 3» la saignée ; 4^ la connaissance des plantes usuelles litus particulièrement destinées aux femmes enceintes et en couche.
LITTERATURE
ECniVAlAS. — ERUDITS. — PROFESSEURS.
CONSIDÉUATIONS DE CLASSE ET DE FORTl'NE. —De tOUtcS leS
carrières qu'un jeune homme peut se proposer de suivre, aucune n'est plus incertaine que la carrière littéraire; dans aucune le succès n'exige plus impérieusement d'éminentes facultés intellectuelles ; et dans aucune cependant on ne voit un plus grand nombre de jeunes gens victimes de leurs présomptueuses illusions ! Dans beaucoup de carrières la médiocrité d'esprit n'exclut pas la rapidité de fortune ; dans la carrière littéraire , médiocrité est synonyme de misère.
A moins de dispositions particulières , de facultés remarquables , le jeune homme qui sort d'un collège ne doit jamais considérer l'instruction qu'il y a reçue, et telle qu'elle lui a été donnée, comme devant , en tout état de choses, lui fournir un moyen assuré de subsistance, car la carrière de l'enseignement elle-même veut des études spéciales et une aptitude toute particulière; encore cette carrière , si modeste , si laborieuse , si difficile , est-elle encombrée d'un nombre de sujets plus considérable qu'elle n'en peut employer. Si un jeune homme recevait toujours l'instruction professionnelle, spéciale et positive, que nous conseillons aux parents de donner à leurs fils , le nombre serait moins grand des jeunes gens qui vivent misérablement pour s'être mépris sur les facultés do leur esprit.
L'étude des auteurs grecs et latins exalte leur imagi-
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nation : toute politique autre que celle des républiques anciennes leur paraît sans grandeur; tout monument qui n'est pas une imitation de l'antique leur semble sans caractère; toute autre carrière que celle des beaux-arts et des lettres est, à leur avis , sans gloire et indigne de leur choix. Ils s'égarent, et prennent ainsi pour une vocation innée une direction erronée.
Ai'TrrcoE : — .Mémoire, — imagination, — jugement , — amour de l'étude.
Instruction nationale : — Premier et second degrés.
Instruction puofj; ssionnelle : — Enseignement secondaire et supérieur.
Établissements d'instruction spéciale.
FACULTÉ DES LETTRES. (Voii- page 110.)
école xormale.
l'wéx, rue Saint-Jacques. (Voir p. l'2.)
COLLEGE DE FRANCE
Paris, place Cambrai.
Le collège royal de France fut institué en 1530 par François I"; il y créa douze chaires pour enseigniT le grec, l'hébreu, l'éloquence, la philosophie, les mathématiques , la médecine. Successivement il en fut ajouté d'autres pour le droit canon, la botanique, la chirurgie, etc., jusqu'au nombre de dix-neuf. En 1774, le collège royal fut réorganisé, et l'enseignement fixé tel qu'il est aujourd'hui , sauf les deux chaires pour les langues chinoise et sanscrite, qui ont été créées en 1814 par Louis XYIll, et les trois chaires d'économie politique, d'histoire des législations comparées et d'archéologie , dont la création a été faite par des ordonnances royales de l'année 1831 , et la chaire d'histoire naturelle des corps organisés,
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substituée on 1857 à la chaire d'anatoniie. Les professeurs sont nommés par le roi , et le collège est administré sous l'autorité du ministre de l'instruction publique. Les cours, tous GHATLirs , sont au nombre de 24, savoir : yJstronoinie. — M. Binet, professeur.
Mathématiques. — M. Lacroix.
FInjsique mathématique. — M. Biot.
Phiisiquc expérimentale. — M. Savart.
Médecine. — M. Magendie.
Chimie. — M. le baron Thénard.
Histoire des corps organisés. — M. Duvernoy. Histoire naturelle des corps inorganiques. — M. Élie de
Beaumont.
Droit de la nature et des gens. — M. de Portets. Histoire el morale. — M. Miclielet.
Langue hébraïque, chaldaique el syriaque. — M. Qualrc-
mère.
Arabe. — M. Caussin de Pcrceval fils.
Persan. — M. le chevalier Jaubert.
Langue turque. — M. Alix. Desgranges.
Langue el littérature chinoises el tarlare mandchou. —
M. Stanislas Julien.
Langue el littérature sanscrites. — M. Eugène Burnouf. Langue cl lillérature grecques. — M. Boissonnade. Philosophie grecque et latine. —M. Barthélémy Saint-Hilaire Éloquence latine. — M. Burnouf père.
Poésie latine. — M. Tissot.
Littérature française. — M. Ampère fils. Économie politique. — M. Bossi.
Archéologie. — M. Letronne.
Histoire des législations comparées. — M. Lerminier. Langue et littérature slaves. — M. Jlickiewich. Langue et littérature d'origine germanique. — M. Phila •
rète Chasles.
Langue et littérature de l'Europe méridionale. — M. Ed-
gard Quinet.
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ÉCOI-K «OVALE ET SPECIALE UES LANGUES ORIENTALES VIVANTES
l'aris, rue de liiclielieu, à la Bibliothèque roijale.
Léculo spéciale des langues orientales vivantes, créée par un décret du 15 germinal an m ( 2 avril 4795), ne se composa d'abord que de trois chaires destinées à l'enseignement : 1" de l'arabe littéral et vulgaire; 2" du persan et du malai; 3" du turc et du tartare de Crimée. Bientôt l'enseignement de l'arabe vulgaire fut séparé de celui de l'arabe littéral. D'autres chaires, réclamées par les besoins de la littérature ou des relations politiques et commerciales , furent successivement ajoutées à celles qui existaient déjà, et augmentèrent l'utilité et la réputation de cette école, où de toutes les parties de l'Europe viennent se perfectionner dans la connaissance des langues qu'on y enseigne les personnes qui se destinent à exercer les fonctions de professeurs en ce genre dans les plus célèbres universités étrangères. Les coursent pour objet: le turc, l'arabe littéral, l'arabe vulgaire, le persan, l'arménien, le grec moderne et la paléographie grecque, lindoustani.
ÉCOLE DES COARTES.
Paris, à la D'bliothèfjue royale.
L'école des Chartes, réorganisée par l'ordonnance royale du 11 novembre 1829, est destinée à former des élèves en diplomatique et en paléographie. C'est parmi ces élèves que sont choisis de préférence les archivistes et les bibliothécaires des départements, ainsi que les jeunes gens que M. le ministre de l'instruction publique emploie aux travaux historiques. L'Académie des inscriptions et belles-lettres occupe également un certain nombre d'élèves de cette école aux travaux relatifs à l'histoire de France.
COl'RS D'ANTIQUITÉS.
Paris, à la Bibliothèque royale.
BEAUX-ARTS
Lartifle destine à se faire un grand renom se forme lui-même.
TiEAUX-AKTS,
PlilKTKKS. — ARCHITECTES. — SCULPTEURS.— MUSICIENS.
(lO.NSlDliUATIO.NS DE CLASSE ET 1)E FORTUNE. — Le IlOmbre
(les jeunes gens pauvres , médiocres et présomptueux qui s'adonnent à l'exercice des arts, avec la persuasion quils sont appelés à les relever , fait tomber chaque jour de plus en plus les arts à l'état indigne et pénible de métier.
La peinture, l'architecture, la sculpture, à l'époque où nous vivons, époque tout industrielle, où le luxe n'est plus généralement qu'un dehors trompeur, qu'un masque mis au bon marché ahn de déguiser ses traits, tendent visiblement, malgré tous les elTorts contraires, à se mettre en accord plus parfait avec les mœurs, les liabitudes , les fortunes actuelles.
L'art tend à se subordonner à l'industrie ; l'usurpation sera déplorable sans doute, mais elle est inévitable.
Les ateliers de peintres d'histoire ou de genre regorgent de victimes , tandis que les fabriques et les manufactures manquent de dessinateurs de machines et d'ornements pour tissus, pour papiers, etc. Nous appelons sur ce fait l'attention des jeunes gens qui ne s'imagineront pas déchoir en appliquant leur talent aux arts utiles.
L'imitation servile de la sculpture antique a tué la sculpture en France : elle n'a pas su s'approprier à nos mœurs, à nos usages. Les sculpteurs n'ont à faire que ce que le gouvernement leur commande, et rarement ce qu'ils sont chargés d'exécuter obtient l'assentiment gé-
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néral , tandis que les arts industriels manquent de graveurs , de metteurs sur bois et de modeleurs.
La musique , comme art d'agrément et d'intérieur , comme partie complémentaire de l'éducation des jeunes filles appartenant aux classes riches et moyennes, est en progrès remarquable ; mais la musique, comme carrière, est restée étroite et bornée.
Les architectes , égarés par l'instruction qui leur est donnée, en sont restés à l'imitation de l'antique; ils n'ont pas compris qu'à une époque où les dépenses de l'État sont soumises au contrôle minutieux des contribuables , où toutes les fortunes se nivellent, et où cependant l'aisance et le luxe à bon marché sont devenus un besoin de toutes les conditions moyennes, il s'agit moins de façades monumentales que de constructions économiques et commodes remplissant l'objet de leur destination et sachant en revêtir le caractère extérieur ; moins d'édifices publics que d'usines et de fabriques. Ils n'ont pas compris que l'architecture maintenant doit moins être un art académique, que l'application judicieuse des règles d'une arithmétique intelligente et du perfectionnement des sciences physiques et chimiques dans leurs rapports avec le bien-être et l'économie intérieure des habitations.
Un architecte sait peu de choses s'il ne connaît que la décoration; s'il ne peut établir dans son devis, avec une stricte précision, les rapports entre le capital employé et le revenu probable ; s'il omet, dans une maison d'habitation, de faire participer à l'économie d'un système général de chauffage et d'éclairage en commun toutes les distributions isolées; s'il multiplie sans réflexion, comme on le fait encore, les cheminées, qui se contrarient de toutes parts , et qui , au lieu d'air chaud , ne dégagent qu'air froid , fumée , et souvent les vapeurs désagréables d'étages voisins.
Les architectes restent généralement trop étrangers
ux progrès que font les sciences économiques; ils néglient aussi l'emploi des machines , des appareils et des rocédés dont l'application serait avantageuse. Ils calulent rarement les économies qu'ils pourraient apporter ans les dépenses d'habitation, les conditions qu'une contruction doit remplir pour être rationnelle sous toutes es faces.
(( Les architectes ne savent que me proposer des palis, » disait Napoléon.
L'art de bâtir est destiné à n'être plus qu'une des spéialités du génie civiL
Le génie civil, en effet, est une carrière toute neuve ncore et pleine d'avenir. Les pères de famille qui désicnt que l'instruction donnée à leurs fils puisse leur servir 'état ne sauraient trop se presser de leur faire suivre stte carrière avant qu'elle ne s'encombre. La somme à épenser pour former un ingénieur civil n'est pas plus onsidérable que celle nécessaire à l'éducation d'un avoat ou d'un médecin. L'emploi des machines tend à se [ibstituer, dans toutes les industries, à la force des homles. Les sciences exactes et les arts industriels s'associent haque jour plus étroitement, i^'industrie mancpie d'ingéieurs de manufactures , de conducteurs de grands traaux , de bons constructeurs et conducteurs de machines t d'appareils, de chimistes et de physiciens applicateurs. agriculture elle-même , qui commence à reconnaître avantage de manufacturer ses produits pour diminuer ;s frais de transport, éviter les déchets, utiliser les réidus, réclame de toutes parts des ingénieurs civils pour }s mettre à la tête de la réforme ; car , pour l'accomplir, 'est moins la bonne volonté qui manque que les hommes apables.
Les pères de famille qui suivront nos conseils devront onc s'attacher moins à faire de leurs fils de simples arliitectes que des ingénieurs civils. Deux ans de séjour à École centrale des arts et manufactures , et le titre d'in-
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génieur civil délivré aux élèves à leur sortie, après un examen sévère, seront dans dix années une recommandation plus utile que le titre d'architecte pensionnaire de l'Académie royale de France à Rome.
Aptitude : — Passions vives et énergiques. — Imagination riche.— Faculté d'enthousiasme.— Culte du heau.
Instruction nationale : — Premier et second degrés.
Instruction professionnelle : — Ateliers et cours.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
iXOLE KOYALE ET SPÉCIALE DES BEAl'X-ABTS.
Riic des Peiiis-Augustins, m.
Cette école , consacrée à l'enseignement des arts du dessin , a été substituée aux corps enseignants de l'Académie royale de peinture et sculpture, établie en 1648, et de celle d'architecture , fondée en 1671 .
Louis XVIll , par une ordonnance du 18 décembre 1816, a afTecté au placement de cette école l'ancien local du Musée des Monuments français , rue des Petits-Augustins,
Son administration est dans les attributions du ministre
de l'intérieur.
objet et durée de l'enseignement.
Cette école est divisée en deux sections : l'une comprend la peinture et la sculpture; l'autre comprend l'architecture.
La durée de l'enseignement est indéterminée.
Conditions d'admission.
Il suffit pour prendre part aux concours d'admission à l'école des Beaux-Arts, concours qui ont lieu deux fois par an pour les peintres et les sculpteurs (en mars et en septembre), d'être présenté par un maître connu. Pour
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les architectes , les concours d'admission ont lieu au mois d'octobre de chaque année. Cette école, au reste, n'admet pas de pensionnaires, et tous les élèves travaillent chez des maîtres particuliers dans l'intervalle des exercices journaliers et des divers cours et concours.
CONSERVATOIRE DE MUSIQUE F.T DE DÉCLAMATION
[tue du Faubourg-Poissonnière , ii.
La formation de cet établissement , connu d'abord sous le nom iVEcole de chant , remonte à l'année IT.Si. H fut créé par arrêt du conseil d'b^tat du roi , du 3 janvier de cette année, et s'ouvrit le 1*^"^ avril suivant, sous la direction de Gossée. En 1780, on y ajouta une classe de déclamation spéciale, et plus tard cette école prit le titre de Conservatoire de musique et de déclavuiiion. La classe de déclamation l'ut supprimée en 1828, rétablie en 1830, supprimée de nouveau en 1851 ; mais enfin le ministre de l'intérieur a arrêté, le 20 janvier 183G, que deux classes d'Études dramatiques seraient rétablies au Conservatoire.
Dans cet élablissement, qui est destiné à la conservation et à la propagation de l'art musical et de la déclamation dans toutes ses parties , plus de quatre cents élèves des deux sexes reçoivent gratuitement des leçons des meilleurs professeurs, et l'on n'y est admis que par voie d'examen et de concours. Quoique cette école soit particulièrement destinée à alimenter les théâtres royaux , les autres théâtres de la capitale et ceux des départements y trouvent les sujets qui leur sont nécessaires. L'on y forme aussi des professeurs, et en cela elle offre tous les avantages d'une école normale.
il y a dans cet établissement une bibliothèque de musique et de livres relatifs à l'art musical et à la déclamation. Cette collerlion, l'une des plus complètes de l'Lurope pour ce (jui regarde sa spécialité, est ouverte au public tous les jours, depuis dix heures jusqu'à trois heures, les dimanches et fêtes exceptés.
THÉOLOGIE
Les premières éludes des minisires seront consacrées à la religion , à la morale , à la conslilulion de leur pays.
:\lais pourquoi u'exi^crail-on pas qu'ils apprissent le? premiers éléments de la chimie rurale, de la botanique rurale , de l'hincire naturelle du laboureur , en un mol de l'agriculture ?
A'e sont-ils pas destines à répandre l'inslruclion dans les campagnes ? N'est-ce pas là leur plus beau , leur plus grand ruinistère ? Et quand un minisire, un curé serait un bon agriculteur , dont l'exiiloitalion servirait de modèle au canlon , croit-on qu'ils en seraient moins respectables et moins respectés?
(Chassikon , Tribunal. —6 floréal an x.)
ECCLESIASTIQUES
CONSmÉRATIOXS DE CLASSE ET DE FORTUNE. — LeS llOmmCS
qui n'estiment les jouissances terrestres que ce qu'elles valent en réalité, et qui se sentent de hautes facultés, peuvent, en se vouant au ministère ecclésiastique, rendre à la société de grands services.
Quelle heureuse et rapide régénération n'opérerait pas chez un peuple cassé de vieillesse l'homme de talent qui, animé du zèle de la maison de Dieu, comprendrait ce que le christianisme doit être à une époque où toutes les idées tendent à l'application de ces deux principes fondamentaux de notre religion selon l'Évangile, — l'égalité et la fraternité des hommes! il aurait saisi le seul moyen d'assurer le triomphe de la religion et de lui rendre son premier éclat.
Le ministère ecclésiastique dignement rempli est, à n'en pas douter, la première et la plus nohle des professions. Toutefois, la carrière ecclésiastique ne saurait être légèrement conseillée à des adultes; ils pourraient croire à une force et à un talent dont plus tard ils manqueraient. A notre avis, c'est surtout aux honunes que les vicissitudes de la vie ont éprouvés, qu'une foi vive a soutenus, qu'aucun lien terrestre ne retient plus, à se préparer par l'étude et la réflexion à la mission la plus helle qu'il soit donné à un homme de remplir, celle de faire descendre du haut de la chaire le langage du christianisme, sans lui faire perdre la majesté que lui ont donnée les pères de l'Église et nos grands orateurs chrétiens.
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Aptitude : — Simplicité de goût. — Humilité d'esprit.
— Résignation et force de caractère. — Charité. — Amour de l'étude et de la vérité.
Instruction nationale : — Premier et second degrés. Instruction professionnelle : — Séminaires diocésains.
— Facultés de théologie.
I>e gouvernement consacre chaque année un million à l'encouragement des hautes études ecclésiastiques par les bourses qu'il accorde aux séminaires diocésains. 11 fait bien, car, lorsque dans toutes les professions l'instruction s'étend et s'élève , rien de plus impérieusement nécessaire que de faire participer à ce progrès ceux qui doivent avoir la direction spirituelle et morale de la société.
On fait au système claustral , adopté dans les établissements religieux , le reproche d'isoler de la société les jeunes élèves qu'ils forment ; de les séquestrer trop rigoureusement peut-être du monde, sur lequel alors ils ne peuvent se former que des idées fausses, résultat fâcheux qui prive souvent leur parole de l'autorité qu'elle devrait exercer.
Généralement, en effet, il faut convenir que, sauf quelques exceptions qui confirment ce qui vient d'être dit, le langage de la chaire apostolique n'est plus suffisamment approprié ni au siècle qui l'entend , ni à l'auditoire qui l'écoute. Ainsi, tandis que dans des églises de villages il arrive fréquemment que le mépris des grandeurs et des vanités du monde est prêché avec emphase à des paysans qui ne les ont jamais connues, qui ne les connaîtront jarnais, qui même ne sauraient se former une juste idée de ce qui leur est dit à cet égard , il arrive, au contraire, que dans beaucoup de grandes villes, et à Paris même , la parole du prêtre manque d'élévation, et reste parfois trop au-dessous de l'intelligence, de l'instruction et de la condition de ses auditeurs. Cela est vivement à regretter ; et ce sujet , que nous n'abordons
qu'avec réserve et défiance, nous parait devoir mériter toute l'attention de l'autorité ecclésiastique et du gouvernement.
A notre avis, l'instruction donnée au jeune clergé ne saurait être l'objet de trop de soins ; coûte que coûte , il faut qu'elle domine toujours, par sa profondeur et sa variété , l'instruction que reçoivent les autres classes de la société. Ce que l'instruction des masses a conquis chaque jour en étendue, l'instruction des prêtres ne doit pas cesser un seul instant de l'acquérir en élévation. 11 importe d'autant plus de développer et de fortifier l'autorité religieuse , que l'élément démocratique n'a plus , dans les sociétés modernes , de bornes qui le contiennent ou qu'il ne puisse aisément renverser. Un gouvernement monarchique plus ou moins absolu peut bien, à la rigueur, se confier entièrement à la force militaire du soin de sa conservation ; mais il n'en saurait être ainsi pour un gouvernement démocratique plus ou moins tempéré. L'emploi contre l'exaspération du peuple de la force armée, quelque considérable qu'elle soit, n'est qu'un péril de plus auquel le pouvoir s'expose. La confiance en son droit donne maintenant à la multitude soulevée une audace invincible.
L'aveu que nous allons faire coûte à nos opinions politiques ; mais enfin la vérité nous l'impose : elle nous oblige de confesser que tout gouvernement qui a cessé d'être absolu pour devenir représentatif a abdiqué solennellement son droit et reconnu implicitement, parle fait, le principe de la souveraineté du peuple. Qu'on s'efforce de régler ce principe , bien ; mais qu'on ne cherche point à le contester, à l'anéantir, à le surprendre; les triomphes de 1.1 mauvaise foi sur la force ne sont jamais qu'éphémères, et les vaincus orgueilleux qui s'obstinent à protester contre leur défaite ne font , le plus souvent , que s'exposer à une seconde plus complète encore que la première.
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En France, la souveraineté du peuple est un l'ait victorieux qu'il est infiniment moins dangereux de reconnaître que de méconnaître. Assurément, la valeur du principe peut être discutée , contestée , mais non pas la réalité du fait. La société se gouverne, elle n'est plus gouvernée; le pouvoir monarchique n'a plus qu'un souffle : il n'existe plus que par une dernière prérogative, qu'il est constamment menacé de perdre, l'hérédité ! A cet égard, il ne faut donc plus se faire d'illusions; il ne reste à la royauté dépouillée du diadème qu'une couronne d'épines.
Cet état de choses doit appeler toute l'attention du jeune clergé ; il ne faut plus songer à contenir par la résistance matérielle le torrent démocratique : on s'épuiserait en vains efforts; il ne faut plus penser qu'à le diriger habilement par le développement du sentiment religieux, par l'ascendant de la raison, par la suprême loi du bien public. Puisque le pouvoir n'a plus à son ser- Aîce la force matérielle, que du moins il ait pour auxiliaire la force spirituelle !
Un admirable avenir nous paraît réservé en France au clergé catholique, s'il sait le comprendre, s'il sait dignement s'y préparer, s'il sait s'élever par la science à la liauteur de la mission à laquelle il est appelé par le développement de la démocratie, s'il sait enfin apprendre à parler avec éloquence et simplicité le langage qui soumet la multitude en la relevant à ses propres yeux, en s'emparant de ses passions et en ennoblissant ses instincts.
A la réalisation de ces idées sommairement exposées, il est, nous le savons, un obstacle qu'on ne manquera pas de nous opposer : la difficulté de recruter la milice spirituelle ; car le clergé ne parvient à trouver des sujets que dans la classe où l'armée elle-même va chercher les siens. Le clergé, obligé de fournir à la consommation de plus de trente mille paroisses, ne peut choisir son per-
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soriiiel ; il lui faut l'accepter tel qu'il se présente à lui. Cela est nue nécessité fâcheuse sans doute; mais cela n'est point une diiïiculté grave, car la très-grande majorité des paroisses n'a pas besoin d'être desservie par des hommes d'une inlclligence supérieure; il suffit de prêtres convenablement instruits , ayant du zèle et du bon sens. Loin de regretter qu'ils soient nés dans la condition la plus modeste, il y a lieu, au contraire, de s'en léliciter; car autrement il se pourrait que vivre confinés l)armi des gens sans instruction dans une commune rurale, n'y recevoir qu'un faible traitement, y être astreints à un service pénible, excédât leur zèle et leurs fitrces.
Au clergé que manque-t-il donc pour exercer l'autorité que nous lui souhaitons? — D'abord quelques hommes supérieurs qui lui impriment une direction plus élevée; ensuite une instruction plus profonde et plus variée, qui rende les mitiistres du culte plus utiles aux populations, dont il leur serait facile de s'assurer le respect et la confiance par la reconnaissance. Sur ce point nous nous associons volontiers aux vues du tribun Chassiron, que nous avons commencé par rappeler, afin qu'aucun doute ne restât sur l'esprit qui nous a dicté ces observations.
Les petits séminaires, qui, sous le rapport de l'instruction qu'on y reçoit et de la séquestration peut-être trop aitsolue du monde dans laquelle ils tiennent leurs élèves, paraissent réclamer des améliorations, sont d'origine récente; ils n'existaient point aux grands jours de la puissance du clergé.
Napoléon, qui comprenait l'influence de la religion et (lui ne la séparait point de l'État, afin d'obvier aux inlonvénients que présentaient les petits séminaires créés SI tus son règne, à l'ombre de la protection du cardinal lesch, avait ordoimé aux élèves de ces établissements de suivre les cours des lycées impériaux.
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Beaucoup d'hommes sortis de ces écoles à demi guerrières, où le drapeau national qui flottait sur leurs têtes portait ces mots : Spes patriœ (espoir de la patrie), se souviendront toujours d'avoir vu, en 1813 et 181 i, déjeunes abbés en soutane entrer dans leurs classes au son de la cloche, tandis qu'eux s'alignaient à la voix du capitaine instructeur et marchaient au bruit du tambour.
L'instruction du clergé est un grave sujet de méditation, que nous regrettons de n'avoir pu qu'effleurer.
ENSEIGNEMENT PUBLIC
Nous vous appelons à prendre enfin dans la commune la place qui vous es! due enlre le maire ei le curé , exerçant la magistrature morale, comme le premier remplit la magistrature civile , le second la magistrature religieuse; à faire de votre mttier un sacerdoce , de telle sorte que les ambitions, maintenant tournées vers le commerce, le notariat, la médecine, ne dédaignent point cette carrière paisible et honorée ; que vos fils s'étudient a mériter le choix de leurs concitoyens pour hériter de votre charge.
A l'œuvre , généreux ouvriers de l'inlolligence I A l'œuvre, le temps s'approche ! Ce que nous demandons vous sera obtenu , sinon par affection , du moins par égoïsme. Dans votre propre intérêt l'État trouvera surtout le sien.
L'instruction, telle qu'on l'a faite, est la pépinière du prolétariat; l'instruciion , telle que nous la voulons, en sera la réduction rationnelle.
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ENSEIGNEMENT PUBLIC
PROFESSF.VRS. — INSTITUTEURS.
CONSIDÉUATIONS IiF. C! \.SSr. RT IiE FORTUNE. — 1-3 profcS-
sion d'instituteur est accessible à tontes les classes; mais pour être dignement remplie, elle veut des hommes d'une volonté ferme, d'une vocation décidée.
C'est une noble profession, pleine d'avenir et dont toute l'importance n'a pas encore été comprise par notre génération nouvelle et par nos hommes politiques.
Tous les gouvernements, quelque part qu'ils aient pris naissance, ont un égal effroi de l'instruction des peuples; ils persistent dans la même eireur; les révolutions d'où ils surgissent ne leur apprennent pas que l'ignorance est un mauvais mors à la bouche des peuples, que gouverner une nation ce n'est pas la maîtriser par une armée, ce n'est pas la garrotter de lois étroites, c'est l'instruire pour faire servir sa force à son bien-être.
Donnez-nous l'éducation de la première enfance, et nous réformerons, nous ferons la société, ont dit successivement, chacun en son langage, Bacon en Angleterre, Leibnitz en Allemagne, Fénelon et Jean-Jacques Rousseau en France.
L'instituteur, tel que nous comprenons l'exercice de cette fonction, tient en ses mains le bien et le mal. Il peut par son attention préserver la pureté de l'enfant, par sa négligence laisser accès au vice , rectifier ou fausser le jugement, hâter ou ralentir les progrès de l'intelligence. Et, à la rigueur, de lui dépend la destinée entière de l'en-
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fance, puisqu'on ne sait bien, on ne fait bien dans la suite que ce qu'on a bien su, bien fait dans le commencement.
C'est de l'instituteur que reçoit son instruction la jeunesse pauvre des villes, la jeiinesse malaisée des campagnes, la jeunesse de la majorité dans le pays; celle qui constitue la première base de l'État, qui fait sa force et sa prospérité dans les camps, les cbamps et les ateliers ; celle qui fait son danger et sa ruine dans les cabarets, les hôpitaux et les prisons ; qui un jour fera sa récompense ou son châtiment dans les assemblées électorales; celle doù sont sorties, à toutes les époques, des illustrations pour l'armée, la marine, l'église, la magistrature, les sciences, l'administration de la France et même pour l'Université royale, quand le fils du coutelier Rollin en était le recteur.
L'importance sociale de la fonction d'instituteur communal , l'incalculable influence de l'instruction élémentaire sur le développement des progrès agricoles, industriels et commerciaux et de toutes les branches de la richesse publique, nous paraissent n'avoir été qu'incomplètement appréciées par l'auteur de la loi du 28 juin 1833, par l'honorable et illustre M. Guizot; et à cet égard notre opinion se fonde, d'abord sur les termes mêmes de cette loi, conçus dans un esprit peut-être trop étroit, et ensuite sur la définition suivante qu'il a donnée de la profession d'instituteur :
«La carrière de l'instituteur primaire est sans éclat; il « n'y a point de fortune à faire, il n'y a guère de renom- M mée à acquérir dans les obligations pénibles qu'il ac- « complit. C'est sa gloire de s'épuiser en sacrifices à peine « comptés de ceux qui en profitent.»
Un ministre de l'instruction publique qui s'est exprimé en ces termes sur une profession à laquelle, au contraire, les plus grands encouragements sont nécessaires , donne à croire — il nous en coûte de le dire de M. Guizot — que
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deux facultés lui manquent à un degré éminent, la puissance de volonté qui soumet le présent, et la fermeté de prévision qui dispose de l'avenir !
Un jour viendra, un jour prochain, où la fonction d'instituteur ne sera pas moins briguée que celle de juge de paix , ])ar exemple ; où des hommes distingués se voueront à l'instruction de la jeunesse , sur les traces de Pestalozzi, y chercheront sinon la fortune, du moins l'aisance , la considération publique et la reconnaissance nationale.
De quel droit la société demanderait-elle aux instituteurs, selon l'expression de M. Cuizot, « de s'épuiser en M sacrifices à peine comptés de ceux qui en profitent?» A quel titre leur imposerait-elle une sublime abnégation, lorsqu'elle n'a pas même su être juste envers eux , lorsqu'elle n'a point compris qu'en négligeant de pourvoir à leur bien-être matériel', elle les privait d'indépendance, et sans indépendance point de considération, sans considération point de récompense pour le maître, d'influence sur les élèves ou leurs parents ?
Une si grande abnégation dans l'exercice de fonctions aussi pénibles que celles d'instituteur ne saurait être pui^ sée que dans le sentiment religieux fortifié par l'esprit de congrégation , ou que dans la passion de la gloire entretenue par le lien militaire. Non ! la société n'a le droit ni d'exiger ni d'attendre une telle abnégation d'hommes qu'elle ne prend pas seulement la peine de choisir et de rattacher à elle, dont elle ne sait pas relever la condition à son juste niveau , exciter ni soutenir l'émulation , qu'enfin elle abandonne légèrement à l'arbitraire et à la parcimonie des conseils municipaux, tandis que les instituteurs communaux ne devraient être que des sentinelles avancées de la civilisation, posées à la porte de chacune de ces assemblées populaires par un gouvernement vigilant.
Comment, après 1830, après l'impuissance constatée
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(le la force armée contre la population insurgée, le gouvernement, aux prises avec la difficulté de conduire une société emportée par le vertige démocratique, n'a-t-il pas tout de suite compris l'immense parti qu'il pouvait tirer d'un corps de quarante mille instituteurs communaux, l'ayant à sa solde, se plaçant à sa tète, le recrutant sévèrement, le rétribuant largement, l'organisant fortement, au lieu de le disperser aveuglément ; lui donnant enfin des chefs capables, une discipline sévère, une hiérarchie puissante?
Comment, nous nous le demandons encore à nousmème, le gouvernement n'a-t-il pas tout de suite compris l'importance sociale et la nécessité politique de se donner par la loi cette milice intellectuelle, intermédiaire entre l'armée et le clergé?
Nous le disons avec regret , en cette occasion le gouvernement a manqué de prévoyance ; M. Guizot, ministre de l'instruction publique, a manqué de présence d'esprit. Le secret de la force sociale, qui dans un gouvernement démocratique est contenu tout entier dans l'art de préparer l'opinion publique, de prévenir ses résistances, de prévoir ses écarts, d'adoucir ses pentes, de diriger ses tendances sans en violenter aucune, le secret de la force sociale ne leur est point apparu. L'avenir, dont il importait si essentiellement à l'État de s'emparer, lui est échappé des mains. Une faute , irréparable peutêtre, ayant pour cause une définition fausse, a été commise. M. Guizot ne s'est pas suffisamment rendu compte (pie l'homme aux prises avec le besoin n'obtient nulle considération aux yeux d'autrui , même aux siens ; que réduit, pour vivre, à faire industrie de tout, l'instituteur devait être inévitablement contraint par la nécessité de se mettre au service de quiconque aurait à lui donner un décalitre de blé; que dès lors il ne se trouverait pas d'hommes dignes et capables qui vinssent de plein gré se dévouer à une condition précaire, dépendante et insuffi-
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samment rétribuée ; tandis qu'il en eût été autrement si la loi eût fait l'instituteur indépendant du besoin, indépendant de la commune ; si elle l'eût élevé dans l'État au rang de fonctionnaire public, n'ayant plus à s'occuper que de se faire distinguer par des études assidues dans l'exercice d'utiles et honorables fonctions'.
Mais ce que la loi du ;28 juin 1855 n'a pas fait, une nouvelle loi le fera tardivement un jour ou l'autre; cela est inévitable. L'expérience réparera l'omission de la prévoyance. Avant qu'il se soit écoulé dix années, une disposition législative aura fait certainement de l'instruction élémentaire une dette de l'État et une obligation commune à tous les citoyens, ainsi que nous avons instamment réclamé que cela fùt^ Alors tout instituteur jouira
' On lit dans le rapport au roi sur la silualion de l'inslruclion primaire pour 1837, distribué aux chambres législatives par M. de Salvandy, ministre de l'instruelion publique :
« Si le temps et l'expérience ne faisaient pas enfin revenir les autorités municipales à des vues meilleures, je n'hésiterais certainement pas à provoquer la réforme de l'article 1 1 de la loi du 27 juin. Uien n'est plus contraire au développement et au progrès de l'enseignement que l'étal d'abaissement où les instituteurs se trouvent réduits par l'abus |que font les conseils municipaux des droits qui leur sont attribués par cet article. Il résulte du relevé que j'ai fait faire, (|ue le taux mojeni^du traitement fixe des instituteurs ne s'éléve,daiis toute la France, qu'à 256 fr., et que le taux moyen du produit de la réiribution mensuelle ne dépasse pas cette môme somme. Chaque instituteur devrait par conséquent élever sa famille avec un revenu total de 512 fr. par an. Cela peut sulTire , à la rigueur, dans quelques communes rurales où les denrées sont à bas prix; mais il faut remarquer que dans ce taux moyen se trouvent compris les traitements de tous les instituteurs communaux des grandes villes, lesquels sont fixés à 1,000 fr. , 1,200 fr. et 2,000 fr. , ce qui réduit d'aulanl les autres.
"Il y a là une lacune réelle dans la loi. De toutes parts de malheureux instituteurs élèvent la voix et se plaignent de ne pouvoir subvenir à leur subsistance avec les faibles émoluments qu'ils retirent de leurs fonctions. Il n'est pas juste que des hommes voués à un ordre de travaux utiles cl dignes d'estime continuent d'être ainsi exposés aux plus dures privations.
"Je recueille tous les faits qui peuvent servir à éclairer et à fixer l'oiiinion sur les moyens de mettre un terme à leurs soullrances.»
' Voir la pétition que nous avons adressée, en décembre 1833, à la
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du traitement public dont nous avons lixé le niininiuni à7o0fr., et plus le nombre des instituteurs se multipliera, plus leur position acquerra d'importance; mais alors l'instituteur devra résumer en lui toutes les connaissances nécessaires au développement des classes agricoles et industrielles; mais alors son enseignement devra être complémentaire de leurs besoins, pour leur sauver la nécessité d'aller dans les villes chercher un supplément d'instruction; mais alors non-seulement l'instituteur instruira l'enfant, mais encore il initiera l'adulte au mécanisme du corps social, lui montrera la place qu'il y occupe, l'action qu'il y porte, ce qu'il en reçoit, ce qu'il lui doit rendre ; ensuite les maximes qui servent de première base à la législation rurale — dont l'ignorance cause un litige permanent dans les campagnes, — et ces linéaments fondament-aux de la justice qui se lient par tant de rapports avec les obligations du chef de famille et du citoyen.
C'est considérée sous ce point de vue que nous n'hésitons pas à dire que la profession d'instituteur a l'avenir pour elle et qu'elle est iidailliblement appelée à recevoir le trop-plein des professions libérales, actuellement encombrées.
Le temps n'est pas éloigné où l'instituteur sera placé dans l'ordre hiérarchique des professions après le prêtre, avant le juge, l'avocat et le médecin.
Aptitidl : — Esprit droit et simple. — Égalité de caractère.— Amour de l'enfance.
Instruction nationale : — Premier et second degrés.
Instruction professionnelle : — Séjour dans une école normale. — Etude spéciale des divers modes d'enseignement.
Au nombre des obligations de l'instituteur primaire, il faut mettre non-seulement la lecture de livres qui concer-
Chambre des députés, et qui a élé déposée sur le bureau de son président par l'un de ses plus illustres membres, M. de Lamartine,
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neiit sa profession, mais encore celle de tous les cours et ouvrages d'éducation ([ui doivent être placés entre les mains de l'enfance.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
KcoLE KoioiALE du département.
licOLE ?;OR.M.\LE CEMU.VLE l'Ul.MAniE DE l'AcADÉMIE t>E Pa-
uis, à Versailles.
OFFICIERS
CONSlDKriATIONS DE CLASSE ET DE FORTUNE. — Cette pro-
fession est une des mieux organisées, les liommes s'étant jusqu'ici plus occupés de se défendre que de produire. Le système d'instruction militaire est complet. Les parents n'ont qu'à consulter et qu'à suivre les divers programmes des établissements spéciaux. Bien que cette profession tende à perdre de son influence, elle est encore l'une des plus honorables. Les chances d'avancement sont assez équitablement distribuées et assez généralement dévolues au service et au mérite.
Dans un système militaire mieux compris, plus en harmonie avec nos mœurs et les progrès de la civilisation, la loi du recrutement pourrait devenir l'un des meilleurs moyens d'instruction et de civilisation.
Aptitude: — Courage, — point d'honneur, — force physique,— bonne vue.
Instruction nationale : — Premier et second degrés.
Cette instruction, dont manquent généralement les soldats, pourrait leur être facilement donnée dans les régiments si les casernes étaient disposées comme elles doivent l'être, et si le système actuel d'instruction militaire n'employait pas sept années à enseigner aux soldats ce qu'ils pourraient apprendre mieux en n'employant que le septième de ce temps.
L'instruction des soldats présente, nous le savons, de grandes difficultés d'application , elle soulève de graves
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objections ; mais un meilleur système de casernement et une loi de recrutement peuvent les résoudre.
Les citoyens qui ont fait à leur pays le sacriOce des sept plus belles années de leur vie ont , selon nous, des droits incontestables à toute la sollicitude de l'État, et ce serait un noble moyen de reconnaître ce sacrifice que de donner aux soldats une instruction qui, à l'époque de leur libération, mît ceux qui se seraient le plus distingués en éiat de remplir certaines fonctions, telles que celles de gardes cbampètres, — d'agents des administrations financières,— des contributions indirectes, — des douanes, — des postes aux lettres, etc. Les gouvernements les plus stables et les plus forts sont ceux qui se montrent les plus justes appréciateurs des services qui leur sont rendus.
Nous ne nous étendrons pas plus longuement sur ce sujet, que M. le lieutenant-général comte Alexandre de Girardin a traité avec une rare supériorité dans un chapitre intitulé : De l'insiruction des troupes, qui fait partie de l'ouvrage qu'il a publié sous le titre d'ÛBSERVATioNs sur
I.A CONSTITUTION DES ARMÉES DE TERRE DE I.A FrANCE EN
Il faut lire cet ouvrage pour savoir ce que pourrait et devrait être l'instruction militaire.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE ROYALE POLYTECHNIQVE.
Parif!, rue Descartes {montagne Sainte-Geneviève).
Olijet cl durée de l'enseignement.
L'École polytechnique, créée le \" septembre iTOo, remplaça l'École des travaux publics , déjà formée en 1795 pour fournir aux divers services des jeunes gens
instruits, et alimenter le corps des ingônieiirs militaires t't des ingénieurs ci\ ils, tels que les officiers du génie, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les constructeurs de vaisseaux , etc. En 1793 , alors que tout était calamité et destruction, les études classiques étaient interrompues, abandonnées; on était menacé de manquer de candidats dans le petit nombre d'écoles qui subsistaient encore, mais dont l'état était déplorable; c'est cette situation qui détermina la création de l'Ecole I^olyteclmique. Lamblardie, Monge, Carnot etPrieur-Duvernois en furent les fondateurs. Ce n'est qu'après avoir subi plusieurs modifications successives dans les études, dans les programmes des connaissances exigées pour l'admission des élèves et dans le régime intérieur, que l'Ecole Polytechnique a acquis le degré de perfectionnement qu'elle a atteint.
Elle est spécialement destinée à former des élèves pour les services :
De l'artillerie de terre et de mer ;
Du génie militaire et du génie maritime ;
De la marine royale et des ingénieurs hydrographes;
Des ponts et chaussées et des mines ;
Du corps royal d'état-major {partie de géodésie) ;
Des poudres et salpêtres ;
Enfin , pour les autres services publics qui exigeraient des connaissances étendues dans les sciences physiques et mathématiques, tels que l'enseignement même de ces sciences.
La durée du cours complet d'instruction est de deux ans; les élèves obtiennent cependant, dans le cas de maladie , l'autorisation de restertrois ans à l'école, mais jamais plus longtemps.
L'Ecole Polytechnique a été placée , par l'ordonnance du 50 octobre 1832, dans les attributions du ministre de la guerre ; elle est soumise au régime militaire.
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Examens.
Les élèves ne passent d'une année d'étude à l'autre et ne parviennent aux écoles d'application qu'après avoir subi des examens sur toutes les parties de l'enseignement.
Conditions d'admission.
On ne peut êlre admis à l'École Polytechnique que par voie de concours.
Le concours est ouvert chaque année dans les principales villes du royaume, auxquelles des arrondissements d'examen sont assignés.
Un avis officiel fait connaître l'époque de l'examen dans chaque arrondissement, lequel a lieu ordinairement du l*-^ août au 1" octobre.
Pour être admis au concours, il faut être Français, et avoir eu plus de seize ans et moins de vingt ans au 1" janvier de l'année courante.
Aux termes de l'article 4 de la loi du 14 avril 1852 , les militaires des corps réguliers peuvent y être admis jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, pourvu que cet âge ne soit pas accompli avant le jour de l'examen. Toutefois, les militaires qui ont concouru sans succès pour l'École Polytechnique ne sont admis à se faire remplacer à leurs corps que sur l'autorisation spéciale du ministre , et seulement après avoir servi activement pendant deux ans sous les drapeaux.
Les candidats doivent se faire inscrire avant le 10 juin à la préfectiu-e du département du domicile réel de leur famille , et ne peuvent être examinés que dans l'arrondissement d'examen dudit domicile, ou dans celui où ils se trouvent pour achever leur première instruction, pourvu qu'ils y soient fixés depuis plus d'un an.
Sont exceptés de cette dernière obligation les candidats
militaires , lesquels peuvent se présenter dans la ville d'examen la plus voisine du lieu de leur garnison.
Les candidats admis à l'École reçoivent à domicile leur lettre d'admission : elle leur fait connaître le jour où ils devront être rendus à l'École.
A leur arrivée , il sont soumis à une visite de médecin , qui a pour objet de constater qu'ils n'ont aucune maladie contagieuse ni aucune intirmité qui les mettrait hors d'état d'être admis aux cours de l'École, ou qui les rendrait impropres aux services publics, dans le cas où ils s'y destineraient exclusivement.
Connaissance.^ préalables.
Les connaissances exigées pour l'admission à l'École Polytechnique sont :
i" L'arithmétique complète, comprenant la théorie des proportions , des progressions , des logarithmes et l'usage des tables; l'exposition du système métrique ;
2" La géométrie élémentaire, comprenant les propriétés des triangles sphériques ;
5° L'algèbre , comprenant la résolution des équations des deux premiers degrés), celle des équations indéterminées du premier degré , la théorie des exposants fractionnaires et des exponentielles ; la démonstration de la formule du Binômede Newton , dans le cas seulement des exposants entiers positifs ; la composition générale des équations , la règle des signes de Descaries, la détermination des racines commensurables, celle des racines égales ; la résolution des équations numériques par approxima^ tion, l'élimination des inconnues entre deux équatior d'un degré quelconque à deux inconnues ;
4" La trigonométrie rectiligne , et l'usage des tables de sinus;
5° La statique démontrée d'une manière synthétique , comprenant : la composition et la décomposition des forces , la composition et l'équilibre des forces qui agissent
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dans un même plan suivant des directions quelconques , la composition et l'équilibre des forces parallèles, la détermination du centre de gravité du triangle et de la pyramide , l'équilibre des machines simples , le levier, la poulie, le plan incliné, le coin, le treuil, la vis et les moufles ;
G" La discussion complète des lignes représentées par les équations du premier et du second degré à deux inconnues, et lespropriétés principales des sections coniques;
7° Un exemple de résolution de triangle rectiligne est proposé à chacun des candidats, pour constater qu'il sait se servir des tables de logarithmes. Les calculs sont faits avec des tables à sept décimales ;
8° Les candidats traduisent , sous les yeux de l'examinateur, un morceau d'un auteur latin de la force de ceux qu'on explique en rhétorique , et traitent par écrit , en français, un sujet de composition donné. Leur écriture doit être lisible et leur orthographe correcte;
9" Ils copient enfin une académie , en partie ombrée au crayon , qui leur est présentée par l'examinateur.
Avant d'entrer à l'École , les élèves doivent avoir été exercés à construire , avec la règle et le compas , quelques problèmes de géométrie élémentaire et de géométrie descriptive.
Tous ces articles sont également obligatoires.
Les candidats ne sont examinés que sur les connaissances exigées par le programme. On a cependant égard aux connaissances que les candidats possèdent sur la physique, la chimie et la langue allemande , ainsi qu'à celles qui se rapportent aux procédés du lavis d'architecture.
Les candidats admis sont soumis, lors de leur arrivée à l'École, à de nouvelles épreuves, à l'eiTet de vérifier leurs connaissances en dessin et en littérature française et latine. En cas de fraude reconnue pour les dessins et les compositions fournis au premier examen, l'élève est renvoyé.
Pièces à produire.
Les pièces à produire par les candidats, à l'appui de leur inscription , sont :
i" L'acte de naissance revêtu des formalités prescrites par la loi;
2° Une déclaration d'un médecin ou chirurgien constatant que le candidat a eu la petite vérole ou a été vacciné, et qu'il n'a aucune infirmité ou maladie contagieuse ;
3" Un engagement sous seing privé, légalisé par le maire ou le sous-préfet , pris par les parents ou tuteurs de verser, par quartier et d'avance, à la caisse centrale du trésor public , à Paris , une pension anrmelle de 1 ,000 francs , et de pourvoir aux dépenses d'habillement, de livres et objets d'études nécessaires à l'élève pendant le temps de son séjour à l'École ;
4° La déclaration écrite du lieu d'examen choisi par le candidat d'après les dispositions ci-dessus énoncées;
5" Les candidats militaires ajoutent à ces pièces un certificat d'immatriculation et de présence sous les drapeaux, délivré par le conseil d'administration du corps et visé par le général commandant la division '.
Ot'bour.sc'i.
Chaque élève paye une pension annuelle de \ ,000 Ir. , et subvient en outre aux frais de son habillement uniforme , ainsi que des livres et autres objets nécessaires à ses études. (Voir le n" 5 des pièces à j)roduire.)
Lourses.
L'ordonnance royale d'organisation de l'École a institué A ingt-quatre places gratuites susceptibles d'êtres parta-
' Les pii^ces fournies par les cjndiihils iiui ne soûl point admis à l'École sont renvoyées à la préfeclurc où l'inscription a eu lieu.
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gées en demi-places. Elles sont accordées aux élèves dont les parents seraient hors d'état de payer la pension. Ces vingt-quatre places sont destinées à récompenser des services rendus à l'État ou des talents très-distingués. Elles sont distribuées, savoir : huit par le ministre de l'intérieur, douze par le ministre de la guerre, et quatre par le ministre de la niarini'.
Les parents qui réclameraient la faveur d'une place à pension entière ou à demi-pension doivent ^ dans les quinze jours qui suivent l'examen, présenter leur demande motivée à celui des ministres qui peut le mieux juger de la nature des services rendus ou des talents qui donneraient des titres à cette faveur.
Ces demandes doivent être accompagnées :
1° D'une déclaration de l'autorité locale énonçant exactement les moyens d'existence, le nombre des enfants et les autres charges de famille des parents , ainsi que la fortune personnelle du candidat ;
2° De certificats authentiques constatant les services rendus à l'État par les parents du candidat ;
3" Enfin d'un relevé du rôle des contributions et des autres pièces que les réclamants jugent utiles pour bien fixer le ministre sur leur position.
Trousseau.
L'uniformité devant régner dans la tenue des élèves, les effets dhabillement sont confectionnés par les soins de l'administration et payés par les parents des élèves. Quant aux autres parties du trousseau, les parents sont libres de les fournir. Elles doivent être neuves, conformes aux modèles déterminés, et avoir été admises avant l'entrée de l'élève. Ceux qui préfèrent les prendre à l'administration les trouvent à des prix qui sont indiqués dans un bordereau particulier annexé à la lettre d'admission.
K-N lUANCE. Ô(i7
I>a dépLMisc du trousseau complet varie de 5 à GOO fr. , sans dépasser cette dernière sonmie , dont environ moitié pour riiabillement uniforme.
ÉCOLE D'ARTILLERIE ET DU GÉ^fIE,
A Melz.
l/inslitution d'une ccoh d'arlillerie à Chàlons en 1790, et d'une école du génie à Mézières en 1791 , fut une des œuvres de la Constituante. Les admissions n'avaient lieu tous les ans (pi'à la suite des examens qui servaient à déterminer le numéro du classement. Pour passer de ces écoles dans les deux corps de l'artillerie et du génie, les élèves se soumettaient à un nouvel examen , qu'on appelait l'examen de sortie. A^vant la création de ces écoles, les officiers de ces deux armes se recrutaient par la promotion des sous-officiers et par les admissions annuelles des aspirants qui avaient satisfait aux examens. En 1794, l'École du génie fut transférée de Mézières à Metz , et le nombre des élèves en fut fixé à trente. Réorganisée de nouveau par l'art. 26 de la loi du 9 septembre 1799 (25 fructidor an vn ) , le nombre des élèves en fut de nouveau réduit à vingt. Enfin , un arrêté des consuls du i octobre 1802 (12 vendémiaire an xi) ordonna la réunion de l'Ecole d'artillerie à celle dti génie à Metz , pour former l'École d'application de l'artillerie et du génie. Les ordonnances postérieures des 8 août 1821 , 12 mars 1825 et 5 juin 1851 , en consacrant définitivement le maintien de cette institution , ont apporté à son organisation les modifications que le temps avait indiquées et rendues nécessaires.
objet et durée de l'enseignement.
Cette École est destinée à former des officiers pour le service des corps royaux de l'artillerie et du génie.
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La durée des études est de deux ou trois années au
plus.
Examens.
Les élèves qui ont satisfait aux examens de sortie sont classés définitivement, suivant leur ordre de mérite, dans leur arme respective, ils sont alors placés dans les corps de l'artillerie et du génie, pour occuper les emplois de lieutenant, réservés aux élèves par la loi du iA avril
En conséquence du temps consacré par les élèves à leur instruction, il est reconnu à chacun d'eux quatre années d'études préliminaires antérieurement à l'époque de leur admission à l'École d'application. Ces quatre années leur sont comptées comme service eirectif dans la liquidation de leur pension de retraite, et pour l'admission dans l'ordre de la Légion-d'llonneur.
Conditions d'admission.
Les élèves sont pris parmi ceux de l'École Polytechnique reconnus admissibles dans les services publics , d'après l'examen ouvert, à cet elTet, après le 1" octobre de chaque aimée à cette dernière École, et qui détermine l'arme à laipielle ils sont destinés. Ils reçoivent, lors de leur admission, le brevet d'élève sous-lieutenant, dont on fait remonter la date au I'^'' octobre de l'année de leur sortie de l'École Polytechnique. Les élèves sous-lieutenants de l'artillerie et du génie sont assujettis, à l'École d'application, au même régime d'instruction et de discipline, suivant la division à laquelle ils appartiennent.
ÉCOLE SPÉCIALE MILITAIRE
A Sainl-Cyr.
Objet et durée de renseignement.
On doit à un auteur français , à Delanoue Bras-de-Fer , qui écrivait en 1387, la première idée d'une école militaire. — Le cardinal Mazarin, en créant le collège qui portait son nom , avait eu l'intention de le constituer en une école militaire; de là vient que les mathématiques y furent démontrées ; on devait aussi y enseigner quelques exercices, mais plutôt gymnastiques que militaires, parce qu'il n'existait pas encore de rudiment d'art militaire. Ll-niversité contraria ce projet, et à la mort du cardinal elle réussit à en faire un collège ordinaii-e , si ce n'est que les mathématiques continuèrent à y avoir une chaire, ce qui n'avait lieu que dans cet établissement seul. A l'instar de Mazarin , Louvois eut l'intention de fonder une école militaire aux Invalides; les causes qui empêchèrent ce projet de se réaliser sont restées inconnues. — L'établissement des cadets gentilshommes fut une suite de ce projet inaccompli. — En 1724, Pâris-Duverney avait conçu le vaste projet d'une école qui eût été plus semblable à l'École Polytechnique actuelle qu'aux écoles militaires proprement dites; car la jurisprudence, la théologie même, y devaient être enseignées. Ce projet avorta. — Un frère de Pâris-Duverney le fit revivre, en 1750, en embrassant un plan moins vaste. 11 le fit goûter de M"^" de Pompadour; elle le mit sous les yeux de Louis XV et provoqua l'édit de 1751.
En 1757, une annexe de l'École Militaire, ou un pensionnat préparatoire, fut formé à La Flèche. On y recevait 250 élèves de huit à quatorze ans , et l'on lirait de là , pour être admis à l'École Militaire , ceux qui montraient des dispositions pour la profession des armes. — En fé-
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vrier 1776 , le nombre des élèves de l'École fut porté à 600, et l'ordre de vendre l'hôtel ayant été donné, ils furent répartis en divers collèges militaires provinciaux établis à Auxerre, Beaumont, Brienne, Dôle, Effiat, Pont-à-Mousson, Pont-le-Yoy, Rebais, Sorrèze, Tournon, Tyron, Vendôme. Une décision de 1776 donna à ces collèges le nom d'Écoles Militaires, mais les élèves qui en sortaient devaient entrer comme cadets gentilshommes dans les régiments. — Cependant l'hôtel de Paris ne fut pas vendu, et en juillet 1777 un corps d'élèves et de cadets s'y rétablit. Les sujets choisis dans les collèges provinciaux étaient annuellement appelés à l'établissement de Paris , après avoir subi un examen. Les membres du corps des cadets établis à l'hôtel de l'École y payaient 2,000 fr. de pension et entraient au service comme officiers. — En 1787, les motifs qui avaient déterminé la suppression de 1776 se reproduisirent; les élèves furent de nouveau renvoyés, au nombre de 700, dans les collèges provinciaux ; enfin, un décret de 1793 ordonne la vente de tous les biens de l'hôtel et des collèges ou prytanées, et un décret du 9 septembre suivant supprima les écoles militaires. Une seule resta établie à Saint-Cyr.
L'École spéciale militaire établie à Saint-Cyr a pour objet d'instruire dans les différentes branches de l'art de la guerre les jeunes gens qui se destinent à la carrière des armes, et qui sont appelés à entrer comme officiers dans les rangs de l'armée lorsqu'ils ont terminé leurs études et satisfait aux examens de sortie.
Examens.
Le numéro de mérite obtenu par les élèves , par suite d'un examen de sortie , leur donne le droit de choisir l'arme dans laquelle ils désirent servir , savoir :
1° Le corps royal d'état-major;
2° La cavalerie ;
3" L'infanterie.
Les élèves qui ne satisfont pas à cet examen peuvent passer à l'École une année de plus, si des circonstances graves leur ont occasionné une suspension forcée de travail.
Condilions d'admission.
Les examens pour les places d'élèves de l'École spéciale militaire sont ouverts chaque année à Paris et dans les principales villes du royaume. Le programme des connaissances exigées est publié chaque année, le l*"" avril au plus tard.
Nul ne peut se présenter au concours s'il n'a précédemment justifié :
1" Qu'il est Français ou naturalisé ;
2" Qu'il aura plus de 18 ans ou moins de 21 au i" octobre de l'année dans laquelle il subira l'examen.
Les sous-officiers et soldats des corps réguliers de l'armée peuvent être admis au concours jusqu'à l'âge de 29 ans , pourvu qu'ils n'aient pas accompli cet âge avant le l" janvier de l'année courante, et qu'ils aient au moins deux ans de service actif sous les drapeaux au l*^"" octobre de la même année.
Les candidats qui remplissent les conditions ci-dessus indiquées doivent se faire inscrire avant le 10 juin à la préfecture du département oii résident leurs familles.
Connaissances préalables.
Les épreuves exigées pour l'admission à l'École spéciale militaire sont de deux sortes :
1" Un examen oral;
2" Des compositions écrites.
Examen oral. — 1" L'arithmétique complète, comprenant le système des nouvelles mesures , l'extraction des racines carrées et cubiques des nombres, les proportions avec leurs applications usuelles, les progressions et lo-
garithmes , l'usage des tables et leurs principales applications. L'examinateur insiste sur la pratique du calcul numérique.
2" L'algèbre, comprenant les quatre opérations fondamentales : la résolution des équations du premier degré à une et plusieurs inconnues , celle des équations de second degré à une seule inconnue et des équations bicarrées.
o° La géométrie élémentaire , ainsi que les calculs numériques qui se rapportent à la mesure des surfaces et des solides.
4" Les préliminaires de géométrie descriptive , jusques et compris le problème de la plus courte distance. L'examinateur exige des candidats la représentation des épures principales revêtues de leur signature et du visa de leurs professeurs avec la date de ce visa pour chaque épure. Il s'assure, par tous les moyens possibles, que ces épures sont bien l'ouvrage des candidats , et exige qu'une d'elles soit refaite sous ses yeux.
5" Notions générales sur la pbysique et la chimie : définition de la pesanteur , du poids , du centre de gravité; densité des corps; détermination des pesanteurs spécifiques; description et usage du thermomètre; description et usage du baromètre; étude de l'oxygène, de l'hydrogène, de l'azote, du carbone et du soufre , ainsi que de leurs combinaisons principales ; analyse de l'air et de l'eau.
G" L'histoire grecque et romaine et l'histoire générale de France , jusqu'au règne de Henri IV inclusivement.
7" Notions générales sur la cosmographie et la géographie : la géographie ancienne et celle de l'Europe plus développées.
8" Les premiers éléments de la langue allemande. Les questions portent principalement sur les verbes irréguliers et les règles de construction. La connaissance de la langue anglaise supplée à celles exigées en allemand,
Compositions. — i" Épreuve pour le dessin.
Les candidats exécutent l'esquisse d'une académie d'après un modèle qui leur est donné. Le temps consacré à ce travail et à l'exécution de l'épure ne peut excéder trois heures.
2" Un calcul numérique dans lequel les candidats ont à faire usage des tables de logarithmes à sept décimales. La durée de cette composition est d'une heure au plus.
3" Une version latine de la force des élèves de seconde dans les collèges royaux , et une narration française dont l'examinateur lui-même adonné le sujet. L'écriture doit être lisible et correcte. Les fautes graves d'orthographe et de langue sont une cause suffisante d'exclusion, qui peut être prononcée par le jury d'admission, sur le vu des compositions écrites des candidats.
Ces deux compositions littéraires doivent être faites sous les yeux de l'examinateur, et la durée de leur ensemble ne peut excéder trois heures.
Le concours pour l'admission à l'École spéciale militaire est ouvert tous les ans à Paris, le 20 juillet, pour les candidats des départements de la Seine, de Seine-et- Marne et d'Eure-et-Loir.
Jl a lieu postérieurement à cette date , dans les principalt'S villes du royaume, auxquelles des arrondissements d'examen sont assignés.
Un avis officiel fait connaître annuellement l'époque à laquelle IMM. les examinateurs doivent être rendus dans ces villes.
Les candidats ne peuvent être examinés que dans l'arrondissement d'examen où le domicile de leur famille est établi, ou bien dans celui où ils ont achevé leur première instruction, pourvu qu'ils y aient étudié au moins une année.
Les candidats militaires sont admis au concours dans la ville d'examen la plus voisine du lieu de leur garnison. Des congés temporaires peuvent être délivrés, à cet ef-
fet, par les lieutenants généraux commandant les divisions militaires.
La voie du sort détermine dans quel ordre les candidats sont examinés.
Pièces à produire « l'appui de l'i)iscriptioii.
1« L'acte de naissance revêtu des formalités prescrites par la loi;
2" Une déclaration signée d'un docteur en médecine ou en chirurgie, attaché à un hospice ou hôpital civil ou militaire, constatant que le jeune homme a eu la petite vérole, ou a été vacciné ou inoculé, et qu'il n'a ni maladie contagieuse ni infirmités qui le rendent impropre au service;
5" La déclaration écrite du lieu d'examen choisi par le candidat.
Les candidats militaires ajoutent à ces pièces un certificat d'immatriculation et de présence sous les drapeaux , délivré par le conseil d'administration du corps et visé par le général commandant la division.
Ceux de ces candidats qui, dénués de fortune ainsi que leurs parents , prétendent à une des hourses annuellement disponihles, le font connaître, au moment de l'inscription, par une demande adressée au ministre de la guerre, et qu'ils rernettent au préfet en même temps que leur état de services. Ils y joignent un certificat délivré par le maire du lieu du domicile de leur famille , énonçant exactement les moyens d'existence , le nombre des enfants et les autres charges des parents.
Les mêmes formalités sont remplies par les fils de militaires qui réclament également l'admission gratuite pour cause de dénument de fortune. La demande est alors appuyée de l'état des services du père du candidat.
Les pièces fournies par les candidats qui ne seraient
point admis à l'École sont ultérieurement renvoyées à la préfecture où l'inscription a été effectuée.
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Pièces à pyocluire en entrant à l'Ecole.
Tout candidat qui reçoit son titro d'élève doit se mettre en mesure de fournir au commandant de l'École les pièces ci-après :
1" Un engagement volontaire contracté pour l'arme de l'infanterie ou de la cavalerie , suivant les formes et sous les conditions voulues par la loi du 21 mars 1852 et l'ordonnance royale du 28 avril suivant;
2" Une promesse sous seing privé, par laquelle les parents ou le tuteur de l'élève s'engagent à verser dans la caisse du receveur général du déparlcnient de Seine-cl- Oise le montant de la pension, par trimestre et d'avance, à moins que l'élève n'ait obtenu une bourse ou une demibourse. Dans ce dernier cas , la famille prend l'engagement de faire les frais de la demi-pension seulement.
Débowscs.
Le prix de la pension est de 1,500 fr. par an, non compris 750 fr. pour le trousseau, dont le devis est envoyé aux familles avec la lettre d'admission.
Bourses.
Des places gratuites, susceptibles d'être partagées en demi-places, sont instituées en faveur des élèves fds de militaires ou militaires eux-mêmes , lorsque leur fortune ou celle de leurs parents ne permet pas de pourvoir aux frais de leur éducation. Elles sont accordées de préférence aux orpbelins.
Le nombre de ces places est déterminé d'après l'effectif de l'École, dans la proportion d'une place par vingtcinq élèves.
Trousseau.
Nous avons indiqué au paragraphe Déboursés le prix du
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trousseau , dont les articles concernant la lingerie peuvent être fournis en nature.
ÉCOLE D'APPLICATION DU CORPS ROYAL D'ÉTAT-MAJOR
Paris, rue de Grenelle Saint- Germain, liôlel de Sens.
Objet cl durée de l'enseignement.
Cette École est destinée à former des élèves pour le service de l'état-major.
Avant la réunion en un corps spécial , sous le nom do corps royal d'état-major, de tous les officiers employés aux états-majors et remplissant les fonctions d'aides de camp, ces officiers étaient choisis parmi ceux de troupe, et rentraient souvent au corps après la campagne, ou bien après la mort ou la retraite des généraux auprès desquels ils servaient comme aides de camp. La création du corps royal d'état-major dut nécessairement entraîner la formation d'une école spéciale. L'ordonnance du 6 mai 1818, établit cette école à Paris, et la plaça sous le commandement d'un maréchal-de-camp, secondé par un colonel ou lieulenant-colonel commandant en second et directeur des études; un officier supérieur et trois capitaines sont chargés du service intérieur de police et de discipline de l'École, ainsi que de l'instruction militaire des élèves. L'instruction scientifique est confiée à des officiers d'état-major, d'artillerie et du génie, et celle de l'administration à un sous-intendant militaire. Quelques légères modifications ont été apportées, par l'ordonnance du 10 décembre 1826, à la destination des élèves lors de leur sortie de l'École. Enfin une dernière ordonnance réglementaire, du 16 février 1833, a reconstitué définitivement Y École d'application du corps royal d'état-major. Les élèves sont au nombre de cinquante, dont vingt-cinq sont
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annucllomont remplacés et pris , savoir : trois parmi les élèves de lÉcole Polytechnique, d'après les règles établies pour les autres services publics ; vingt-deux parmi les trente premiers élèves de l'École Militaire, et parmi trente sous-lieutenants en activité au plus, qui, ayant au moins un an de grade et ne dépassant pas vingt-cinq ans d'âge, se destinent à l'état-major. Ces soixante officiers, concourant ensemble par voie d'examen pour l'admission à l'École, sont classés par ordre de mérite, et les vingt-deux premiers sont seuls admis avec les trois sujets provenant de l'École Polytechnique.
La durée des études est de deux ans.
Examens. — Grades. — Brevets.
Les élèves qui ont satisfait aux examens et sont reconnus admissibles dans le corps royal d'état-major y remplissent, dans l'ordre de leur numéro de sortie, les emplois de lieutenant et en reçoivent le brevet. Ceux des élèves provenant des régiments, et qui, pendant leur séjour à V École cVappIication, ont été nommés lieutenants dans leurs corps (dont ils n'ont été seulement que détacliés pendant le temps passé à l'Ecole), prennent rang dans l'état-major à la date de cette nomination. A leur sortie de l'Ecole, les lieutenants d'état-major sont détachés pendant deux ans dans un régiment d'infanterie, et ensuite deux ans dans un régiment de cavalerie. Ils servent dans les compagnies ou escadrons pendant la première des deux années qu'ils doivent servir dans chacune de ces leux armes ; ils concourent pendant la seconde au service les adjudants-majors. Une partie de ces officiers, suivant des besoins du service , sont attachés immédiatement à la carte de France.
Condilions d'admission.
Tout sous-lieutenant qui se propose de concourir pour
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le corps d'état-major doit adresser, avant le 1*' août, par la voie hiérarchique, sa demande à Tinspecteurgénéral ; et , en l'absence de celui-ci , au lieutenant-général commandant la division, qui la transmet au ministre de la guerre avant le 20 du même mois, avec son avis et tous les renseignements qii'il a recueillis sur cet officier.
Le ministre désigne les officiers qui doivent être admis au concours et les autorise à s'y rendre. Il leur est délivré à cet eflet une feuille de route sans indemnité; mais ils continuent à recevoir la solde d'activité de leur grade.
Connaissances prûalables.
Les concurrents doivent satisfaire aux conditions du programme ci-après :
Maihémaliqucs. — 1° L'arithmétique, la géométrie, la trigonométrie rectiligne et l'usage des tables de logarithmes;
2" L'algèbre jusqu'aux équations du deuxième degré inclusivement.
Géométrie descriplive.
Épures de l'Ecole Polytechnique. — 1° Préliminaires jusqu'à la plus courte distance inclusivement;
2° Plans tangents , jusques et compris le plan tangent à une ellipsoïde de révolution par un point donné;
ô" Intersection de surfaces, jusques et compris l'intersection de deux surfaces de révolution dont les axes se rencontrent. L'épure n'est pas exigée.
Ombres linéaires. — \° Ombre d'un cylindre;
2° — du puits militaire ou trou de loup;
5° — d'une niche sphérique;
¥ — d'une sphère.
Perspective linéaire. — 1» Perspective d'un cube :
2" — d'une pyramide ;
5" — d'un tronc de cône , par la méthode générale et par celle des points de concours.
Physique. — Propriétés générales des corps; pesanteur de l'air, du baromètre ; théorie de la chaleur ; thermomètres; hygromètres; pesanteur spécifique des corps; composition des forces ; centres de gravité , équilibre des machines simples; phénomènes de la capillarité; principaux phénomènes de l'électricité et du magnétisme; propagation et vitesse du son ; théorie de la vision, et notions nécessaires pour l'intelligence des instruments d'optique.
Chimie. — Nomenclature chimique ; composition et analyse des matières organiques ; théorie de la fermentation; fabrication du vinaigre; préparation de la gélatine; conservation des matières alimentaires ; opérations du tainiage; composition des poudres de guerre et des poudres fulminantes.
Cosmographie. — Mouvement diurne; constellations; principaux cercles de la sphère ; corps célestes ; ligure de la terre; latitude et longitude; mouvement de translation et de rotation de la terre ; saisons ; durée inégale des jours.
Géographie. — Description générale de la surface du globe, comprenant les principaux cours d'eau et les chaînes de montagnes; divisions politiques anciennes et modernes; description de chacune d'elles, sous les rapports militaires, commerciaux et industriels , capitales et principales villes.
Topographie. — Planimétrie; formules et propositions les plus usuelles dans les levés du terrain; usage des instruments, tels que la planchette, l'alidade et la boussole; nivellement; figuré du terrrain par courbes horizontales et par lignes de plus grande pente; notions sur les levés à vue ou reconnaissance.
Artillerie. — Aperçu des machines de guerre des anciens; armes portatives actuellement en usage; description et service des bouches à feu de campagne, de siège,
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de place et de côtes ; confection des artifices et munitions de guerre; organisation et manœuvres des batteries de campagne; notions sur les ponts militaires; emploi de l'artillerie dans l'attaque et la défense des places.
Fortification. — 1° Fortification passagère ; principes généraux du tracé des ouvrages; calcul d'un profil; calcul de la capacité des ouvrages fermés; défenses accessoires, telles que palissades, abattis, etc.; détails de construction des ouvrages; notions sur le défilement.
2" Fortification permanente ; description des principaux systèmes bastionnés.
5° Notions sur l'attaque et la défense des places.
Instruction théorique et protique sur les manœuvres d'infanterie et de cavalerie. — Infanterie ; les quatre écoles du soldat, du peloton , du bataillon et des tirailleurs.
Pour les sous-lieutenants provenant de l'arme de la cavalerie, les écoles du cavalier, de peloton et d'escadron.
Les règlements sur le service en campagne et dans les places, et celui sur la police et le service intérieur.
Jdtninistration militaire. — Administration intérieure des compagnies, solde, hautes-paies, masse individuelle, subsistances, fourrages, cliauU'age, habillement, linge et chaussure, armement, équipement, harnachement, ferrage, logement, chambrées et ordinaires, infirmeries, hôpitaux, ambulances, établissement et tenue du livre de compagnie, livrets et cahiers d'ordinaire, états de mutation , feuilles de prêt , d'appel , de journées et de décompte.
Histoire. — 1" Histoire générale des différents peuples;
2" Connaissance de l'histoire des guerres anciennes et modernes , et particulièrement de celles qui ont eu lieu depuis le commencement du dix-septième siècle jusqu'à nos jours.
Jrl militaire. — Les opérations de la petite guerre , telles que le placement des avant-postes , les rondes , les
patrouilles, les détachements, les convois, les fourrages, les embuscades , les combats en rase campagne , l'attaque et la défense des postes fermés.
La castramétation.
LiUéralure. — Langue latine : traduction d'un auteur de deuxième.
Rhétorique : questions sur la grammaire générale et sur les principales difficultés de la langue française.
Langue allemande. — Lecture, écriture; formes verbales régulières et irrégulières ; explication des trente premières pages de l'ouvrage suivi à l'école de Saint-Cyr et intitulé Recueil des morceaux choisis de lillcrature allemande.
Travaux graphiques. — Les candidats doivent présenter à la commission d'examen :
1° Les épures de géométrie descriptive indiquées au programme, d'après la correction de l'École Polytechnique; les trois dernières épures d'ombres doivent être doubles, c'est-à-dire au trait et lavées ;
2° Un dessin de topographie avec hachures, écritures moulées, signes et teintes conventionnels; un tableau d'écritures moulées d'après le modèle adopté pour le dépôt de la guerre ;
3" Une épure de profils de fortification passagère , avec les défenses accessoires , le tracé des lignes continues et à intervalles; l'épure au trait d'une redoute ou d'une lunette ; le tracé d'un front bastionné suivant le système do Cormontaigne ; les profils et l'attaque de ce front ;
¥ Le tracé d'un camp d'infanterie et celui d'un camp de cavalerie , d'après l'ordonnance sur le service en campagne du 5 mai 1832;
S" Quelques dessins de figure, et particulièrement de paysage , au crayon et au lavis.
Les candidats sont tenus, en outre, d'exécuter sous les yeux des examinateurs :
1° Une des épures de géométrie descriptive;
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2° Un fragment de topographie , d'après un relief en plâtre ;
5° Un dessin de figure ou de paysage.
Les candidats doivent rédiger, en présence des examinateurs, un mémoire court et précis sur une question d'art ou d'histoire militaire , dont on leur donne le sujet.
On exige d'eux une écriture lisible et une orthographe correcte.
COLLÈGE BOYAL MILITAIRE DE LA FLÈCHE
.4 La Flèche (Sarthe).
Le collège royal militaire de La Flèche, institué par ordonnance du 12 avril J851 , est placé sous la direction du ministre secrétaire d'état de la guerre.
Le nombre des élèves entretenus aux frais de l'État est fixé à trois cents à bourse entière, et cent à demi-bourse'. Des pensionnaires entretenus en entier aux frais des familles y sont également admis.
objet et durée de l'enseignement.
L'instruction donnée au collège royal militaire comprend un cours complet d'humanités, y compris la rhétorique, des cours de mathématiques, de physique, de chimie, d'histoire et de géographie, de langues allemande et anglaise, un cours élémentaire de dessin, des exercices gymnastiques.
Les élèves y complètent leur éducation religieuse.
Les élèves peuvent rester au collège jusqu'à la fin de
' La durée moyenne du séjour des élèves au collège de La Flèche de vanl être de sept ans, le nombre des sortants, chaque année, est dans la proportion d'un septième du nombre total, et ainsi les places annuellement disponibles ne peuvent s'élever que de quarante à quarante-cinq bourses entières, et de douze à quinze demi-bourses.
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l'année scolaire dans le courant de laquelle ils ont complété leur dix-liuitième année.
Examens.
Lors de la tournée annuelle des examinateurs pour l'adniission à l'École Polytechnique et à l'École spéciale militaire, les jeunes gens qui, par leur âge et leur instruction, sont susceptibles de concourir pour l'une ou l'autre, sont présentés par le commandant du collège à l'examinateur d'admission dans la tournée duquel la ville de La Flèche se trouve comprise. Il en est de même pour les élèves qui veulent se présenter au concours pour les autres écoles dans lesquelles l'admission est subordonnée à de pareils examens.
Conditions d'admission.
Les parents qui veulent faire admettre leurs enfants, à quelque titre que ce soit, adressent une demande au ministre secrétaire d'état de la guerre, par lintermédiaire de MM. les préfets ou commandants de division '.
Les places gratuites sont destinées aux enfants dont les pères ont servi ou servent encore comme officiers dans les armées, lorsque leur fortune ou celle de leurs parents ne permet pas de pourvoir autrement aux frais de leur éducation.
' Les demandes d'admission au collège royal militaire doivent parvenir au ministre par l'intermédiaire des préfets lorsqu'elles sont formées par des personnes étrangères à l'armée ou qui ont cessé de lui appartenir , et par celui des commandants des divisions militaires , en suivant la voie hiérarchique , si elles sont faites par des officiers en activité de service ou disponibles.
MM. les commandants militaires et préfets sont invités à ne point transmettre au ministre , mais à renvoyer immédiatement aux pétitionnaires, avec les explications convenables, les demandes qu'ils reconnaissent n'être pas admissibles faute de satisfaire aux conditions prescrites.
Elles sont accordées de préférence aux orphelins de père et de mère, et subsidiairement aux enfants à la charge de leur mère, dans l'ordre ci-après :
1° Aux orphelins dont les pères ont été tués au service ou sont morts des blessures qu'ils ont reçues à la guerre ;
2° Aux orphelins dont les pères sont morts au service ou après l'avoir quitté avec une pension de retraite ;
5" Aux enfants dont les pères ont été amputés ou sont restés estropiés ou infirmes par suite de blessures reçues à la guerre.
Connaissances préalables.
Les enfants de dix à onze ans doivent, pour être admis, savoir lire et écrire, connaître les premiers éléments des langues française et latine, et pouvoir entrer en septième à l'époque de l'admission.
Ceux qui ont complété la onzième année doivent être susceptibles d'entrer dans la sixième classe d'humanités. L'admission des élèves est suspendue ou môme annulée, si l'examen qu'ils doivent subir lorsqu'on les présente au collège constate qu'ils ne satisfont pas à ces conditions.
11 en est rendu compte au ministre secrétaire d'état de la guerre, qui prononce, s'il y a lieu, l'ajournement à terme fixe ou la radiation du tableau.
Pièces à produire.
Les candidats qui se trouvent dans un des cas spécifiés ci-dessus ne peuvent être proposés en concurrence pour des places gratuites au collège royal militaire, que lorsque leurs parents ou tuteurs ont produit à l'appui de leur demande :
1° L'acte de naissance de l'enfant, revêtu des formalités prescrites parla loi, à l'effet de constater qu'à l'époque fixée pour l'admission annuelle des élèves, il aura dix ans accomplis et n'en aura pas plus de douze;
2" Une déclaration signée d'un docteur en médecine ou en chirurgie attaché à un hospice ou hôpital civil ou militaire, constatant que Tenlant a eu la petite vérole ou qu'il a été vacciné, et qu'il n'est atteint ni d'affection chronique, ni de maladie contagieuse;
5" Un certificat constatant le degré de son instruction ;
4° Un acte sous seing privé, par lequel les parents ou le tuteur du candidat s'engagent à suhvenir à la dépense du trousseau ;
5° Un état appuyé de pièces authentiques qui constatent la durée et la nature des services du père, son grade et l'époque de sa mort, de ses blessures ou de sa retraite;
G" Un certificat du sous-préfet , vérifié par le préfet, par lequel ce fonctionnaire, après avoir pris les renseignements nécessaires, atteste que l'enfant et ses parents sont sans fortune, et que la place gratuite qu'on sollicite est l'unique moyen de pourvoir à son éducation.
Les parents qui demandent pour leurs enfants des demi-hourscs sont tenus de fournir les cinq premières pièces ci-dessus indiquées, et y joignent :
1° Un certificat du sous-préfet, vérifié par le préfet, attestant que la famille a besoin du secours de la demibourse, mais est en état de payer la portion restant à sa charge;
2" Un engagement sous seing privé de verser par trimestre et d'avance, dans la caisse du receveur d'arrondissement, le montant de la demi-pension.
Les familles des pensionnaires fournissent les quatre premières pièces et y joignent :
1« Un certificat du sous-préfet, vérifié par le préfet, constatant qu'elles sont en état de payer la pension;
2° L'engagement sous seing privé d'en verser le montant par trimestre et d'avance dans la caisse du receveur d'arrondissement.
Toutes les pièces exigées doivent être parvenues au ministre de la guerre avant le 1" août.
Il n'y a, pour l'admission à l'École, qu'une seule époque; elle est fixée au 1<^> octobre de chaque année.
Débourses.
La pension entière est fixée à 850 fr. Celle à payer par les élèves à demi-bourse est de 425 fr., non compris le trousseau, dont la dépense, une fois payée, s'élève à 500 fr. environ.
Trousseau.
Les élèves admis à titre gratuit sont également tenus, au moment de leur admission, de subvenir aux frais du trousseau.
Dans le cas où les parents, au lieu d'en fournir en nature quelques parties, désirent payer en argent la totalité, ils sont tenus d'en verser la valeur dans la caisse de l'École.
La note des effets dont il se compose leur est adressée avec les lettres d'admission ; elle indique les articles qu'ils peuvent fournir et ceux qu'ils sont tenus de prendre dans les magasins de l'École.
ÉCOLE ROYALE DE CAVALERIE
A Saumur.
Objet et durée de l'enseignement.
Cette École a été instituée, par ordonnance du 10 mars i 825, pour former les instructeurs des corps de troupes à cheval ; instruire ceux des élèves de l'École spéciale militaire qui sont désignés pour la cavalerie, et créer une pépinière de sous-officiers instructeurs.
Une école de maréchalerie et une de trompettes ont été annexées à cet établissement, dans le but de fournir aux corps de troupes à cheval des maréchaux-ferrants et des trompettes.
L'instruclion est toute militaire et basée sur les ordonnances et règlements en vigueur pour les troupes à cheval. Elle comprend :
L'ordonnance sur les exercices et manœuvres de la cavalerie; réquitation militaire, embrassant la connaissance du cheval , son emploi , sa conservation et sa reproduction; la théorie sur le service en campagne, appliquée sur le terrain autant que possible ; l'escrime à pied et à cheval ; le tir du mousqueton et du pistolet; la natation et la voltige; enfin des cours de topographie, d'histoire et d'administration militaire.
Les élèves maréchaux -ferrants sont instruits dans riuppiatrique élémentaire pratique et dans la maréchalerie.
Les élèves trompettes sont instruits dans la musique vocale et instrumentale.
On admet à l'École royale de cavalerie :
1" Un lieutenant par chaque régiment de cavalerie, d'artillerie ou escadron du train et des équipages militaires. Ces officiers sont tenus de suivre pendant deux ans les cours de l'École, et prennent, durant leur séjour, la dénomination de lieutenants d'instruction ' ;
2" Les élèves sortant de l'École spéciale militaire et destinés au service de la cavalerie, prennent la dénomination d'officiers élèves de cavalerie. Après deux ans de séjour à l'École, ils sont placés comme sous-lieutenants dans les régiments;
' Les corps des troupes à cheval qui n'ont à proposer, à l'époque des inspections, aucun lieutenant pour l'École de cavalerie , sont autorisés, par une ordonnance du 21 décembre 1828 , à présenter pour celte destination un oITicier du grade de sous-lieutenant, choisi parmi ceux qui auraient eu le désir de se perfectionner dans l'instruclion ; équestre, théorique et pratique.
L'n sous-officier par régiment d'artillerie est également admis à suivre les cours de l'Iicole de cavalerie , à la charge , par le corps auquel il appartient , de verser au trésor une somme de 400 fr. pour dépenses d'entretien de ce sous-ofiicier à Saumur.
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5° Des brigadiers ou cavaliers des corps, désignés à l'inspection générale de chaque année, et comme les plus susceptibles de suivre avec fruit les cours de l'École, et de devenir par la suite de bons sous-officiers instructeurs ;
4° Comme élèves maréchaux-ferrants, des enrôlés volontaires ou des appelés;
5" Enfin, comme élèves trompettes, des enfants de troupe ou des fils de gendarmes, de quatorze à dix-huit ans ; ou, à défaut, des jeunes gens tirés des classes civiles de la population.
Couililioiis (l'admission.
Les lieutenants ou soits-lieulenants d'instruction, les sous-lieutenants élèves, sont désignés chaque année, savoir : les premiers sur leur demande par MM. les inspecteurs-généraux ou les chefs de corps ; les seconds à leur sortie de l'École spéciale militaire.
Pour être susceptible d'admission parmi les cavaliers élèves instructeurs, il faut avoir été proposé à l'inspection générale, ainsi qu'il est dit ci-dessus.
Pour être reçu élève maréchal-ferrant , il faut : 1° n'être pas remplaçant; 2° être âgé de dix-huit ans au moins et de vingt ans au plus; 5" avoir cinq pieds deux pouces au moins.
L'engagement des élèves maréchaux se fait à Saumur, après l'examen du commandant.
Quand ils sont en état d'exercer les fonctions de maréchal-ferrant, ils sont placés en cette qualité dans les corps de troupes achevai.
Connaissances prculubles pour les élèves maréchaux.
Savoir lire et écrire ; avoir fait pendant un an au moins un apprentissage comme ouvrier maréchal-ferrant, serrurier, taillandier, armurier ou éperonnier.
Connaissances préalables pour les Élèves trompettes.
Ils doivent savoir lire et écrire.
Les enfants de troupe ou fils de gendarmes, pour être admis au nombre des élèves trompettes, doivent être âgés de quatorze à dix-huit ans, et annoncer des dispositions pour la musique. Les postulants qui appartiennent aux classes civiles de la population doivent avoir atteint leur dix-septième année.
Pièces à produire.
1" Une déclaration d'un officier de santé attaché à un hospice civil ou militaire , constatant qu'ils ont eu la petite vérole ou qu'ils ont été vaccinés, qu'ils ne sont atteints d'aucune infirmité ou maladie contagieuse, et qu'ils ont une bonne constitution; 2" leur acte de naissance; 5° un certificat de bonnes vie et mœurs; 4° un consentement écrit des père et mère ou tuteur.
Déboursés.
Préalablement à l'envoi à l'École de chaque brigadier ou cavalier désigné, il est versé au trésor, par les soins du conseil d'administration , une somme de 200 fr. à titre de première mise.
Les élèves trompettes appartenant aux classes civiles sont tenus de verser au trésor, avant leur admission à l'École, une somme de 30 fr. à titre de première mise. Le même versement de la somme de 50 fr. est exigé pour chacun des enfants de troupe ou fils de gendarmes qui sont admis comme élèves trompettes; ils sont également tenus, les uns et les autres, de justifier du consentement de leurs parents ou tuteurs.
Personnel de l'École.
Le personnel de l'École se compose actuellement d'un niarécUal-de-camp, commandant supérieur ; d'un colo-
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iicl , commandant en second ; d'un lieutenant-colonel , de trois chefs d'escadron instructeurs, d'un major, de liuit caititaines instructeurs, de trois capitaines-majors, d'un capitaine écuyer militaire, de deux lieutenants et un sous-lieutenant, sous-écuyers militaires; d'un capitainetrésorier, d'un officier d'habillement, d'un porte-étendard, d'un chirurgien-major et d'un chirurgien aidemajor. L'instruction est dirigée par un professeur d'art militaire et par son adjoint. — L'établissement compte aussi, comme personnel civil, un écuyer de première classe, un écuyer de deuxième classe, un écuyer de troisième classe , un professeur de maréchalerie, deux commis d'administration. Le service de l'infirmerie a un chirurgien sous-aidc-major, un pharmacien, un adjudant et un sous-adjudant d'administration. Les élèves sous-officicrs sont divisés en trois escadrons. Le premier, formant une division de grosse cavalerie et une division de dragons, se compose d'un maréchal-des-logis-chef, de quatre maréchaux-des-logis, d'un fourrier, de seize brigadiers, de soixante-deux cavaliers de première classe et de quatre-vingt-deux de troisième classe; le deuxième escadron, qui forme deux divisions de cavalerie légère, dont une armée de mousquetons, l'autre de lances, est composé comme le premier; le troisième compte un même nombre de sous-officiers. Le reste se compose de soixante-douze élèves maréchaux-ferrants et de soixantedouze élèves trompettes.
ÉCOLES RÉGIMEMAIRES.
On donne ce nom à des écoles formées près des difîérents corps de l'armée ou dans les corps mêmes, dans le but de développer ou de commencer l'instruction des hommes qui appartiennent à ces mêmes corps : elles n'ont pas toutes la même destination. En France, on distingue trois sortes (X écoles régimentaires ,■ — les écoles
d'ariillerie, — les écoles du génie, — et les écoles primaires. — Les deux premières sont des écoles praiiques, dont les militaires de l'arme suivent seuls les cours, dans lesquels ils trouvent la facilité d(^ perfectionner et de compléter leur instruction , dans l'intérêt de leur avenir.
Des écoles régimentaires d'artillerie existent à La Fère,
— Metz, — Besançon, — Strasbourg , — Douai , — Toulouse,
— Rennes; — des écoles régimentaires du génie existent à Arras, — Metz, — Montpellier. Chacune de ces Écoles est commandée par un maréchal-de-camp de l'arme , ayant sous ses ordres un lieutenant-colonel , sous-directeur de l'École ; un professeur et un répétiteur de sciences mathématiques, un professeur de dessin et de fortifications, deux gardes d'artillerie et un maître artificier en composent le personnel. 11 est affecté à chaque école régimentaire d'artillerie, sous le nom d'Hôtel de l'école, un bâtiment où sont réunis les salles et établissements nécessaires pour l'instruction théorique des officiers et sous-officiers de l'arme, tels que salles de théorie et de dessin, bibliothèque, dépôt de cartes et plans, cabinet de physique et de métallurgie, laboratoire de chimie et salles de modèles. Le polygone aflecté à chacune des écoles pour l'instruction des troupes de l'arme a assez d'étendue pour fournir, au besoin, une ligne de tir do douze cents mètres dans le sens de la longueur, sur une largeur moyenne de six cents mètres. — L'instruction des troupes de l'arme se divise en instruction théorique et en instruction pratique. Le cours annuel de l'instruction se divise par semestre en instruction d'été et en instruction d'hiver. L'instruction d'été commence, suivant les localités, du l" avril au 1" mai; l'instruction d'hiver commence du 1" octobre au 1" novembre. L'instruction théorique a lieu plus particulièrement pendant le semestre d'hiver, et l'instruction pratique pendant celui d'été, sauf les théories sur les manœuvres et sur les travaux
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d'artillerie , qui sont faites comme dans le semestre
d'hiver.
Des cours élémentaires existent également dans plusieurs régiments de ligne ou de cavalerie; mais comme ils ne sont ni soumis à une organisation uniforme ni obligatoires pour les élèves, et que d'ailleurs des écoles spéciales et des professeurs ad hoc n'existent pas, il s'ensuit que ces cours ne profitent pas à beaucoup près autant que cela se pourrait. 11 serait donc à désirer qu'il s'établît des écoles permanentes.
A cette utile création peut-être objectera-t-on les dépenses qu'entraînerait un nombre d'écoles égal à celui des villes de garnison ; mais nous ne demandons pas immédiatement la mesure pleine et entière ; que les cours s'établissent d'abord dans les villes principales; dans la suite, si les résultats avantageux compensent, comme nous sommes fondés à le croire, les sacrifices, on pourra donner de l'extension aux écoles, en augmenter le nombre et y introduire les modifications que l'expérience aura indiquées.
On nous opposera peut-être encore les déplacements fréquents des troupes en général ; mais pour peu qu'on réfléchisse, il sera facile de voir qu'on remédierait à cet inconvénient en régularisant les cours professés dans les différentes écoles, ou plutôt en faisant qu'il n'y en ait qu'un du même genre pour toutes; ainsi, l'élève qui était à une telle classe d'un tel cours en quittant une garnison arriverait dans une autre et retrouverait et son cours et sa classe; il n'éprouverait donc de retard que le temps employé dans le trajet, encore ce retard serait-il diminué par les rédactions imprimées que chaque élève de bonne volonté pourrait se procurer et consulter dans ses loisirs.
La société retirerait de l'instruction donnée aux militaires de grands et précieux avantages. Dans l'état de paix, sur trois jeunes gens désignés par le sort, deux au moins
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GÉNIE
r.ENIE.
lA'GEMEDKS. — COXSTRrCTKlTRS. — INGENIEURS DES T-ONTS ET CHAUSSÉES. — OFFICIERS DU GENIE MILITAIRE. — OE- EICIERS D'ARTILLERIE. — INGÉNIEURS-GlîOGRAPHES. — E.\II>LOYÉS DES l'OUDKES ET SALPÊTRES. — INGÉNIF-URS DES 31INES.
Considérations i»e cl.\ssk et de i-ortune. — Vh'cole Polytechnique, VÉcole des ponts et chaussées, ï Ecole des mines et l'École d'applicalion du génie militaire, ouvrent plusieurs carrières honorables, utiles et productives, telles que le génie, l'artillerie, les mines, les ponts et chaussées, les constructions navales. La considération que donne le titre seul d'élève de ces écoles confirme nos assertions en faveur de l'instruction professionnelle.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE POLVTECUSIQUE.
l'.iie Dcsnarics, Moniaqne-Sainle-Geneviévr. Voir p. 360.
ÉCOLE DES POTS ET CHAUSSÉES
Varis, rue Uillerin-Bertin , lo.
Objet et durée de l'enseignement.
Cette Ëcole, établie en 1747 et réorganisée par la loi de
1791, est placée sous l'autorité du ministre des travaux
publics, de l'agriculture et du commerce, et du conseiller
d'État directeur général des ponts et chaussées et des
mines.
Les cours sont partagés entre quatre professeurs : le premier enseigne la stéréotomie, appliquée à la coupe des pierres et des bois ; la théorie des constructions de routes et des travaux hydrauliques; le deuxième, la mécanique appliquée à l'art de l'ingénieur; un troisième, l'architecture civile et l'art des dessins relatifs aux constructions ; un quatrième (ingénieur des mines), la minéralogie et la géologie. On y a ajouté depuis peu un cours de droit administratif professé par un avocat à la cour de cassation. — Les élèves sont divisés en trois classes. Ils sont, pendant quelques mois de l'année, envoyés dans les départements pour y faire l'application, sur les travaux, des principes qu'ils ont reçus, seconder les ingénieurs dans leurs opérations et s'exercer sous eux à la formation des devis, détails et projets de toute nature. A l'expiration delà troisième année, les élèves cessent de faire partie de l'École pour entrer dans le corps des ponts et chaussées avec le grade d'aspirant-ingénieur, qu'ils conservent environ un an ou deux ans, et deviennent ensuite ingénieurs de troisième classe.
L'élève qui, après trois ans d'école, n'a pas fait le travail exigé et donné les preuves d'aptitude nécessaires pour être reçu aspirant, cesse d'être compris sur le tableau ; il en est de même de ceux qui ne suivent pas avec exactitude les cours et les exercices, ou qui tiennent une conduite répréhensible. Ces exclusions ont lieu sur la décision du ministre de l'intérieur, après la délibération du conseil de l'Kcolo.
Coiiiiiiions (l'admission.
Les élèves, au nombre de soixante, ne peuvent être
KN FRANCE. 399
pris que parmi les jeunes gens de l'École Polytechnique qui ont achevé les études de cette école.
ÉCOLE ROYALE DES MINES
Rue d'Enfer, 54.
objet et durée de l'enseignement.
(Cette École, qui avait été créée par arrêt du conseil d'État du roi du 19 mars 1783, et qu'une ordonnance du S décembre 1816 a rétablie à Paris, est sous la surveillance du ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, et l'administration du conseiller d'État directeur général des ponts et chaussées et des mines. Les élèves ne peuvent être pris que parmi les jeunes gens de l'École Polytechnique qui ont achevé les études de cette école.
Les objets d'enseignement sont :
La minéralogie et la géologie ;
La docimasio ;
L'exploitation des mines;
La minéralogie;
Le dessin des machines, de constructions, plans souterrains ;
Lavis de cartes, stéréotomie pratique, langues anglaise et allemande.
Les leçons ont lieu depuis le 15 novembre jusqu'au 15 avril. La durée des cours d'étude est de deux ans, mais la plupart des élèves passent trois ans à l'École. Les élèves de première année consacrent à des travaux de laboratoire et de levée de plans l'intervalle des cours. Les élèves de seconde et de troisième année font, pendant la belle saison, des voyages dans lesquels ils visitent les mines et usines.
L'ordonnance du 5 décembre 1817 a fixé le nombre des élèves ingénieurs à neuf : cinq de première classe et qua-
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tre de seconde, et a créé un même nombre de places pour des élèves externes '. Ces derniers participent à tous les travaux des élèves ingénieurs. Ils reçoivent, à leur sortie de l'école, un diplôme constatant leur degré d'instruction, tel qu'il résulte des examens annuels.
Un arrêté du ministre de l'intérieur du 5 juin 1817, rendu sur un projet de règlement rédigé par le conseil de l'École, a fixé le programme des connaissances exigées pour l'admission des élèves externes. Nous croyons utile de reproduire ici les termes mêmes de cet arrêté.
Connaissances exigées pour l'admission des externes.
Art. I»"". Les connaissances exigées pour l'admission des élèves externes à l'École royale des mines sont :
1» L'arithmétique et Texposé du nouveau système métrique ;
2" L'algèbre comprenant la résolution des équations des deux premiers degrés, la démonstration de la formule du binôme de Newton (dans le cas seulement des exposants entiers et positifs);
3" La Ihénrie des proportions et progressions, celle des logarithmes et l'usage des tables;
i° La géométrie élémentaire, la trigonométrie recliligne et l'usage des tables des sinus;
5° La discussion des lignes représentées par les équations du l*'"' et du 2e degré à deux inconnues, les propriétés principales des sections coniques;
6" Les éléments de statique;
70 Les éléments d'hydrostatique;
8" Les connaissances élémentaires de physique et de chimie, comprenant les propriétés générales et particulières des corps, la classification des substances et leur nomenclature.
Art. 2. Les candidats seront tenus d'écrire, sous la dictée de l'examinateur, plusieurs phrases françaises, afin de constater (lu'iis savent écrire lisiblement et qu'ils possèdent les principes de leur langue.
' Ces élèves externes ne peuvent faire partie du corps des mines; mais les connaissances qu'ils sont dans le cas d'acquérir les mettent à portée de remplir des places de directeur d'exploitations ou de grands établissements de mines.
Art. 3. Ils seront tenus de copier une tête d'après l'un des dessins qui leur seront présentés.
Art. 4. Les candidats seront Sgés de dix-huit ans au moins, et de vingt-cinq ans au plus.
Art. 5. Ils devront prouver, par un certificat des autorités du lieu de leur domicile, qu'ils sont de bonnes vie et mœurs.
Art. 6. Ils devront aussi prouver qu'ils ont eu la petite vérole ou qu'ils ont été vaccinés.
Art. 7. Les candidats aux places d'élèves externes seront examinés dans les départements, soit par les inspecteurs divisionnaires, soit par tout autre membre du corps royal des mines, qui sera désigné à cet effet par le directeur général des ponts et chaussées et des mines, sur la proposition du conseil de l'École.
Art. 8. Seront déclarés admissibles ceux qui, dans cet examen, auront prouvé qu'ils possèdent toutes les connaissances exigées ci-dessus, dans les articles 1, 2 et 3.
Art. 9. Seront aussi admissibles ceux qui ne posséderaient pas les connaissances exigées sous les n"^ 5, 7 et 8 de l'art, i'^", et par l'article 3, s'ils répondent d'une manière distinguée aux questions relatives aux connaissances prescrites sous les n"* 1, 2, 3, l et 6 de l'article I^'', et s'ils satisfont en outre à l'article 2.
Art. 10. Seront enlin réputés admissibles les candidats qui auraient fait ou feraient encore partie d'une liste d'admissibles à l'École royale Polytechnique; et en conséquence, ils seront dispensés de subir l'examen prescrit par l'article 7.
Art. il. Tous les candidats déclarés admissibles suivant les articles 8 et 9, ou réputés admissibles suivant l'article 10, auront le droit de suivre à Paris tous les cours de l'École royale; mais ils ne pourront prendre part aux exercices qui sont réservés aux seuls élèves externes.
Art. 12. Pour être reçu définitivement élève externe, les admissibles subiront un examen à Paris devant le conseil de l'École.
Ce conseil déterminera l'ordre de mérite des candidats, et en présentera la liste au directeur général, qui statuera sous l'approbation de Son Exe. le ministre secrétaire d'État de l'intérieur.
Art. 13. Cette liste sera accompagnée d'une colonne d'observations, contenant les notes qui pourraient tendre à faire donner la préférence, à égalité de mérite, à tel ou tel candidat, comme, par exemple, aux iils de directeurs ou concessionnaires de mines, de chefs ou de propriétaires d'usines minéralogiques.
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Avl. li.. Les élèves qui seraient admis sans avoii' les connaissances relatées dans les n"* 5, 7 et 8 de Tart. 1>=|', seront tenus, pendant la première année, de suivre des cours pour les acquérir, lis sul)iront, à la fin de la même année, des examens sur CCS diverses parties d'enseigneinenl.
Ceux qui, avant leur admission, n'auraient pas satisfait à la condition prescrile à l'an. 3, devront étudier le dessin de la tète sous le professeur de l'École.
Art. 15. Les examens, dans les déparlements, auront lieu lorsqu'il se présentera des candidats. Ces candidats devront s'adresser au directeur général, qui leur indiquera l'époque de l'examen.
Art. 16. L'examen définitif sera fait, à Paris, dans la seconde quinzaine d'octobre, lorsqu'il y aura des places vacantes.
DisposMons générales.
Art. 17. Les élèves admis indiqueront, à leur enlréoà l'École, l'espèce de mine ou d'usine à la conduite de laquelle ils se destinent plus parliculièrenient, alin que les éludes de chacun puissent être dirigées vers la partie qu'il aura préférée.
Art. 18. Ils sont tenus de se pourvoir des objets suivants :
Un étui de matliémathiques semblable à celui (pii est exigé à l'École PoIytecbni(pie;
Trois règles et uneéquerre;
Un grand carton;
Une boîte de crayons assortis et un porîe-crayon ;
Une boîle de couleurs, avec godets et soucoupes;
Un tablier de laboratoire.
Art. 19. Ils sont invités à se procurer les livres ci-après :
Le Traité d' exploitation des mines, par Delius;
Les Voyages métallurgiques, de Jars et Duliamel :
La Fonte (les mines, par Schlutter;
La Sidcroteclinie, par M. Hassenfralz ;
Un Traité de minéralogie récemment publié ;
Un Traité élémentaire de chimie, idem.
Les cours de l'École des mines, sans être tous publics, sont néanmoins suivis par un grand nombre de persoimes (|ui viennent y puiser des connaissances spéciales. Outre les élèves ingénieurs et les élèves externes, qui suivent à la lois les leçons des professeurs et les travaux intérieurs
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de l'École, il y a constamment vingt-cinq à trente élèves libres ou autorisés. De jeunes ingénieurs étrangers, russes, américains, espagnols, viennent aussi profiter de l'instruction dans cet établissement , rival aujourd'hui des écoles les plus célèbres de l'Allemagne.
KCOLE DES MIXEURS.
A Saini-hiicnne ( Loire ).
L'École des mineurs a été instituée à Saint-Étienne par ordonnance royale du 2 août 1816.
Tous les objets généraux du service, tels que la division, les époques et les programmes du cours, la discipline des élèves, la comptabilité, sont délibérés dans le conseil d'administration, et soumis à l'approbation du directeur général des ponts et chaussées.
Olijet el durée de l'enseignemciU.
L'enseignement a pour objet :
L'exploitation proprement dite ;
La connaissance des principales substances minérales et de leur gisement, ainsi que l'art de les essayer et de les traiter;
Les éléments de mathématiques, la levée des plans et le dessin;
La tenue des livres en partie double ;
Les notions les plus essentielles sur la résistance , la nature et l'emploi des matériaux en usage dans les constructions nécessaires pour les mines, usines et voies de transport. Indépendamment des études et des exercices auxquels elles donnent lieu, soit à l'École, soit sur le terrain, les élèves suivent les travaux des mines des environs de Saint-Étienne, et le directeur avise aux moyens de leur (aire étudier en détail les procédés d'ex-
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ploitation proprement dite, ceux que l'on emploie pour
le traînage, l'extraction et l'épuisement des eaux, etc.
Le cours complet des études est divisé en deux années, et les élèves sont partagés en deux divisions. Ils peuvent être autorisés à rester une troisième année à l'École. — Les cours et exercices commencent le 13 octobre et finissent le IS août.
Examens. — Breveis.
Tous les ans , à la fin des études , un concours général a lieu dans chaque classe, non-seulement sur toutes les parties de l'enseignement, mais encore sur l'écriture courante et la connaissance de la langue française. Les résultats de ces concours , combinés avec ceux des concours partiels , servent à déterminer le degré de mérite des élèves.
Il est rendu compte au directeur général , par le conseil d'administration, des progrès de chaque élève et do leur classement, et il lui est adressé des propositions pour la promotion de classe et la délivrance des brevets.
La décision du directeur général est portée à la connaissance des élèves et à celle de leurs familles, et des préfets des départements auxquels ils appartiennent.
Les élèves reçoivent à leur sortie le titre d'élevés brevetés. Sont exceptés ceux qui, à raison de leur mauvaise conduite ou de leur inaptitude , ne méritent pas d'obtenir ce titre.
Les élèves brevetés de l'École des mineurs de Saint- Étienne peuvent , après leur sortie de l'École , continuer à en porter l'uniforme '.
' Frac droit , bleu de roi avec liséré , collet, parements et retroussis bleu clair , et deux pics de mineur en sautoir brodes en jaune, au collet; boutons de métal jaune , ayant pour légende Ecole dex mines de Saint' Êiiennc , et au centre le coi| gaulois. c
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Condilions d'admission.
Les élèves ne peuvent être admis avant l'âge de quinze ans ni après l'âge de vingt-cinq ans.
Ils doivent, pour obtenir leur admission , faire preuve de bonne conduite et justifier qu'ils possèdent les connaissances ci-après :
La langue française ;
Le calcul , comprenant la numération , les quatre règles , les fractions ordinaires et décimales , les proportions ;
Le système légal des poids et mesures ;
L'arpentage , comprenant la mesure des angles , la théorie des lignes proportionnelles et des triangles semblables , et la mesure des surfaces ;
Les candidats sont examinés publiquement par des ingénieurs des mines dans les lieux et aux époques déterminés par le directeur général des ponts et chaussées.
Les procès-verbaux d'examen sont renvoyés au conseil d'administration de l'École, formé, à cet effet, en jury spécial , et les propositions de ce jury sont soumises au directeur général , qui statue définitivement sur l'admission.
Pièces à produire.
Le candidat doit remettre à l'examinateur avant l'examen :
1» Une demande d'admission ;
2° L'acte de naissance constatant qu'il a l'âge requis ;
5" Un certificat d'un officier de santé , attestant qu'il est de bonne constitution, qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite-vérole ;
4" Un certificat de bonne vie et mœurs délivré par le maire de sa commune.
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DE l'enseignement DE LA CLASSE OUVRIÈRE.
Une classe est créée à l'École des mines de Saint-Étienne en faveur des ouvriers mineurs ou de ceux qui se destinent à cette profession.
Objet et durée de l'enseignement.
La durée de l'enseignement est de deux ans. La première année, les leçons ont pour objet l'arithmétique, jusques et y compris les proportions , les éléments de géométrie nécessaires pour la levée des plans , la mesure des surfaces et des solides, le dessin et la levée des plans. On insiste surtout sur l'usage de la boussole suspendue.
Les leçons de la seconde année ont pour objet la description du terrain où se trouve ordinairement la houille , du gisement de la houille dans ces terrains, et de leurs divers accidents; les moyens de recherche et d'exploitation les plus convenables ; la description des différents moyens d'exploitation , de transport intérieur et d'épuisement en usage dans les mines de houille, ce qui comprend la description des machines simples et des autres machines d'un usage fréquent dans les mines , telles que les machines à vapeur et les pompes.
Il est fait à la classe d'ouvriers deux leçons par semaine pendant six mois de l'année; les leçons ont lieu aux heures qui ne sont point consacrées au travail dans les mines ou autres ateliers. Les élèves ouvriers s'exercent, les dimanches et jours de fête, à dessiner et à la levée des plans souterrains ou superficiels.
Brevets.
Il peut être délivré aux ouvriers mineurs des brevets à la fin de leurs études.
Conditions d'admission.
Tout individu pourvu d'un certificat de bonnes vie et mœurs est admis, sur sa demande , à la classe d'ouvriers instituée par l'ordonnance du 7 mars 1831. Il lui est délivré par le directeur de l'École une carte qui peut lui être demandée lorsqu'il se présente aux leçons ou exercices.
i Si le nombre des demandes en admission à la classe d'ouvriers dépasse le nombre des places disponibles , la préférence est toujours accordée aux individus exerçant la profession de mineur.
Pièces à produire.
Le certificat de bonnes vie et mœurs qui vient d'être indiqué.
Connaissances préalables.
Tout individu qui veut être admis à la classe d'ouvriers doit savoir lire, écrire et chiffrer.
Observation. L'instruction donnée à l'École des mineurs de Saint-Étienne est gratuite.
ARI.VS
Considérations de classe et de fortune. — Cotte profession est organisée et soumise à un enseignement régulier. La marine marchande s'apprend par la pratique de la navigation.
Les chances d'avancement pour la marine militaire sont analogues à celles de l'arnice.Pour la marine marchande, la carrière est assez lucrative. On y peut parcourir les degrés suivants : Mousse , matelot, maître, contre-maître , capitaine au cabotage ou au long cours. Cette profession s'étendant au commerce a de grande chances de progrès.
aptitude. — Audace et amour du danger. — Souplesse et force physique.
iNSTRLCTioN NATIONALE. — Premier et second degrés.
ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SPÉCIALE
ÉCOLE d'application DU GÉNIE MARITIME, A Loi'ieiil.
objet et durée de l'enseignement.
Celte École, établie à Lorient , a pour but de former des ingénieurs chargés de diriger la construction des vaisseaux de la marine rovale et les travaux relatifs à ce ser-
vice. Les élèves doivent rester deux ans à l'École d'application, où ils sont exercés : 1° au dessin des plans des bâtiments de guerre, ainsi que de leur mâture, voilure, installation et emménagement; 2° aux calculs de déplacement de stabilité , de centre de gravité et de voilure , et à tous autres objets relatifs à la tbéorie de l'architecture navale; 3" à l'étude des machines à vapeur et autres qui peuvent être d'une application utile , soit dans les arsenaux , soit à bord des bâtiments de guerre ; 4" au dessin d'ornements et au lavis; 5° à l'étude de la langue anglaise. Ils sont conduits fréquemment sur les chantiers et dans les ateliers de la marine , pour acquérir la connaissance des procédés suivis dans la construction des bâtiments de guerre et dans la préparation des objets de toute espèce qui en composent l'armement.
Rxamens.
Après avoir terminé deux ans d'études àY École d'application , les élèves subissent un examen sur les diverses parties de l'instruction qu'ils ont reçue. Ceux qui, ayant répondu d'une manière satisfaisante, ont été déclarés admissibles par la commission d'examen , sont nommés immédiatement sous-ingénieurs de troisième classe. Leur classement dans ce grade est réglé d'après le résultat de l'examen.
Conditions d'admission.
Les élèves, dont le nombre est déterminé chaque année par le ministre de la marine suivant les besoins du service , sont pris parmi ceux de l'École Polytechnique qui ont été déclarés admissibles dans les services publics.
ÉCOLE NAVALE ÉTABLIE Sl'll LE VAISSEAU l'OUION,
En rade de Brest.
Trois ordonnances, dos 1^"" novembre 4830, 24 avril 1832, et 4 mai 1835, ont définitivement réorganisé l'École de marine à Brest, sous le nom d'École navale; elle est maintenue sur le vaisseau VOrion.
Nous publions le prospectus suivant , arrêté le 1" avril 1838 par le ministre de la marine et des colonies. Ce document officiel nous fournit tous les renseignements désirables sur l'École navale. Nous conservons dans leur ordre les divisions de ce prospectus.
Vrogramme d'examen.
« L'arithmétique complète , comprenant l'exposition du nouveau système métrique , la théorie des proportions et des progressions , celle des logarithmes déduite des progressions et l'usage des tables ;
« La géométrie élémentaire et la trigonométrie roctiligne etsphérique;
« Des préliminaires de géométrie descriptive;
« Les éléments d'algèbre jusques et y compris la résolution des équations des deux premiers degrés ;
« Les éléments de statique ( on n'y comprendra ni les équations générales de l'équilibre ni les machines composées ) .
« Les candidats traduiront, sous les yeux de l'examinateur , un passage d'un auteur latin de la force de ceux qu'on explique en troisième.
« Us traiteront par écrit, en français, un sujet de composition donné ; ils devront avoir une orthographe correcte et une écriture lisible.
« Ils expliqueront à livre ouvert un passage d'un ouvrage anglais en prose.
a Ils copieront une tète et un paysage, en partie ombré
41 i DE l'instruction publique
au crayon , d'après un modèle qui leur sera présenté par
l'examinateur.
« Les candidats seront rigoureusement examinés sur toutes les matières indiquées dans le programme ci-dessus; ils sont prévenus que leur faiblesse sur l'un des articles seulement, bien qu'ayant satisfait à l'examen de mathématiques, sera une cause d'exclusion.
Condilions du concours.
« L'ouverture du concours aura lieu à Paris, le 20 du mois de juillet, et successivement dans les autres villes aux époques fixées par un avis qui sera publié au Moniteur dans le courant dudit mois.
« Les candidats devront se faire inscrire avant le 10 juin à la préfecture du département où est établi le domicile de leur famille. Toutefois, ils pourront être examinés dans le chef-lieu d'examen le plus voisin du collège où ils auront achevé leur première éducation , si l'intention en est exprimée par eux tiu moment de leur inscription: il ne pourra être rien changé à cet égard lorsque les villes d'examen auront été assignées à chacun des exauùnateurs.
« Nul ne pourra se présenter au concours s'il n'a justi- (ié. par la production de son acte de naissance, qu'il est né Français ; par un certificat du médecin , qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole, et enfin qu'il n'a aucune infirmité qui le rendrait impropre au service de la marine. Les cas de myopie, de presbytie, et de surdité sont des causes absolues d'exclusion.
« Le maximum de l'âge d'admission est fixé à seize ans, au 1" janvier de l'année du concours; de manière que nul candidat ne pourra être admis à l'examen s'il a dépassé ce maximum d'âge à cette époque. Cette condition est de rigueur : il ne sera accordé aucime dispense d'âge.
« Le candidat devra produire à la préfecture , outre les pièces ci-dessus, un acte par lequel ses parents s'en-
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gageront à payer, par trimestre et d'avance, une pension annuelle de 600 francs, non coujpris les 100 francs à verser, chaque année scolaire, à la caisse de l'Ecole, d'après l'ordonnance du \" novembre 1830. Le même acte portera engagement de fournir le trousseau , un étui complet de mathématiques et les livres nécessaires aux études , dont le détail sera fourni par l'administration de l'École navale aux parents ou à leurs correspondants.
« Il ne sera statué sur les demandes de places gratuites, instituées par l'ordonnance du 4 mai 1855 pour les fils des officiers des armées de terre ou de mer, que lorsque le jury aura prononcé l'admission des élèves, et elles devront être adressées immédiatement au ministre de la marine, accompagnées des certificats des maires, visés par les préfets ou sous-préfets , constatant le défaut de fortune des parents.
Xominalions el modes d'élada.
((l;n jury réuni à Paris, présidé par un officier-général de la marine, déterminera le rang des candidats admissibles , et le ministre de la marine fera expédier des lettres d'avis aux parents des jeunes gens qui, en raison de leur instruction et des besoins du service , pourront être admis à cette Ecole. Le nombre de ces élèves sera fixé à l'époque de la convocation du jury.
« La durée du cours complet d'instruction à l'Ecole navale sera de deux ans : l'année scolaire commence le 1" novembre.
« L'instruction donnée aux élèves embrassera les cours et exercices tels qu'ils sont détaillés aux programmes d'enseignement de l'École.
«Chaque année, après la clôture des cours, tous les élèves subiront un examen public devant une commission dont l'examinateur des élèves de la marine royale fait partie, et qui est présidée parle préfet maritime de Brest.
(( Les examens de la seconde division serviront à for-
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mer la liste des élèves qui pourront être admis à suivr»' les cours de la première.
«Les examens de la première dhision régleront la nomination des élèves au grade d'élève de la marine de deuxième classe , conformément à l'article 3 de la loi du 2 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée navale.
«Les élèves qui n'auront pas été jugés susceptibles de passer de la deuxième division à la première , ou qui , après avoir suivi les cours de la première division, n'auront pas été reconnus aptes à passer au grade d'élève de deuxième classe, seront licenciés.
« Nota. Les lettres adressées par les familles à M. le préfet marilime, à Brest, ou au commandant de l'École navale, devront être atTranchies. »
Après la deuxième année d'étude, les élèves de l'École navale sont susceptibles de passer dans la marine royale en qualité d'élèves de la marine de deuxième classe. Les élèves de la marine ne peuvent être promus de la deuxième classe à la première sans avoir subi un nouvel examen public, tant sur la tbéorie de la navigation que sur la manœuvre, le gréement, les apparaux et le eanonnage. Ces examens se font dans chacun des cinq grands ports , devant une commission désignée par le préfet maritime; ils doivent avoir lieu dans le mois qui suit l'arrivée des élèves dans le port. Les élèves qui ont répondu d'une manière satisfaisante sont maintenus à leur rang sur la liste générale de la marine, et leur nomination au grade d'élève de première classe date du jour ot'i ils ont accompli leurs deux années de navigation , quelle que soit l'époque à laquelle ils se présentent à l'examen. Quatre emplois au moins d'élèves de la marine de première classe sont donnés chaque année à un même nombre d'élèves de l'Ecole Polytecl.uiique ayant complété leurs deux années d'études et ayant satisfait aux examens de soriie de cette École. Mais, pour être promus au grade de lieu-
tenant de frégate , ils doivent subir un nouvel examen , semblable, quant aux dispositions et à ses conséquences, à celui auquel sont soumis les élèves de la marine pour passer de la seconde classe à la première.
ÉCOLE GRATUITE DE NOVICES ET DE MOUSSES, Fondée à Bordeaux j par SIM. Lapone frères '.
Une École gratuite de novices et de mousses a été fondée à Bordeaux, par MiM. Laporte frères. Ce n'est pas là seulement un service rendu au département de la Gironde, c'est un bon exemple donné que nous aimons à signaler et que le succès qu'il obtient généralisera. Il faut à la France de nombreuses écoles de matelotage ; tous les hommes qui ont quelque connaissance de l'état de notre marine sentent profondément ce besoin. Le nombre des matelots n'est point en rapport suffisant avec le nombre des ofliciers. La France, pour être une grande puissance maritime, a d'abord un obstacle naturel à vaincre. Le développement de ses côtes est immense, elle a d'excellents ports, mais la grande navigation ne remonte pas dans l'intérieur par les fleuves. De là l'infériorité de notre population maritime à l'égard de celles de l'Angleterre, des États-Unis et même de la Hollande. Quand on s'éloigne chez nous à quelques lieues de la mer, on ne trouve plus que des bateliers. Le gouvernement se plaint de cette disposition des choses; mais il ne sait pas la combattre ; loin de là, grâces aux mesures dans lesquelles il s'opiniâtre, on voit chaque année s'éclaircir les rangs des marins inscrits. C'est un triste aveu que les rapporteurs du budget de la marine sont forcés de répéter à toutes les sessions ;
* L'absence de renseignements précis sur les conditions d'admission à VÊcole gratuite de novices et mousses n'a pas permis de suivre ici le classement que nous avons adopté pour les autres établissements publics ou privés.
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cependant, le mal n'est pas sans remède, et la preuve^ c'est que deux officiers de la marine marchande, MM. La-î porte frères, ont fondé à Bordeaux un établissement donf les excellents résultats ont dépassé toutes les espérances.^
Le chef du service de la marine, à Bordeaux, n'a pas cru pouvoir se dispenser d'adresser au ministre un rapport sur cette institution. Ce rapport fournit des renseignements dont l'authenticité ne peut être contestée, et sur lesquels il est permis d'appuyer d'instantes demandes pour que des écoles de novices et de mousses semblables à celles de la Gironde soient promptement établies dans tous nos ports de quelque importance. Quand on a vu ce qui a été fait, il n'est plus permis d'hésiter. I/École de MM. Laporte frères peut être proposée comme école modèle pour les jeunes gens qui se destinent au matelofage.
11 est de notoriété, dit le rapport, qu'avant l'existence de l'École des novices et des mousses à Bordeaux, lorsqu'un enfant se présentait pour s'embarquer, les capitaines se bornaient à cette question vitale : «As-tu navigué?» Et malheur à celui dont la réponse était négative ou qui ne pouvait administrer la preuve d'un noviciat dans les bateaux, car il était sur-le-champ impitoyablement repoussé; et, le croirait-on ? il fallait même de véritables protections pour faire admettre des mousses : aussi ne voyait-on assez généralement embarquer pour la première fois que ceux appartenant à des familles aisées.
Ce n'était donc plus une pépinière de matelots que l'on formait, mais une addition nouvelle à la classe déjà si considérable des officiers.
Aujourd'hui, fort heureusement, il n'en est déjà plus ainsi. Les capitaines qui ont besoin de mousses les prennent à l'École, et le personnel qui la compose ne peut, à tous égards, qu'accroître la classe des matelots : 1" Parce que les parents souscrivent de prime abord l'engagement de les faire marins et donnent leur consentement pour qu'ils servent aussi bien sur les bâîiments de guerre que
sur les navires du commorco ; 2" que peu de temps après cet acte de leur part, l'enregistrement est opéré dans les bureaux de l'inscription maritime ; que les caboteurs, qui parfois parvenaient à éluder le vœu des règlements maritimes, en ne prenant pas toujours un enfant, qu'ils assuraient ne pouvoir trouver, n'ont déjà plus un pareil motif à mettre en avant ; car deux mousses établis ici journellement vont, lorsqu'il manque des sujets, chercher dans les établissements les élèves désignés par leur numéro pour être embarqués les premiers, et ceux-ci, dont le sac est constamment tenu prêt, se présentent sur l'heure et sont enrôlés.
Une considération très-puissante pour mettre un frein à de fatales migrations à l'étranger, toujours fréquentes chez nos matelots, a été l'objet des méditations de MM. Laporte, qui, pour les prévenir, ont cherché à attacher au sol, par des liens d'intérêt, cette jeunesse nouvelle ; et à cet efTet, ils se sont arrêtés à cette pensée d'obliger ces enfants à déposer à la caisse d'épargne leurs économies, même les plus légères. En les habituant ainsi de bonne lieure à des idées d'ordre et d'économie, on parviendra à détruire cette déplorable habitude introduite dans leurs mœurs de dépenser en peu de jours, et sans fruit, le pécule de longues et pénibles campagnes.
Durant les trois premières années, cette École a reçu près de deux cents élèves; déjà, sur ce nombre, cent vingtneuf ont pris la mer; savoir : soixante-deux embarqués au long cours; soixante-sept au cabotage : cinquante-cinq sont dans l'établissement, où ils suivent les instructions journalières, et finalement plus de cinquante candidats se sont fait inscrire pour y être admis au fur et à mesure des vacances.
Une ancienne église (celle de Saint-Siméon), qui jadis servait de magasin, a été louée par MM. Laporte, qui ont passé un long bail pour jouir de ce vaste local, dans lequel ils ont fait installer à leurs frais :
1° La mâture d'un bâtiment de 300 tonneaux; 2" un atelier de garniture ; 5° un pont à roulis ; 4" une vergue mobile ; 5» un matériel d'armes ; 6° des instruments de pêche, etc.
Dès le matin à cinq heures, suivant la saison, commencent les exercices : un contre-maître, armé du sifflet de bord, donne le signal, et aussitôt, vêtus d'une vareuse fermée par une ceinture en cuir, et coifl"és d'un chapeau ciré , les enfants se mettent en mouvement dans le plus grand ordre, et se rendent par escouades aux points désignés. Au commandement donné par MM. les directeurs, les uns se placent à la mâture, déploient les voiles, les sirrent, tandis que d'autres prennent des ris sur une vergue mobile aux deux extrémités de laquelle sont fixées des drisses, qui, balancées parles élèves, produisent tout l'effet d'un fort roulis. Pendant que ces opérations s'exécutent, il en est qui sont employés à faire du bitord, à commettre du cordage ; plus loin , et sous la conduite d'un ancien sous-officier, un groupe fait l'exercice du mousquet, d'autres entendent la lecture de la. vie des marins célèbres, pendant que quelques-uns s'efforcent de conserver leur équilibre sur le pont à roulis, et que les plus jeunes s'étudient à la gymnastique appropriée au matelotage. Enfin, des éléments d'écriture et de calcul sont donnés aux élèves.
J'ai assisté, dit le rapporteur, à une des séances, et j'ai été surpris de l'ensemble des mouvements et du zèle qui anime ces enfants , qui prennent le plus vif plaisir à ces exercices, se stimulant sans cesse les uns les autres. Dans la soirée, les élèves se rendent, à tour de rôle, en rade, où ils arment de grands bateaux avec lesquels ils vont au bas de la rivière, et apprennent de la sorte à nager (ramer) en mesure, sous, la surveillance d'un des directeurs.
La natation faisant partie obligée de l'éducation nautique, les mousses vont pour s'y livrer, trois fois la semaine, dans le bassin du chantier du Roi.
Les capitaines qui arrivent de la mer en emploient aujourd'hui bon nombre au dégréement de leurs navires; plusieurs sont également assez fréquemment occupés aux travaux préliminaires d'armement, et la légère rétribution (lu'ils reçoivent vient en aide à l'établissement.
Dans l'hiver de 1857, lorsque les glaces mirent en danger quelques navires de la rade, ces intrépides enfants déployèrent la plus grande activité, et ce fut même à leur i^énéreux concours que l'on dut de voir bientôt ces navires amarrés en lieu de sûreté. Aussi le commerce, pénétré de l'immense avantage que l'on peut retirer de ce philanthropique établissement, y porte-t-il le plus vif intérêt.
INSTITUTION PRÉPARATOIRE A L'ÉCOLE NAVALE
Établie sur le vaisseau VOrion, en rade de Brest, Dirigée par M. Loriol.
Paris, rue yeuve-Saiiite-Geneviève, 9 eM i , près la place de l'Estrapade.
Le grand nombre de jeunesgens qui se destinent à la carrière de la marine avait engagé le gouvernement à créer une école préparatoire de marine à Angoulême, qui fut supprimée par ordonnance du 7 décembre 1830 et annexée au collège de Lorient. Ce dernier établissement, dirigé par M. Gérono, a obtenu chaque année de nombreux succès. Le besoin d'une école semblable se faisant sentir à Paris, M. Gérono, qui a quitté le collège de Lorient, s'est associé à M. Loriol pour organiser une École spéciale préparatoire de marine dans laquelle les élèves trouvent toutes les ressources (pii peuvent leur assurer l'entrée dans celle carrière.
objet et durée de renseignement.
L'enseignement , dont la diu'ée est de trois ou quatre
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aimées, comproiid radthmétique complète , la géométrie élémentaire et la trigonométrie , les préliminaires de géométrie descriptive , les éléments d'algèbre jusques et y compris les deux premiers degrés, les éléments de J statique, le latin, le français, l'anglais et le dessin. Les * élèves reçoivent aussi des leçons d'histoire et de géographie, qui les préparentaux cours professés sur ces sciences à l'École navale.
Les élèves passent des examens hebdomadaires devant des professeurs étrangers à l'établissement et qui tiennent dans l'instruction publique le rang le plus distingué. Ces examens offrent plusieurs avantages : ils excitent parmi les élèves une louable émulation; ils les familiarisent avec les examens définitifs qu'ils auront à soutenir ; enfin, ils permettent de constater sans cesse la force et le progrès des études.
Conditions d'admission.
Les conditions d'admission sont réglées par le directeur.
Connaissances prcalables.
Les élèves qui ont atteint leur douzième année au moment de leur entrée à V Institution préparatoire , et qui n'ont devant eux que trois ou quatre années d'études pour arriver à l'École navale ^ doivent savoir lire, écrire et posséder les premiers éléments de latinité.
Déboursés.
Le prix de la pension est de i ,000 fr. ( 300 fr. pour chacun des trois premiers trimestres , et dOO fr. pour le quatrième). Il comprend, outre les leçons mentionnées
' On n'est reçu à l'École navale que jusqu'à seizn ans. (Voir page 416.)
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plus liant, les leçons de dessin, de langues anglaise et allemande.
Deux autres divisions, qui ne reçoivent chacune que quinze élèves environ, complètent cette institution, liéservées aux jeunes gens qui se destinent à Saint-Cyr et à l'École Polytechnique, elles sont également soumises aux examens hebdomadaires que nous avons mentionnés. Les élèves qui n'auraient pas été admis à l'École navale, ou ceux qui, par la volonté de leurs parents, auraient été détournés de la marine, peuvent, en consacrant seulement deux années aux mathématiques spéciales dans l'une de ces deux divisions, se présenter aux Écoles de Saint-Cyr et Polytechnique à l'âge où leurs condisciples terminent seulement leur cours de mathématiques élémentaires.
ADMINISTRATION PUBLIQUE
Il faudrait élablir des éducations publiques où se formeraient des hommes d'élat par l'élude de l'histoire , des langues vivantes , du droit public , des intérêts des nations et de tout ce qui pourrait les rendre propres aux affaires. On ne verrait plus alors dan* les empires de ces ministres créés à la hâte par la faveur, qui ne présentent au public que des talents supposés et qui ne connaissent leurs devoirs que par leurs bévues.
Bacon.
ADMliMSTRATIOxN PLBLIQL K ,
EDUCATION' POLITIQUE. — FOXCTIONXAIKES.
CONSIDÉKATIONS DE CI,ASSE ET DE FORTUNE. — LeS Cmplois
|du gouvernement, les fonctions publiques, quel que soit d'ailleurs leur ordre, ont été longtemps et ne sont peutêtre encore même à présent généralement donnés qu'à la faveur par l'esprit de parti. C'est un grand mal dont reflet se fait sentir jusqu'aux entrailles du pays. Quand les gouvernements trient les liommes qu'ils emploient en raison de leurs opinions ou d'étroites considérations do famille, au lieu de les choisir en raison de leur capacité, ils démoralisent la nation , ils l'insurgent, ils augmentent les abus, ils gaspillent les richesses dont ils disposent, et ne se maintiennent temporairement que par l'arbitraire ou par la corruption.
Nous avons l'espérance qu'il viendra un jour, enfin , où les intérêts des nations ne seront plus sacrifiés aux intérêts de petites coteries; où les hommes instruits, expérimentés , ne manqueront plus aux fonctions publiques.
Le nombre des administrateurs capables n'est assurément pas en France égal à celui des emplois.
Diminuer le nombre des emplois et augmenter celui des bons administrateurs, tel est le progrès qui nous reste à faire.
11 y a de l'avenir pour les hommes qui se prépareront par les études sérieuses aux fonctions publiques. Cet avenir peut se Caire attendre longtemps, aussi ne le conseil-
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lerons-noiis qu'aux fils de familles aisées; mais il est infaillible, car la presse périodique et la tribune parlementaire sont deux moyens assurés de se faire distinguer dans la foule de ceux qui écrivent ou qui discourent sur les affaires publiques sans étude et sans expérience ; malheureusement le droit de ne s'occuper de politique qu'avec une telle compétence n'a pas encore des limites déterminées; c'est un des progrès qui restent à ftiire aux gouvernements représentatifs, l.es révolutions usent si vite les réputations usurpées!
APTiTiDE. — Esprit vaste. — Jugement sûr. — Présence d'esprit. — A'olonté ferme. — Caractère conciliant. — Haute moralité.
INSTRUCTION NATIONALE. — Premier et second degrés. INSTRUCTION PROFEssiONNKLLE. — Tout co qui cst nécessaire à l'instruction professionnelle des jeunes gens qui se destinent aux affaires publiques existe à peu de chose près, mais rien n'est coordonné, rien n'est obligatoire. Ainsi V Economie politique, que devraient savoir également le chef de bureau, le sous-préfet, le préfet, le (conseiller d'état, le professeur de l'Université, le magistrat , l'officier , le marin, le diplomate , le ministre , tous les fonctionnaires publics enfin , à quelque branche de l'administration qu'ils appartiennent, est professée au Collège de France, les mardi et samedi , par M. Michel Chevalier ; et au Conservatoire des arts et métiers, par M. Blanquiaîné.
La Philosophie est professée à la Faculté des lettres par M. Valette, suppléant de M. Laromiguière; par M. Porret, suppléant de M. Cousin; et par M. JoufTroy, suppléant de M. Royer-Collard.
V Histoire est professée au Collège de France, les lundi et jeudi , par M. Michelet ; à la Faculté des lettres , par M. Hacretelle et par M. Lenormant, suppléant de M. (îuizot. L'Histoire des législations comparées est professée au Collège de France , les mardi et samedi par M. Lherminier.
L'Histoire du droit de la nature et des gens est professée, les lundi et vendredi, au Collège de France, par M. de l'ortetz, et à la Faculté de droit de Paris, par M. P. Roj er- Collard.
Le Droit administratif est professé à la Faculté de droit de Paris, par M. le baron de Gérando, conseiller d'état.
L'Histoire du droit est professée à ]& Faculté de droit de Pciris, par M. Poncelet.
Le Droit constitutionnel français est professé à la Faculté de droit de Paris, par M. Rossi.
L'Eloquence française est professée à la Faculté des lettres, par M. Céruzcz, suppléant de M. Villemain.
La Géographie est professée à la Faculté des lettres paiV M. Guigniaut.
Au Collège de France, les jours et les heures des cours sont calculés de telle sorte que le même jour il est possible d'en suivre plusieurs.
Ainsi qu'on vient de le voir, les diverses branches de la science politique et administrative existent, mais elles sont disséminées; elles ne sont réunies nulle part en faisceau ; elles ne forment pas un corps systématique et gradué d'enseignement ; il n'y a point d'école royale ou spéciale d'administration; il n'existe pas une Faculté des sciences économiques , administratives et politiques , où les jeunes gens qui se destinent aux affaires publiques puissent faire leur justification de capacité et prendre leurs grades. Aussi, tandis que les Facultés des lettres, des sciences , de droit, de médecine, de théologie, placent une utile barrière , celle des examens , à l'entrée des carrières ouvertes à l'intelligence, la carrière administrative est-elle la seule dont les abords soient livrés sans défense aux prétentions de l'ignorance et à la présomption de l'incapacité.
On voit bien d'où sortent les avocats, les médecins, les membres du corps enseignant; on sait par quelles études ils se sont préparés à l'exercice de leur profession,
quelles garanties ils ont dû fournir à la société avant d'obtenir sa confiance; mais on chercherait en vain dans les lois qui ont fixé ces garanties quelques dispositions applicables à l'administration publique; en un mot, à côté des Ecoles de droit et de médecine, à coté àeV Ecole normale, des Ecoles militaires de Saint-Cijr, de Saumiir , de La , Flèche, de Metz, de VEcole Polytechnique , de VEcoledes ponts et chaussées, de VEcole des mines, de VEcole navale, de VEcole du génie maritime, etc., on chercherait en vain une école spéciale d'administration publique fondée sur des bases analogues et entretenue par l'État.
La chaire de droit administratif, qui se trouve comprise dans le programme de l'enseignement de l'École de droit de Paris, ne saurait servir de réponse suffisante à qui s'inquiéterait de savoir où se forment non-seulement les conseillers de préfecture, les secrétaires généraux, les sous-préfets, les préfets , mais encore tous les membres de ces vastes administrations centrales établies à Paris , et d'où part le mouvement imprimé aux administrations départementales.
Une aussi grave lacune dans notre système d'enseignement avait été reconnue et signalée par l'illustre Cuvier , d'accord sur ce point avec Bacon , dont nous avons rappelé l'opinion.
C'est ici le lieu de citer ce qu'à ce sujet un professeur distingué , M. Macarel , conseiller d'État , a écrit * sur la nécessité de créer à Paris une Faculté des sciences politiques et administratives , ou du moins une école spéciale -.
« Cinq ordres de Facultés offrent aux Français l'enseignement supérieur.
■ Élémenls de Droit poUliqne, pag. 5io.
■ Celte noie a servi de lexle à une letlre Ocrile , le •24 décembre isSa, ■A M. le minislre de l'inslruclion publique ; el dès l'année 1S29 la même idée avait été soumise à M. de Valimesnil , qui avait alors le portefeuille de ce ministère.
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« Dans l'Université de France, les Facultés
De Droit ,
De Médecine,
Des Lettres ,
Des Sciences physiques et mathématiques ,
De Théologie , (lij^tribuent aux jeunes gens l'enseignement des principes généraux de toutes ces diverses branches des connaissances humaines.
« Le pays retire un grand profit de ces institutions libérales ; mais , dans l'Université de France , nul enseignement ne tend à faire connaître les sciences poliliquea et administratives.
« Il existe bien , dans quelques académies , des cours de droit administratif; il y avait aussi naguère à Paris deux cours d'économie publique.
« Mais ces cours sont évidemment insuffisants pour former cette classe d'hommes qui se dévouent à la difficile gestion des intérêts généraux , et qui sont destinés à peupler soit les administrations diverses , soit les chambres législatives elles-mêmes.
« Cette autre institution me semble nécessaire à la France.
« 11 est probable qu'»m jour le pays sera doté d'une Faculté des sciences politiques et administratives , et qu'alors des grades, et par conséquent des justifications de capacité, seront exigés, tout au moins de ceux qui se présenteront pour remplir , sous la haute direction des ministres, les fonctions de membres du conseil d'Etat, d'administrateurs de tous les degrés , et les emplois de chefs de leurs bureaux , chefs des divisions , directeurs et autres.
« Les ministres auraient ainsi des auxiliaires beaucoup plus éclairés.
« Cette sixième Faculté pourrait comprendre les branches d'enseignement que voici :
i" Le Droit naturel, ou la Philosophie morale;
2° Le Droit international ;
3° Le Droit public général et positif;
4° L'Économie politique ;
5" La Statistique;
6° L'Administration générale.
On pourrait même y joindre des cours :
De Procédure administrative,
D'Éloquence parlementaire ,
D'Histoire du droit public français ,
D'Administration comparée.
a Ces derniers enseignements couronneraient en quelque sorte, pour ceux qui voudraient approfondir la Science sociale, les études dont cette sixième Faculté présenterait le bienfait.
« La durée de cet enseignement pourrait être de trois années.
« La première serait consacrée au droit naturel ( trois mois), au droit des gens (trois mois), au droit public (quatre mois).
« La seconde, à l'économie politique (trois mois), à la statistique (trois mois) , et au commencement de l'administration générale (six mois).
« La troisième serait tout entière à l'administration générale (dix mois).
« Les grades s'acquerraient , dans cette Faculté , par des études diverses.
« Pour celui de bachelier, il faudrait avoir suivi le cours durant deux années, et avoir appris le droit naturel, le droit public et l'administration générale.
« Pour le grade de licencié, on exigerait les études de trois années.
a Le doctorat enfin ne pourrait être obtenu qu'après avoir suivi, en outre, les cours du droit public et de l'administration comparée.
« Jl y a plus, au sortir de cette Faculté , les jeunes sur-
numéraires qui entreraient dans les services administratifs pourraient trouver , dans le sein de l'administration spéciale à laquelle ils se destineraient, un cours , spécial aussi , de la législation , des règlements et des usages de cette administration , ainsi que les jeunes élèves ingénieurs des mines , des ponts et chaussées et d'autres administrations trouvent actuellement des cours spéciaux dans chacun de ces services publics.
« Pour cela le gouvernement pourrait prendre des mesures efficaces , et je ne doute pas que chaque administration ne pût offrir dans son sein un bon professeur spécial.
« Ainsi se compléterait, pour les administrateurs français, l'instruction théorique la plus étendue qu'il serait possible.
« Celle de la pratique viendrait ensuite s'y joindre et rectifier par ses applications positives les idées fausses ou inexécutables.
« Tel pourrait être l'ensemble de ce bel enseignement. « 11 est, dans l'Université de France, des facultés qui en offrent de plus considérables. Ainsi la Faculté des sciences comprend l'enseignement de :
1^ L'Arithmétique;
2" La Géométrie ;
5" La Trigonométrie rectiligne;
4" L'Algèbre appliqué à la géométrie;
5» La Statique ;
6° Le calcul différentiel et intégral ;
T*' La Mécanique;
8" L'Astronomie ;
9" La Physique ; 10» La Chimie; 11" L'Histoire naturelle.
« Voilà par quelles vastes études un gouvernement libéral a voulu que de savants mathématiciens et physiciens pussent se former en France.
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« Il est permis de croire qu'il ne serait pas moins utile de former des administrateurs et de préparer des hommes d'État.
c( La science du gouvernement des hommes n'a-t-elle pas été jusqu'ici trop négligée?
« Ne peut-elle pas être enseignée dans son ensemble^
« N'est-il pas possible qu'elle obtienne du succès?
« Les progrès rapides de la civilisation sojiiblent exiger cet enseignement.
« Il serait honorable pour la France de donner le premier exemple d'études méthodiques et complètes en ce genre.
« A mesure que les hommes s'éclairent sur leurs droits individuels, n'est-il pas nécessaire que les administrateurs du pays connaissent mieux aussi les droits de la société , dont ils sont les organes et les défenseurs?
« La presse périodique pose incessamment des principes.
« Il importe à la société que les doctrines véritablement utiles à sa conservation , à son bien-être, à son perfectionnement, soient publiquement enseignées, avec cette autorité dogmatique qui accompagne d'ordinaire les interprètes jurés des autres sciences.
« Il est donc facile de prévoir le bien qui résulterait de la nouvelle création que j'appelle ici de toute la force de ma conviction personnelle. »
Nous nous associons pleinement aux vœux exprimés par M. Macarel, et nous unissons volontiers notre voix à la sienne pour appeler la prompte réalisation d'idées qui ont pour elles l'imposante sanction de deux hommes tel* que Bacon et Cuvier.
Nous nous bornerons seulement, en passant, à insister fortement sur la nécessité de fréquents exercices d'improvisation. Le barreau a créé en faveur des avocats une sorte de monopole de la parole qui , dans nos assemblées électorales et législatives, dans nos conseils généraux et
municipaux, s'exerce souvent d'une manière fâcheuse au détriment d'hommes spéciaux , pratiques , capables, mais plus familiers avec l'expérience des affaires qu'avec l'art oratoire, et qui, trop souvent, se laissent intimider plus encore par l'assurance avec laquelle les gens de robe savent s'emparer de la parole , par l'aplomb et le sans-gène avec lesquels ils la gardent , que par l'art et le talent avec lesquels ils la manient.
De là le petit esprit procédurier qui perce généralement dans nos lois et leur ôte toute grandeur et toute durée ; de là leur côté étroit et faible ; de là une certaine manière exclusive et fâcheuse de ne traiter et de ne réglementer nos plus grands intérêts que sous un seul aspect; de là ■enfin la stérilité du système représentatif en France.
Selon nous, un gouvernement éclairé et prévoyant ne saurait trop encourager, par tous les moyens en son pouvoir, l'ouverture et la multiplication de cours d'improvisation, et tous les exercices quelconques ayant l'art de la parole pour objet. Nous avons dit (Introduction, page?) pour quels motifs et dans quels intérêts nous demandions que l'instruction élémentaire cessât d'être le privilège de quelques-uns, pour devenir l'obligation de tous; c'est par les mêmes considérations d'ordre social que nous voudrions également que tous ceux qui ont appris à lire apprissent à parler , afin que l'art d'exprimer sa pensée, cessant d'être une difficulté générale, ne fût plus le privilège d'une profession, mais simplement le libre et facile exercice d'une faculté de l'esprit.
D'autres considérations non moins importantes militent encore en faveur du prompt établissement d'une Faculté des sciences économique, administrative et polilique.
N'est-ce pas un des plus fâcheux spectacles que de voir toutes les avenues des administrations publiques encombrées de solliciteurs sans titres légitimes et, le plus souvent, sans autres droits que leurs prétentions? Le seul
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moyen efficace d'en diminuer le nombre ne serail-il pas de les soumettre à des conditions sévères d'examen et de concours? L'instruction publique, regardée attentivement d'une certaine hauteur, présente cet avantage qu'elle donne les moyens de contenir et de classer les ambitions qu'elle multiplie. Le jour où toutes les ressources qu'offre par elle-même l'instruction publique seront apparues à un homme d'État doué d'une volonté ferme et d'un jugement sûr, ce jour-là une nouvelle hiérarchie sociale sera créée ; l'ordre aura fait place à la déplorable confusion au milieu de laquelle nous nous agitons ; alors ce sera le degré d'instruction qui déterminera les droits politiques et les aptitudes administratives, qui posera des barrières infranchissables aux prétentions exagérées et aux candidatures déplacées ; alors ce seront la spécialité et la variété de l'enseignement qui maintiendront le niveau entre toutes les professions ; alors, au nom de sa conservation, le gouvernement comprendra qu'il doit s'imposer à lui-même la loi absolue de n'employer jamais que les hommes les plus capables et les plus instruits, qui se seront montrés tels dans les examens et dans les concours auxquels ils auront été successivement soumis; alors, du même coup, les fonctionnaires publics se trouveront former nécessairement l'élite de la nation , et les médiocrités ambitieuses seront naturellement exclues et repoussées dans la foule, parle fait même de leur propre ignorance; alors le gouvernement s'élèvera par la considération de ses agents, alors il fera ce qu'il ne fait pas; le gouvernement gouvernera, et le pouvoir acquerra enfin l'autorité morale sans laquelle son existence précaire est toujours menacée par le conflit des ambitions personnelles.
Combien est-il de médiocrités, d'incapacités même, qui n'aspirent à obtenir des fonctions publiques que parce que la carrière de l'administration leur paraît livrée à qui veut s'y jeter et qu'on y arrive de plein saut? Cette façon de l'aborder sans études préalables, sans épreuves,
sans garanties, doit nécessairement encourager les prétentions les moins fondées; il ne manque pas de gens qui, voyant les aspirants aux fonctions administratives dispensés de toute préparation, de tout noviciat, s'imaginent que si nos lois se taisent sur ces conditions d'admission, c'est qu'elles ne sont nullement nécessaires. Ils vous diront qu'avec du bon sens on n'a pas besoin d'études spéciales pour devenir un excellent préfet; que l'administration n'est rien autre cbose qu'un contact continuel avec les bommes, et que les questions de personnes n'exigent que du tact et de la prudence ; quant aux questions de choses et aux intérêts matériels confiés à l'administration départementale, ils en feront bon marché, et ne douteront pas qu'une expérience de quelques mois ne suffise pour initier au maniement de toutes ces affaires un homme doué d'intelligence et de sagacité.
De là les préventions pour de vieilles traditions, l'asservissement à la routine, l'inhabileté trop fréquente à traiter des questions dont l'examen exigerait une instruction solide; de là enfin ce peu de confiance qu'inspire l'application des principes les mieux démontrés de la science économique et ce préjugé encore si répandu parmi nous contre ce qu'on appelle les théories, comme si une théorie digne de ce nom n'était pas le résumé et l'analyse fidèle des faits d'où dépendent tous les autres.
11 n'en est point ainsi en Allemagne. Depuis longtemps l'économie politique, la caméralistique (science de l'administration et des finances), y sont professées partout dans des chaires spéciales, et l'assiduité à ces cours, la preuve des connaissances que l'on y a acquises, sont exigées de tous les candidats aux emplois qui rendent ces notions nécessaires. — Ces candidats sont soumis à des examens dont le résultat plus ou moins favorable leur ouvre ou leur ferme l'accès aux places dans toutes les branches de l'administration publique, de même que, chez nous, l'instruction également constatée des étudiants leur
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ouvre la carrière de renseignement, celle du barreau et celle delà médecine. C'est aussi parmi les élèves les plus instruits des universités que, de l'autre coté du Rhin, les grands et les riches propriétaires vont chercher pour leurs domaines des administrateurs habiles.
En France, au contraire, la science administrative jouit de peu de faveur; elle a pour déprédateurs tous ceux qui trouvent plus commode de la nier que de l'acquérir; mais aussi quelles luttes continuelles le gouvernement n'est-il pas condamné à soutenir contre tant de ridicules candidatures qui, fortes du silence de la loi, espèrent trouver les ministres désarmés comme elle! Ces garanties d'instruction, de moralité, d'expérience, qu'aucun règlement n'exige des candidats, le gouvernement est bien forcé de les imposer lui-même toutes les fois qu'il craint de voir sa confiance s'égarer dans des mains inhabiles ou infidèles; c'est son intérêt comme son devoir de suppléer par une vigilance sévère à l'imprévoyance de la loi; mais le ministre le plus vigilant n'est jamais à l'abri des surprises. Responsables de la conduite de leurs agents, sans doute les ministres ont besoin, dans leurs choix, d'une grande latitude ; mais des garanties de capacité n'imposeraient aucune entrave à la liberté des choix et allégeraient assurément la responsabilité ministérielle, en donnant aux administrations secondaires plus de chances d'infaillibilité.
Le décret impérial du 26 décembre 1809, qui règle l'instruction des auditeurs au conseil d'État, avait organisé un stage administratif. (,)uaranfe auditeurs étaient attachés aux différents ministères; cent vingt étaient répartis entre le ministère de la police, — la direction générale des revues et de la conscription, — l'administration des ponts et chaussées , — celle de l'enregistrement et des domaines, — celle des douanes, — celle des eaux et forêts, — celle des droits réunis, — celle des vivres, — celle des postes, — celle de la loterie, — celle des pou-
(1res, — le conseil des prises, — le conseil des mines, — la caisse d'amortissement, — la préfecture du département de la Seine, — la préfecture de police (art. 9 et 11).
Ainsi, cent soixante auditeurs recevaient, dans le sein des diverses administrations spéciales établies à Paris, une instruction qui les préparait à occuper, après le surnumérariat, des postes plus ou moins importants dans les divers services auxquels ils avaient été attachés. C'était, à vrai dire, la pépinière de l'administration centrale.
L'administration départementale avait aussi la sienne. Près du préfet de chaque département était placé un auditeur (jui avait le titre et remplissait les fonctions de souspréfet de l'arrondissement chef-lieu (art. 15). De plus, un auditeur en service extraordinaire était attaché aux préfets des trente et un départements les plus importants; l'état de ces départements était joint au décret qui réservait la faculté d'en augmenter le nombre, ainsi que celui des auditeurs, si les circonstances venaient à l'exiger (art. lt>).
Ces jeunes auxiliaires de l'administration départementale remplissaient, sous la direction des préfets, un vérital)le noviciat. Ils étaient à la disposition de ce magistrat, qui pouvait les charger de remplacer provisoirement, en cas de mort, de vacance, de congé ou de tout autre empêchement légitime, les sous-préfets des départements, et leur confier, en outre, l'instruction de toute affaire contentieuse, qu'elle exigeât ou non des déplacements dans l'intérieur du département (art. 17). Chaque année, les préfets devaient rendre compte au ministre (]v l'intérieur du service des auditeurs placés près d'eux (art. 18j.
Enfin, d'après l'art. 20, le quart des sous -préfectures qui viendraient à vaquer devait être accordé à des auditeurs.
Va\ combinant le plan proposé par M. Macarel avec les dispositions du décret de 18U9, on arriverait à donner ainsi aux jeunes gens qui se destinent à la carrière des
fonctions publiques une instruction théorique et pratique qui serait à la fois une garantie de l'habitude du travail qu'ils auraient contractée, et une preuve de l'aptitude administrative qu'ils auraient acquise.
L'établissement de la hiérarchie administrative serait un grand pas de fait vers l'établissement de la hiérarchie sociale et de l'aristocratie nouvelle, telles que nous les comprenons, tout intellectuelles et sans autres privilèges ni démarcations qu'une aptitude éprouvée, qu'une supériorité reconnue, que des services incontestés et que des droits incontestables.
Dans notre pensée, la hiérarchie et l'égalité ne s'excluent pas; elles se fortifient au contraire mutuellement : il est vrai que par l'expression d'égalité nous n'entendons pas une surface unie comme le niveau d'un lac; encore moins l'action d'un rustre qui renverse un passant en lui disant : «îs'ous sommes égaux. » >'ous définissons l'égalité : — la liberté du concours, c'est-à-dire que tous soient admis à soutenir leurs prétentions ; mais ce n'est pas à dire que tous soient aptes à les justifier. Ainsi, deux concurrents cessent d'être égaux lorsque la présomption de l'un a montré son infériorité sur l'autre. — Un homme sans moralité et sans instruction n'est pas l'égal d'un homme moral et instruit, mais il aurait pu l'être.
Les hommes qui ne conçoivent pas l'égalité sociale ainsi entendue se rejettent alors sur l'égalité naturelle, qu'ils croient mieux comprendre ; mais, à notre avis, sur ce point comme sur l'autre, ils ne raisonnent pas plus juste, car la nature n'est ni moins arbitraire ni moins variée que la société dans les avantages qu'elle dispense.
Enfin, selon nous, l'égalité absolue, c'est le libre et rentier développement des facultés humaines et des supériorités sociales, c'est l'application inflexible de ce principe essentiellement conservateur et progressif, que toutes les supériorités de fait soient reconnues de droit.
CONCLUSION
Le jour où la Cliarle fut donnée, l'inslruclion universelle fui promise, car elle fui nécessaire.
r.OYER-COLLARD.
Exiger d'un jeune homme des connaissances si diverses pour l'admettre dans une carrière , c'est risquer de priver l'Ktat des grands hommes que cette carrière pourrait produire un jour : car, par une bizarrerie de l'esprit humain , tel est un grand médecin ou un grand jurisconsulte, qui n'a jamais su apprendre une division complexe.
Napoléon.
Il ne s'agit pas de substituer l'éducation professionnelle à l'éducation classique, il s'agit simplement de mettre à côté de l'éducation classique l'éducation professionnelle, d'établir par conséquent différentes éludes correspondantes à la diversité des professions sociales.
Saim-Makc-Girardi.\. il/o/ii<e«r, 5 juin 1838.
CONCLUSION
La France a les principaux éléments d'un bon système d'instruction publique, mais il manque aux vastes établissements qu'elle possède un lien, une direction, un but ; ils sont assez nombreux, mais ils ne sont pas assez variés; aussi leur ensemble laisse-t-il dimportantes lacunes à combler. L'unité et l'uniformité ne doivent pas être prises l'une pour l'autre. L'unité est le fondement de toute hiérarchie, l'uniformité en est au contraire l'exclusion.
L'instruction publique se compose en France de trois degrés :
1° Enseignement pnmffîr<?;
2" Enseignement secondaire;
3° Enseignement supérieur.
Mais cette division , systématique en apparence, n'est qu'arbitraire dans la réalité ; elle ne se fonde sur rien de solide, elle ne correspond à rien de ce qui est dans la société; ce sont trois embranchements qui n'aboutissent pas.
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Au lieu de trois degrés, nous proposons d'en réduire le nombre à deux, mais complets l'un et l'autre :
4° Enseignement élémentaire, — général, — national;
2° Enseignement complémentaire , — spécial , — professionnel, laissant à choisir, pour chacun de ces deux degrés, entre l'une des trois dénominations, que nous n'avons ainsi agglomérées qu'afin de mieux préciser notre pensée et d'en rendre le sens abstrait plus facile à saisir.
Nous demandons que d'abord tous les Français , déclarés successivement par deux chartes égaux devant la loi , reçoivent gratuitement une instruction judicieusement déterminée, et qui soit une pour tous; — plus ou moins variée dans son programme, selon les exigences du temps, mais invariablement d'accord avec l'esprit des institutions politiques qu'elle doit toujours avoir pour but et pour effet de perpétuer et de consolider; — qui soit le point de départ commun de toutes les carrières diverses; — qui soit enfin pour chacune d'elles ce qu'est le centre d'un cercle à ses rayons.
Ainsi conçue , l'instruction élémentaire serait alors ce <iu'est, dans un autre ordre d'idées et pour un autre âge, la garde nationale ; le service du soldat citoyen acquitterait la dette de l'enfant. L'école et le corps-de-garde se compléteraient ainsi l'un par l'autre; tous deux auraient l'égalité pour fondement, l'élection pour principe, le tambour pour rappel.
Si nous insistons autant sur ce point, c'est qu'il n'en est aucun qui se recommande plus fortement à l'attention du gouvernement que le défaut absolu de concordance de nos établissements d'instruction publique avec iiotre régime municipal et nos institutions politiques; c'est qu'aussi longtemps que cette concordance ne sera pas établie, nous n'aurons pas d'éducation nationale; et par éducation nationale nous entendons la fin dont les moyens sont l'enseignement public.
S'il y 9Yait en France une éducation nationale, c'est-à-
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(lire si l'enseignement public avait l'instruction des entants pour point de départ, et le gouvernement des hommes pour but; s'il était ce cpiil doit être, isolément un tout harmonieux, collectivement l'un des principaux rayons du foyer politique, sans nul doute l'esprit de division et de parti serait chaque année moins puissant ; les principes actuellement en lulte s'accorderaient au moins des trêves ; le plus fort finirait par étoufTer l'autre dans le berceau de l'enfance; et si le plus puissant des deux n'était pas le meilleur, mieux vaudrait encore, à notre avis, la souveraineté du principe démocratique, tempérée par de sages institutions, que la perpétuité de l'anarchie morale au milieu de la(iuelle nous nous agitons, sans pouvoir rien fonder qui ne soit aussitôt ébranlé et détruit, qui ne soit incohérent, qui, au lieu de diminuer le désordre, ne l'augmente.
Entre le principe démocratique et l'élément aristocratique le gouvernement français n'a plus la faculté du choix, A tort ou à droit, légitimement ou non, la possession de fait et l'avantage du nombre appartiennent maintenant à la démocratie. Que le gouvernement en prenne donc son parti et se range enfin du côté du plus fort, non pour lui obéir, mais pour le diriger. Qu'il se persuade qu'on ne règne ni moins dignement ni moins longtemps par la confiance que par la force.
L'autorité est de deux natures.
Quelque bien armé qu'il soit, le soldat est moins sûr du prisonnier qu'il garde que le guide ne l'est du voyageur qui le suit.
Toutes les conditions de la souveraineté sont changées.
L'hérédité est bien encore un principe, mais elle n'est plus un droit incontesté.
S'élever et se tenir constamment à la hauteur de leur tâche est donc une nécessité impérieuse dont il faut que désormais se pénètrent toutes les royautés qui voudront durer, quelle que soit la force ou la fiction qui les pro-
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tége; car si la multitude est facile à égarer par la passion, il est juste de reconnaître aussi qu'elle n'est pas moins accessible à l'enthousiasme , qu'elle se laisse rapidement séduire par le grand, le juste et le beau; que si elle exige impérieusement qu'on lui cède lorsqu'elle a la conscience de son droit, elle aime qu'on lui résiste avec fermeté dès qu'elle en doute. — Se faire aimer et estimer d'elle a toujours été le plus sûr et le plus facile moyen de la gouverner.
Ainsi, par le développement indéfini du principe démocratique, nous touchons à l'avènement d'une souveraineté et d'une aristocratie nouvelles. Voilà ce qu'il faut prévoir de loin , en portant désormais son attention un peu moins sur les casernes, un peu plus sur les écoles.
Faisons donc asseoir sur le même banc tous ceux que la loi appellera, dans quelques années, à coucher sur le môme lit de camp.
Puisque la doctrine de l'égalité doit prévaloir, ne vautil pas mieux qu'elle s'apprenne à l'école communale qu'au corps-de-garde municipal?
Puisque l'élection est le principe sur lequel repose uotre constitution politique, pourquoi n'y pas préparer l'enfance, n'y pas soumettre la jeunesse, en combinant son application dans une juste mesure avec l'autorité du maître?
Puiqu'au nombre de nos institutions populaires nous avons placé la garde nationale, pourquoi ne pas soumettre nos écoles et nos collèges au régime militaire, qui a deux avantages : celui d'apprendre à obéir, et celui d'appreiulre à commander?
Craindrions-nous le développement exclusif de l'esprit militaire? Une telle crainte serait une inconséquence dans un pays où la loi appelle, à peu d'exceptions près, tous les citoyens à servir dans les rangs de la garde nationale. D'ailleurs, la répulsion générale qui existe contre le ser-
L.N HtA.NCE. m
vice militaire est telle qu'il n'y a pas lieu d'avoir peur de l'afTaiblir. L'armée y gagnerait tous les remplaçants qu'elle perdrait.
Et puis une autre considération : — pense-t-on (juc telle qu'elle est constituée, l'armée soit tout ce qu'elle peut, tout ce qu'elle doit être? Pense-t-on qu'arracher violemment tous les ans à leurs familles et à leurs travaux quarante mille hommes laborieux choisis parmi les plus robustes et les mieux faits, pour les rompre péniblement à l'habitude du désœuvrement et les envoyer se corrompre d'esprit et de corps dans les faubourgs des villes, tout cela dans l'éventualité de guerres qui deviennent chaque année moins possibles, pense-t-on que ce soit là le dernier mot de la civilisation? •
Non , assurément non ; une armée qui enlève au sol trois cent mille hommes et trois cent millions ne saurait être le dernier mot de la science économique. Nous avons fait connaître ailleurs nos idées sur ce sujet'. Ici nous nous bornerons, dans la prévision de leur application, à insister sur l'avantage de soumettre les écoles et les collèges au régime militaire, tout à la fois comme moyen de discipline et d'instruction , comme exercice de récréation, enfin comme principe d'émulation , car il n'y aurait pas de motif pour priver l'élève du droit dont jouit la garde nationale, celui d'élire ses chefs.
Les anciens, chez lesquels la puissance paternelle était sans limites et le frein religieux tout-puissant, qui n'avaient pas à vaincre la difficulté de gouverner et d'administrer des nations de trente millions d'hommes, mettaient cependant à l'éducation du peuple la plus haute importance. Ils prenaient le citoyen à sa naissance, le façonnaient de gré ou de force, et disposaient absolument de l'instruction qu'il convenait de lui donner pour que
' Eludes politiques. — Vues nouvelles sur l'upplicciliuii de l'année aux fjïunds travaux d'utilité publique.
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ses sentiments, ses idées et ses mœurs fussent toujours en harmonie avec l'esprit des institutions sous l'empire desquelles il devait vivre. — Pourquoi, de nos jours, en serait-il autrement?
L'instruction publique, connue moyen d'éducation nationale et de régénération politique, serait-elle donc jugée de notre temps moins utile, moins efficace, moins importante?
Loin de là, le gouvernement représentatif, qui, selon la définition de M. Royer-Collard, n'est que « la moMlilé organisée,» use si vite les hommes politiques qu'il fait surgir, qu'il importe d'en tenir la production toujours en rapport exact avec la consommation, car un manque d'équilibre, même passager, pourrait devenir la cause des perturbations les plus graves. On est donc coupable d'imprévoyance lorsqu'on tarde un jour de trop à s'emparer de l'enfance; les soins qu'on lui donne sont la première condition de la moralité, du bien-être et de la gloire des nations.
Le nombre des enfants en âge d'apprendre à lire est dans la proportion du cinquième environ du chiffre total de la population ; cela fait près de six millions d'enfants de l'éducation et de l'instruction desquels le gouvernement pourrait, s'il le voulait, devenir le maître". C'est plus
' Sur 5 millions 8co mille cnfanls qui composent la populalion de cinq à douze ans , on n'en compte pas tout à fait 2 millions qui vont aux écoles, l! y en a 2 millions 8ii mille qui n'y vont pas , c'est-à-dire les sept douzièmes de la génération de cinq à douze ans. 33,099 communes sont actuellement pourvues d'écoles; il reste encore 4,196 communes qui n'en pas d'écoles. Le nombre des garçons recevant l'instruction primaire est de 1,641,407: celui des filles est de 1.240,272. En tout, il y a près de deux millions d'élèves primaires de plus qu'avant 1830. Les écoles supérieures se multiplient. En 1834 on n'en comptait que 51 , aujourd'hui elles sont au nombre de 455 , et reçoivent 15,285 élèves; 79 écoles normales primaires préparent à cet utile ijrofessoral 2,684 élèves. Un progrès sensible se fait aussi remarquer dans les écoles d'adultes. Il y en a 3,403 qui reçoivent 68,5oo élèves. Les salles d'asile sont au nombre de 555, réparties
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qu'il n'en laiidrait pour conquérir sûrement l'avenir et consolider nos institutions!
Que désormais aucun enfant ne naisse donc plus qu'il n'apprenne à lire dans le double catéchisme de la foi religieuse et de la foi politique.
Pourquoi n'imiterions-nous pas en France ce qui se fait en Danemarck ' ?
Si nous voulons enfin que l'instruction publique devienne ce qu'elle doit toujours être, un moyen d'éducation nationale, d'ordre public, de hiérarchie sociale, de progrès industriel, d'action gouvernementale, pourquoi ne fixerions-nous pas une année à partir de laquelle tous les contribuables ne pourraient jouir des droits de citoyens, conséquemment exercer les fonctions d'électeur et de juré, qu'après avoir justifié préalablement de la
dans 352 communes, et elles reçoivent 50,786 cnranls. Les centimes additionnels des conseils généraux donnent 3,957,000 fr. à l'instruction primaire : les centimes facuilalifs, 200,000 fr. Les encouragements que lui donne l'Iîlat se montent à la somme de 1,000,000 fr.; ils se distribuent en proporlioii des fonds volés pour cet objet par les conseils généraux.
' En Danemarck, il ne sufTit pas d'être jwajciir pour être citoyen. .Nul ne peut jouir des droits de citoyen s'il n'a reçu la coiifiriiicilioii ; nul ne peut être admis à la recevoir qu'autant qu'il sait le catéchisme religieux (de la religion à laquelle il appartient) et le catéchisme politique (compprenanl les lois fondamentales du pajs) , et en outre lire, écrire et compter; en un mot , toiU ce qui est enseigné dans les écoles élémentaires.
.Mnsi la confirmation est , en Danemarck , à la fois un acte religieux et un acte politique.
Si , à réi)0()U8 fixée pour recevoir la confirmalion ( 16 à 18 ans) , le jeune homme n'est pas suffisamment instruit, on lui accorde un délai; s'il est trop ignorant , les autorites font faire une enquête pour reconnaître si l'ignorance du jeune homme provient de son incapacité ou de la négligence des parents à lui faire suivre les écoles.
Si son ignorance provient d'incai)acilé, on en réfère à un conseil supérieur qui décide si on doit passer outre et autoriser la conltnnalion ou la refuser : la confirmation est refusée lorsque l'individu est reconnu idiot , et dés lors il reste en tutelle sa vie durant.
si son ignorance provient de la négligence de ses parents, ceux-ci sont mis à l'amende , cl l'on accorde un délai au jeune homme.
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possession diiu diplôme qui leur serait gratuitement délivré , après examen , à leur sortie de l'école conmiunale?
Supposons un instant que ces idées fussent adoptées.
L'ne ou deux fois par an , à jours fixes, tous les instituteurs de Tarrondissement seraient convoqués par le souspréfet ; ils se réuniraient sous la présidence de l'instituteur du chef-lieu et formeraient un jury d'examen ayant pour fonctions d'accorder ou de refuser aux élèves aspirants le diidùme dont il vient d'être parlé, selon le degré d'aptitude dont ils auraient fait preuve.
Les instituteurs des chefs-lieux de cantons rempliraient les fonctions d'examinateurs.
Les admissions auraient lieu au scrutin secret et à la majorité des voix.
Ainsi, partout nous aurions soin d'appliquer les formes et les garanties voulues pour l'élection , afin que l'usage , en les rendant plus familières et plus générales , les rendit aussi moins mensongères.
A ce concours nécessairement se présenteraient des enfants appartenant aux conditions sociales les plus diverses et les plus inégales.
?.Iaintenant examinons ce que deviendraient ceux qui auraient mérité et obtenu le diplôme attestant qu'ils possèdent les connaissances formant les deux degrés de l'instruction nationale '.
L'enseignement complémentaire qu'ils devraient suivre leur serait tout naturellement prescrit, car ce serait celui qui les conduirait par le trajet le plus court à la profession que chacun d'eux aurait choisie ou acceptée.
Suivons-les donc à leur sortie de l'école communale, afin de nous rendre exactement compte du nombre des carrières qui leur sont ouvertes, de ce que l'État a déjà fait pour l'enseignement professionnel, et de ce qui reste encore à désirer à cet égard.
' Voir page 26.
Améliorer ce qui est et compléter ce qui marjque , tel a été notre unique but dans ce livre, d'où nous avons pris soin d'écarter la critique stérile qui dénigre tout sans jamais proposer rien. La critique est une liberté dont il serait fait un abus inoins fréquent si le droit pouvait être soumis à l'obligation, — au-devant de laquelle on nous trouvera toujours empressé d'aller, — de ne relever le mal que sous la réserve expresse d'indiquer le mieux, ou du moins ce qu'on suppose tel dans son amour du bien.
Alors on s'interdirait la critique inconsidérée par la crainte de l'encourir soi-même.
Nous faisons à l'enseignement secondaire et supérieur deux reproches :
D'abord d'être mal dénommé ;
lùisuite d'être incomplet.
Pourquoi ces deux noms secondaire et supérieur ? C'est exposer les familles et la jeunesse à de déplorables méprises; c'est leur faire supposer que l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur sont deux choses distinctes et complètes par elles-mêmes, ce qui n'est pas exact.
L'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur ne doivent jamais apparaître isolément; ce sont deux fractions d'un tout , mais ce ne sont point deux unités complètes, deux enseignements distincts.
L'instruction secondaire n'a de valeur constatée que celle qu'elle reçoit de l'instruction supérieure par le fait de la délivrance du diplôme de bachelier es lettres, toutes les fois que l'instruction secondaire n'aboutit point à cette issue, elle est un non-sens déplorable, une dangereuse impasse.
Ce qui fait, à nos yeux, l'importance sociale et la valeur hiérarchique du grade de bachelier es lettres, c'est le nombre des professions auxquelles on ne saurait prétendre sans l'avoir préalablement obtenu.
Le grade de bachelier es lettres est obligatoire :
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Pour l'étude du droit et de la médecine -,
Pour rexerclcc des fonctions judiciaires et de la profession d'avocat ';
Pour l'admission à \ école normale;
Pour l'obtention du diplôme de bachelier es sciences, qui est nécessaire à l'exercice légal de la médecine et de la chirurgie ".
En réalité donc, l'enseignement supérieur n'est autre que l'enseignement professionnel restreint à certaines carrières; l'étendre à toutes judicieusement, donner aux établissements d'instruction spéciale déjà fondés par l'État le lien qui leur manque , les compléter enfin , voilà ce que nous demandons.
De ce point de vue, les collèges et les séminaires ne seraient plus aux facultés établies que ce que sont certaines écoles préparatoires aux écoles spéciales entretenues par le gouvernement.
Nous le répétons une dernière fois, le meilleur système d'instruction publique est. à notre avis, celui qui s'adapte le plus utilement au plus grand nondire possible de professions diverses.
Voyons donc ce qui existe et ce qui manque.
Les professions , considérées dans leur rapport avec l'enseignement professionnel , peuvent se réduire aux suivantes et se classer ainsi :
il. Tln'ologie.
I. THÉOLOGIE
La facllté de théologie , d'où il faut sortir docteur lorsqu'on se destine à devenir professeur de la Faculté; — //cencié , lorsqu'on aspire à faire un cbemin rapide, à devenir curé d'une ville cbef-lieu de département ou d'arrondissement;— bachelier, lorsqu'on veut être nommé curé d'un cbef-lieu de canton.
IL ENSEIGNEMENT PUBLIC
L'ÉCOLE normale , destinée à former des professeurs dans les sciences et dans les lettres pour tous les établissements de l'Université de France.
L'ÉCOLE normale CENTRALE PRIMAIRE DE l'AcADÉMIE DE PA- RIS, destinée à former des instituteurs communaux.
Les écoles normales primaires des départements, qui depuis 1852 se sont successivement élevées de 47 à 79 {Rapport au roi sur l'instruction primaire en 1841 ).
III. ARMÉE
L'ÉCOLE polytechnique , destinée à former spécialement des élèves pour les services de l'artUlerie de terre et de mer, du génie militaire et du génie maritime , et du corps royal d'état-major.
L'ÉCOLE d'artillerie ET Dc GÉNIE à Motz , OÙ entrent en sortant de l'École Polytechnique, ceux des élèves qui
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aspirent à faire partie des corps royaux du génie et de l'artillerie.
L'ÉCOLE d'application du corps royal d'état-majou, créée à Paris dans le but de fournir aux services de l'étal-major des hommes instruits.
L'ÉCOLE SPÉCLVLE MILITAIRE établie à Saint-Cyr, qui a pour objet d'instruire dans les différentes branches de l'art de la guerre les jeunes gens qui se destinent à la carrière des armes, et qui sont appelés à entrer comme officiers dans les rangs de l'armée lorsqu'ils ont terminé leurs études et satisfait aux examens de sortie.
Le collège royal militaire de La Flèche, qui est une sorte d'école préparatoire pour l'École Polytechnique et l'école de Saint-Cyr.
L'école de cavalerie de Saumur , instituée pour former des instructeurs des corps de troupes à cheval , des sousoffîciers capables , des maréchaux-ferrants , des trompettes.
Les écoles récimentaires , dont le but est de développer ou de commencer l'instruction des militaires.
IV. MARINE
L'ÉCOLE d'application du génie maritime établie à Lorient, destinée à former des ingénieurs chargés de diriger les constructions des vaisseaux de la marine royale et les travaux relatifs à ce service.
L'école navale , située à bord du vaisseau VOrion, en rade de Brest , où ceux qui se destinent à la marine royale doivent aller puiser les connaissances nécessaires pour devenir d'abord élèves, ensuite ofliciers distingués.
Les écoles de navigation, destinées à faciliter aux navigateurs de toutes les classes l'étude des mathématiques , de la navigation et de l'usage des instruments nautiques.
V. TRAVAUX PUBLICS
L'ÉCOLE polytechnique , d'où sortent les élèves ([ui dé-
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sirent entrer à l'École des ponts et chaussées et à l'École royale des mines.
L'ÉCOLE DES roNTS ET CHAissÉES , dcstinéc à former un corps d'ingénieurs.
L'ÉCOLE ROYALE DES MINES , OÙ Ics élèvcs, qui uc pcuvcnt être pris que parmi les élèves de l'École Polytechnique qui ont achevé les études de cette école, sont initiés aux connaissances spéciales do minéralogie, géologie, docimasie et d'exploitation des mines.
L'ÉCOLE DES MiNEERS, établie à Saint-Étienne et destinée à l'enseignement spécial , gratuil et pratique A' élèves brevetés et d'ouvriers mineurs.
VII. INDUSTRIE
Les écoles des arts et métiers de Ciialons et d'Angers, où des contre-maîtres sont formés pour diverses branches d'arts industriels et mécaniques.
Le conservatoire des arts et métiers , dont les cours sont gratuits.
L'école gratuite d'arts et métiers dite Lamartinière , à Lyon , destinée à l'enseignement des sciences et des arts dans leurs rapports avec l'industrie lyonnaise.
L'ÉCOLE ROYALE GRATLITE DE DESSIN, DE MATHÉMATIQUES ET DE SCULPTURE EN FAVEUR DES ARTS MÉCANIQUES, à PariS.
X. MÉDECINE
La faculté de médecine , d'où il faut sortir docteur pour acquérir le droit d'exercer, en cette qualité, la médecine et la chirurgie.
Les écoles secondaires de médecine , d'où sortent généralement les officiers de santé.
Les écoles de pharmacie, dans lesquelles entrent généralement ceux qui se destinent à la profession de pharmacien.
XII. BEAUX-ARTS
L'ÉCOLE ROYALE ET SPÉCIALE DES BEAUX-ARTS, qui OSt UUC
sorte de faculté gratuite des beaux-arts divisée en deux sections, la première composée de la peinture et delà sculpture, et la seconde de l'architecture.
Le conservatoire royal de musique et de déclamation , destiné h l'enseignement gratuit de la musique et de la déclamation.
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Voici maintenant quels sont, à notre avis, les établissements d'instruction spéciale qui manquent pour compléter notre système d'enseignement public :
Une Faculté des sciences économique , administrative et politique ,-
Vue Faculté des sciences agronomique, industrielle et commerciale ,-
Des écoles préparatoires pour ces deux facultés ;
Des écoles c.n\rvnF.s d'agriculture , d'horticulture , d'arboriculture, d'amélioration des races bovine, chevaline , etc., etc.
En ce qui touclie la création d'une faculté des sciences économique, administrative et politique , nous avons déjà insisté sur la nécessité de combler cette importante lacune de notre enseignement public, en nous fondant sur l'autorité des deux grands noms de Bacon et de Cuvier.
Le plus arbitraire des pouvoirs absolus, le plus anarcbique des agents révolutionnaires, la presse quotidienne, exerce en France sans contre-poids et sans contrôle la liberté de son enseignement ; elle peut impunément faire de l'empirisme politique, propagera son gré simultanémenf ou successivement , selon le besoin de la cause qu'elle défend ou l'intérêt des partis qu'elle exploite, la science et l'erreur en matière d'économie sociale et d'administration publique; aucune garantie d'aptitude et de savoir n'est exigée ni des gérants signataires ni des rédacteurs anonymes de journaux.
Étrange contre-sens ! Il n'est pas permis d'ouvrir une école, de professer un coiu's, sans justifier de certaines garanties de moralité et de certaines conditions de capacité ; mais il est permis de publier un journal sans autre formalité qu'une déclaration insignifiante et que le dépôt
d'un cautionnement Cependant une école, un cours
ne peuvent jamais ouvrir leurs portes qu'à un petit nombre de personnes , tandis que le public d'un journal n'est circonscrit ni par l'espace ni par les distances !
Les contre-sens et les contradictions abondent ainsi parmi nous. Les mesures vexatoires sont prodiguées, les mesures les plus importantes négligées, et l'on s'étonne de l'anarcliie morale qui, de notre temps, égare les meilleurs esprits !
Là où la logique est exclue on veut fonder l'ordre. Tentative inutile ! L'ordre ne saurait régner où gouverne l'ignorance.
Rien, parmi nous, ne se lie, rien ne s'enchaîne , rien ne fait corps de doctrine ; souvent les principes les plus opposés sont violemment unis.
Tout est choc et frottement.
La France n'a de système sur rien ; elle manque d'esprit de suite et d'ensemble, de prévoyance et de persévérance.
Poursuivie par le passé, débordée par le présent, surprise par l'avenir, elle vit au jour la journée entre deux révolutions, l'une inachevée, l'autre imminente;
En tout arbitraire , en rien absolue ;
Partout la centralisation administrative , nulle part l'unité politique;
Fatalement gouvernée par la mobilité des faits là où devrait régner l'immuabilité des principes;
Soutenue par la force des choses , non par la supériorité des ministres responsables de ses destinées;
Faisant une exorbitante consommation d'hommes politiques, et ne s'occupant aucunement des moyens d'en former de nouveaux ;
Ne prévoyant rien, ne préparant rien; s'apercevant seulement que le temps des semailles est passé quand l'époque de la moisson est venue; laissant le présent inculte et s'étonnant que l'avenir soit stérile;
Enfin, au-dehors comme au-dedans, n'ayant aucun plan mûrement arrêté et constamment suivi.
.\ussi nos alliances sont-elles flottantes et muettes : la plus insignifiante circonstance les complique et les fait
varier; elles n'expriment rien, ni solidarité de principes politiques, ni communauté d'intérêts commerciaux , d'où il suit qu'elles n'inspirent aucune confiance et ne permettent d'entreprendre avec sécurité rien de grand ni de durable.
Aussi notre puissance militaire n'a-t-elle pour bases ni le cboix de nos relations extérieures, ni le chiffre proportionnel de notre population , ni l'intérêt de notre agriculture, de notre industrie et de notre commerce. Notre armée et notre marine n'ont pas un but qui leur soit commun. L'une des deux n'est pas la conséquence mutuelle de l'autre ;
Aussi notre agriculture, notre industrie, notre commerce, nos travaux publics, errent-ils plutôt qu'ils n'avancent. Notre agriculture retardataire, qui devrait se presser, n'avance que lentement; notre industrie vagabonde, qui devrait au contraire modérer son pas, le hâte imprudemment et se prépare ainsi des crises par sa précipitation. Notre commerce souffre de cet état de choses illogique et contre nature ; il est entravé dans son développement ; il en est ainsi toutes les fois que l'agriculture et l'industrie d'un pays ne sont pas exactement pondérées l'une par l'autre. La prospérité du commerce est surtout une question d'équilibre. Si les travaux publics et les tarifs de douanes présentent en France tant de questions insolubles , n'en cherchons pas d'autre cause que celle des rangs qui ont été intervertis; le premier, qui appartenait à l'agriculture, a été usurpé par l'industrie. Usurpation fatale ! car lorsque le prix de la main-d'œuvre baisse prématurément à ses dernières limites , et que celui des matières premières ne se réduit qu'insensiblement, il en résulte d'inextricables difficultés de salaires et des perturbations commerciales qui mettent en péril les institutions politiques;
Aussi n'existe-t-il aucune concordance entre notre enseignement public, notre régime municipal et notre forme
460 i)E l'instruction publique
représentative. L'instruction publique, ce puissant levier des sociétés, cherche vainement deux choses : la main et le point d'appui qui lui sont nécessaires pour relever la condition humaine et donner à la hiérarchie sociale l'égalité civile pour base. L'instruction est la première de toutes les cultures, car elle est celle de l'homme. Perfectionnez celle-là , toutes les autres se perfectionneront d'ellesmêmes ;
Aussi, que se passe-t-il tous les jours sous nos yeux? Tantôt nous voyons le gouvernement s'appuyer sur des principes qu'il devrait combattre, tantôt l'opposition l'attaquer avec des arguments qui , s'ils étaient soumis à un plus sévère examen , seraient la condamnation de la cause qu'elle défend.
Rarement ce sont deux doctrines contraires en urésence ; presque toujours c'est une mêlée de tous les principes contradictoires , dont chacun des deux antagonistes s'arme en toute hâte et au hasard pour la défense ou pour l'attaque.
Lorsque l'opposition et le pouvoir entrent ainsi en lutte, l'erreur et la vérité n'ouit pas chacune leur camp opposé, 'ignorance seule est aux prises avec elle-même ; aucun des deux, de l'opposition ou du pouvoir, ne sait ce qui lui appartient en propre ; pour l'un comme pour l'autre, rien n'est patrimoine, tout est butin. Comment pourrait-il en être autrement?
11 n'y a point en France d'éducation nationale, de moyens réguliers de constater le savoir politique.
Les hommes n'y sont pas choisis; des circonstances et des combinaisons, plus souvent que le droit et l'habileté, les mettent en possession du pouvoir sans expérience des affaires et surtout sans idées. Tel est même le dédain que l'on y professe pour l'étude et la spécialité, que les hommes expertsdans une partie sont presque toujours appli- ([ués à une autre qu'ils ignorent, ou relégués dans des emplois subalternes.
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Les tliùoiies y sont des opinions verbeuses, et non point des systèmes médités.
L'ignorance y est présomptueuse, déliée, téméraire, et la science, au contraire , modeste, gauche , timide ; l'une osant tout, l'autre n'osant rien.
Si la France, facile à féconder, végète à demi productive, si la civilisation semble l'avoir desséchée avant de l'avoir mûrie, c'est parce qu'en matière de gouvernement elle n'a pas un choix de principes arrêtés, de traditions respectées , d'hommes spéciaux ; c'est parce que l'esprit de parti y prévaut trop souverainement sur l'esprit public, et l'art de limprovisation sur le génie d'organisation.
11 en serait autrement si la science économique, administrative et politique avait ses professeurs, ses autorités, ses cours , ses journaux ; si par exemple , dans un temps déterminé, nul ne pouvait être gérant, signataire d'une feuille quotidienne qu'il n'eut préalablement justifié quil est éligible ; si nul ne pouvait être éligible qu'il n'eût le titre de bachelier es sciences politiques.
Ainsi, dans l'ordre de nos idées, nul, à une époque qui serait déterminée, ne pourrait être électeur ou juré qu'il n'eût obtenu le diplôme de capacité électorale dont il a été précédemment parlé ; nul ne pourrait être éligible qu'il n'eût été reçu bachelier es sciences politiques, indépendamment des autres conditions d'âge et de cens qui pourraient être légalement requises.
Alors aurait lieu tout naturellement, par superposition, le classement de la société; le savoir aurait ses prérogatives déterminées; la hiérarchie s'établirait naturellement sans porter atteinte au principe de l'égalité ; une aristocratie mobile et bienfaisante croîtrait chaque jour en nombre et en puissance ; l'élection deviendrait un germe fécond ; les journaux auraient alors à la fois pour garantie et pour contrôle le savoir de leurs gérants et les études de leurs lecteurs.
Mais avant d'instituer une Faculté des sciences économies.
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que , administrative et politique , une première pensée devrait occuper sérieusement le gouvernement, ce serait de déterminer d'abord les principes qui seraient reconnus les plus justes, de choisir ensuite les autorités dont les opinions seraient données pour bases fondamentales à ce nouvel enseignement, et de rédiger en conséquence les traités rudimentaires et spéciaux qui seraient approuvés.
Une telle œuvre, un tel examen ne sauraient être faits avec trop de soin et de maturité.
Dans les gouvernements absolus , il est peut-être superflu d'enseigner à l'enfance le respect des lois; l'énergie du pouvoir supplée à tout : il n'est pas besoin d'autre ressort que la crainte ; mais dans les gouvernements représentatifs, il faut s'occuper d'autant plus attentivement de l'éducation nationale et de l'instruction politique des citoyens , qu'ils ont plus de part à la gestion des alTaires, et que l'autorité du pouvoir est plus ébranlée par les discussions de la presse et de la tribune.
L'exercice du pouvoir a changé de conditions : autrefois un seul homme gouvernait et administrait , et donnait l'impulsion générale ; sous Richelieu, Mazarin, Colbert, il suffisait d'éclairer Richelieu, Mazarin, Colbert, pour obtenir une mesure utile ou une réforme nécessaire. Mais il n'en est plus ainsi : le pays prétend se gouverner lui-même ; c'est donc maintenant le pays qu'il faut instruire , la majorité qu'il importe d'éclairer !
L'opinion publique , ce juge sans appel , ce pouvoir sans bornes et sans responsabilité , cette souveraine absolue du monde constitutionnel, subit la loi commune de toutes les royautés; elle a d'imprudents conseillers et de plats courtisans, à qui profitent ses caprices et ses écarts. Ses erreurs ne sont jamais sans danger ; passagères , elles amènent des crises ; prolongées et imposées au pouvoir ou partagées par lui , elles deviennent la cause, souvent inaperçue, des perturbations internes les plus. graves.
Uépaiidro cla\antage les vrais principes administratifs, populariser les saines opinions économiques et le goût des études sérieuses , est le seul moyen peut-être de créer, à la place de cet élément vague et inconstant, une autre opinion publique plus éclairée , moins mobile et moins arbitraire, qui mette enfin un terme à ce désir indéfini de cbangement qui use les institutions politiques sans les fonder et les hommes d'État sans les instruire.
Après la création dune Faculté des sciences économique, adminislrative el politique , rien de plus important que la fondation d'une faculté des sciences agronomique , industrielle et commerciale , où les aspirants puissent venir passer leur examen , soutenir leur thèse et prendre leurs degrés.
Ces deux établissements d'instruction spéciale manquent à notre enseignement public ; le gouvernement doit les créer; c'est là sa tâche , car en toute circonstance son devoir est de combler les lacunes que ne peut remplir la libre concurrence, d'exécuter ce qu'elle ne saurait tenter avec avantage. C'est ainsi que le gouvernement a fondé, à diverses époques, \a Manufacture royale de porcelaines de Sèvres , celle de tapisseries des (hjbelins , que maintenant peut-êtr* il serait plus utile de remplacer par des établissements voués au perfectionnement d'industries retardataires; c'est ainsi que pendant longtemps les Messageries royales ont fait partie de l'administration publique; c'est ainsi qu'ont été successivement fondées, pour les divers besoins de l'iitat , en 1795, les écoles Normales; en 1795, les écoles Centrales, Vécole Polytechnique, Yécole Navale; en 1796, les écoles de cavalerie, réorganisées en 1820 ; en 1802 , les écoles secondaires, les écoles du génie et d'artillerie; en 180i, Vécole des ponts et chaussées ; en 1814, \es écoles régimentaires ; en 1816, Vécole des mines et Vécole des mineurs de Saint-Etienne ; en 1818, les écoles d'application d'étal-major ; en 1824, Vécole forestière, etc., etc.
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Le iiouibre des écoles militaires instituées pendant la guerre est resté le même depuis la paix; il n'a pas été diminué; aussi ces écoles produisent-elles plus d'officiers que les cadres de l'armée n'en peuvent absorber : c'est là une grave difficulté dont se sont préoccupées les chambres législatives '. Cet état de choses montre qu'en mêjnc temps qu'il y a lacune dans certaines parties ,de l'enseignement public, il y a en d'autres points surabondance. C'est qu'en France , où l'esprit cependant est si uiobile , nous avons le tort de prétendre toujours fonder à perpétuité. Il y a beaucoup de bonnes choses qui ne sont utiles qu'un temps donné , qui cessent de l'être au delà d'un certain laps de temps.
Supprimer ce qui est superflu, c'est rendre plus faciles les moyens de fonder ce (jui est nécessaire. Que de choses utiles et neuves une administration ferme et éclairée pourrait pratiquer en France sans sortir des limites du budget, en sachant seulcmi'ut se mouvoir dans sa vaste circonférence! Nous n'insisterons pas sur la nécessité de créer une Faculté agronomique , industrielle et coiitmerciale ; nous croyons avoir suffisanunent établi cette nécessité dans tout le cours de cet ouvrage; nous nous hornerons seulement à dire quelques mots des motifs qui nous ont engagé à réunir dans la même Faculté l'agriculture, l'industrie et le commerce : il nous a paru impossible de les séparer. La loi a pu établir en droit une différence entre le producteur agricole et le producteur industriel ; déclarer le second commerçant , et en cette qualité l'astreindre à certaines obligations dent le premier n'est pas tenu ; mais cette différence n'existe pas en fait; elle est arbitraire bien que légale; c'est une concession
' Kapport faille 5 février 1835 àla cliambre des pairs, par M. iecomle Mallhieu Dumas ,au nom d'une commission spéciale chargée de l'examen du projet de loi reialif aux élèves des écoles spéciales susceptibles d'élre p romus au grade de sous-lieuleuant.
faite à l'ignorance rurale par le législateur. Le propriétaire agronome qui achète et qui vend ses produits ne fait pas une autre opération que le manufacturier qui achète des matières premières pour les revendre ouvrées. L'étude , la connaissance , l'aptitude du commerce , leur sont , à l'un et à l'autre , nécessaires en proportion de l'importance de leurs opérations. Les livres de MM. Mathieu de Domhasle el Bella ne sont pas moins exactement tenus que ceux de MM. Kœchlin et Cunin-Gridaine.
En général, parmi nous, l'industriel — agriculteur ou manufacturier — n'est pas assez commerçant; le commerçant à son tour n'est pas non phis assez industriel; l'industriel reste trop étranger à l'agriculture , l'agriculteur reste trop étranger à l'industrie.
Kn réunissant donc dans la même Faculté l'agriculture, l'industrie et le commerce, on obviera à cette cause d'infériorité de la France comparée à l'Angleterre, l'Amérique du nord, la Belgique, la Hollande et la Suisse. L'enseignement , qui fait à volonté des avocats, des ingénieurs ou des médecins , peut aussi changer la face de l'agriculture, et faire refluer hors des villes qu'elles encombrent beaucoup de fabrications qui seraient infiniment mieux placées, sous le rapport économique, au sein des grandes exploitations rurales.
Le gouvernement a dans ses mains une baguette douée d'une puissance magique : l'enseignement pubUc ! — L'ignore-t-il donc?
L'enseignement public , cet admirable frein qui montre que l'art , pour dompter la nature et maîtriser la force physique, n'a qu'à le vouloir, l'enseignement public peut au gré du législateur régénérer un peuple ou le laisser se corrompre , propager Fesprit d'ordre et de hiérarchie ou perpétuer l'esprit contraire.
Etienne de la Boétie raconte que , pour prouver aux Lacédémoniens tout l'empire de l'éducation sur la nature, « Lycurgue , ce grand policeur de Sparte , nourrit , au
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rapport de Plutarque, deux chiens, tous deux frères, tous deux allaictez du même laict, mais l'un engraissé à la cuisine , l'autre accoustumé par les champs au son de la trompe et du huchet ; puis les mit un jour en plein marché, et entre eux une soupe et un lièvre. L'un courut au plat, l'autre au lièvre. Toutefois, se dit-il, si sont-ils frères. »
Le gouvernement, nous le croyons, n'aurait qu'un appel à faire aux habiles fondateurs et aux savants professeurs de y École centrale des arts et manufactures, dirigée par M. Lavallée , de VÉcole de commerce , dirigée par M. Blanqui, des Instituts agronomiques de Roville et de Grignon, dirigés par MM. de Dombasle et Bella, pour fonder avec éclat la Faculté des sciences agronomique , industrielle et commerciale , dont nous sollicitons la création.
Nul doute que MM. Lavallée, Blanqui, Mathieu de Dombasle , Bella , ne s'empressassent de s'associer à la réalisation de cette pensée avec un dévouement égal à celui qui a rendu à jamais dignes de reconnaissance les noms de Trudaine et Péronnet , ces deux fondateurs de l'École des ponts et chaussées.
L'enseignement de l'agriculture , de l'industrie et du commerce dans l'intérieur de la même Faculté ne tarderait pas, nous le pensons, à exercer une grande et salutaire influence sur le mouvement de la richesse publique et à lui imprimer une meilleure direction.
De fréquents changements de gouvernement ont suscité en France beaucoup de situations fausses et de divisions intestines, les unes entretenues par le point d'honneur monarchique, les autres par l'intérêt froissé, la vanité irritée et l'esprit anarchique : le moyen de faire cesser ce fâcheux état de choses , ce n'est pas de rendre équivoques de respectables dévouements , de corrompre de vieilles croyances , de compromettre d'illustres noms en prodiguant à une classe de la société les faveurs et les
emplois, en rétablissant pour elle d'anciens abus qui tombaient en ruines alors qu'on les a abattus. Les fils de propriétaires ricbes ont quelque cbose de mieux à faire que de tenter encore une fois d'envabir la magistrature , le parquet, l'armée, Tadministration, la cour; c'est d'acquitter noblement leur dette envers le sol , en devenant des agronomes distingués; c'est de mériter la confiance et la reconnaissance du pays , en n'aspirant plus désormais qu'aux fonctions gratuites conférées par l'élection.
De toutes parts on entend ceux qui possèdent des patrimoines s'écrier que le nombre des prolétaires devient menaçant.
Eb bien! pour prévenir ce péril, que veut-on que fasse le gouvernement? — i Qu'il augmente ou qu'il diminue les impôts? — Qu'il les augmente pour venir au secours des pauvres , ou bien qu'il les diminue pour accroître la consommation et les moyens de travail?... Lequel des deux ?
Le gouvernement , en France , est trop généralement considéré comme devant tout faire, tout prévoir et pourvoir à tout : c'est un grave préjugé qu'il importe de détruire, car il crée une sorte d'apatbie nationale fort dangereuse.
Le gouvernement a trente-trois millions d'babitants à contenir; quel qu'il soit, il y aura toujours un gouvernement; or, les plus intéressés à ce qu'il soit fort sont ceux qui possèdent ou qui prospèrent : dès qu'une cbose est utile, qu'ils n'attendent donc pas que lÉtat leur donne l'exemple ; qu'ils l'exécutent eux-mêmes.
Désormais il faut que la propriété, sous peine d'anéantissement, se retrancbe derrière toutes les institutions utiles et bienfaisantes ; il faut qu'elle sacbe que c'est à elle surtout à veiller à sa conservation.
Mais lorsque les écoles préparatoires d'agriculture se seront multipliées, lorsqu'un grand collège agronomique se sera fondé , lorsqu'une faculté des sciences agronomi-
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(luc, industrielle et commerciale existera, une moitié seulement de la tâche sera faite encore.
Après avoir ainsi organisé des moyens d'enseignement en rapport avec la moyenne de la fortune des fils de propriétaires, il restera à ouvrir aux classes peu aisées des écoles rurales gratuites en grand nombre.
On se plaint de la dépopulation des campagnes, que leurs habitants quittent pour venir encombrer les ateliers, les fabriques, les magasins, les hospices et les prisons des villes; et on ne fait rien pour arrêter le mal. C'est sur l'enfance qu'il faudrait surtout porter son attention , car on corrige difficilement les hommes des habitudes vicieuses qu'ils ont contractées.
Après nous être ainsi adressé à la raison des familles, à rintérêt des grands et despetits propriétaires, maintenant nous répéterons au gouvernement ce que nous écrivions en 1834 à M. ïhiers, alors ministre du commerce et des travaux publics :
« L'industrie agricole d'un pays ne saurait prétendre à la prospérité et aux perfectionnements qui résultent toujours de l'influence et de l'action des capitaux, aussi longtemps que l'industrie manufacturière et le commerce les détourneront d'elle par des intérêts ou des bénéfices plus élevés que ceux que présente, dans l'état actuel de la science et de l'art , l'exploitation du sol ; hâtez-vous donc d'améliorer l'instruction de la classe agricole, de la mettre, autant que possible, en rapport de perfectionnement avec les pratiques et les instruments que la France importe d'Angleterre et d'Allemagne ; car s'il est vrai que les capitaux sont nécessaires aux perfectionnements, il faut également reconnaître que ce sont les perfectionnements qui les premiers appellent les capitaux, les attirent et s'emparent d'eux.
« Si donc il est désirable que les capitaux refluent vers l'industrie agricole, il est nécessaire d'aider ses premierspas et d'encourager les efforts des Orangé, des Aubert, des Pau-
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lin-Paris, simples garçons de ferme, que le désir d'ôtre utiles à leur pays a sortis de l'esprit de routine et a doués de l'esprit d'invention et de perfectionnement. « Ici se présente une grave question d'ordre social : (( C'est celle des classes ouvrières.
« Lorsqu'elles s'agglomèrent dans les villes hors de toute proportion, qu'arrive-t-il ?
« Le prix des objets de consommation de première nécessité s'élève par le seul fait de la concentration d'un grand nombre d'ouvriers sur un point; d'autre part, la concurrence qui en résulte fait baisser le prix des salaires; de là leur insuffisance, de là le malaise des classes laborieuses au sein des villes. L'industrie agricole peut seule réparer le mal de l'industrie manufacturière, — en disséminant les masses compactes d'ouvriers, exigeants quand le travail abonde, menaçants quand il manque, — en ramenant, en retenant dans les communes rurales leurs nombreux émigrants, qui les quittent pour suivre le cours des capitaux.
« En faisant remonter les capitaux vers leur source , vers l'industrie agricole, toute une réforme s'opérera; on verra se sécher la plaie du prolétarisme et se résoudre la double question des salaires et de la concurrence intérieure, à la satisfaction de l'intérêt général.
« Les hommes au courant de l'industrie agricole et de l'industrie manufacturière ne contesteront pas l'exactitude des assertions qui suivent :
« La famille d'un ouvrier subsisterait dans une condition incontestablement meilleure hors de l'enceinte des villes, avec son salaire réduit d'un tiers, qu'au dedans de leurs murs, avec son intégralité, soit que hors des villes industrielles les objets de première nécessité soient moins coûteux dans une proportion au delà de ce tiers, soit que les occasions de dépenses et de débauche y soient plus rares, soit enfin qu'une commune rurale offre plus d'économie qu'une ville pour les familles composées d'en-
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fants en bas âge, plus de moyens de les utiliser à mesure qu'ils grandissent, et plus de ressources à l'industrie domestique.
« L'abaissement d'un tiers dans le taux des salaires, qui serait le résultat d'une difTusion mieux combinée de la population , aurait pour effet de trancber les difficultés que rencontrentplusieursbranchesde notre industrie dans leurs rapports avec les douanes françaises et étrangères.
« Une alliance entre l'industrie agricole et l'industrie manufacturière est une nécessité de notre époque et de notre situation politique; sacbez la comprendre !
« L'agriculture, tant qu'elle ne consistera qu'à faire produire à la terre des matières premières pour les livrer au commerce et à la fabrique sous leur forme la plus brute, sous leur volume le plus pesant, ne méritera pas de porter le nom d'industrie agricole; le prix de ses produits continuera de se doubler par les frais de transport, sans pour cela les faire augmenter de valeur, et la consommation par suite s'en restreindra ; tandis que si l'agriculture se faisait elle-même industrie , elle profiterait de tout ce qu'elle perd ; les premières préparations qu'auraient à subir les matières brutes se feraient dans les campagnes avec une économie considérable de maind'œuvre; l'industrie manufacturière des villes n'appellerait plus à elle qu'un nombre limité d'ouvriers babiles.
« La France possède cinquante-trois millions d'hectares de superficie, dont vingt-cinq millions sont en terres labourables ; et cependant à peine un tiers de sa population mange-t-ildu pain, tandis que quatre millions d'hectares de bonnes terres bien cultivées et semées en froment suffiraient pour nourrir sainement et substantiellement ses trente-trois millions d'habitants.
« En Angleterre, l'agriculture occupe 13,396 lieues carrées.
« En France, l'agriculture occupe 27,400 lieues carrées, et produit à peu près un septième de moins.
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« En Angleterre, 13,596 lieues carrées, travaillées par sept millions cinq cent mille agriculteurs, créent un produit brut de 3,480,000,000 fr., soit 40,000 fr. par lieue carrée, ou 722 fr. par individu.
« En France, 27,400 lieues carrées, travaillées par vingtdeux millions de cultivateurs, ne créent qu'un produit brut de 4,500,000,000 fr., soit 16,000 fr. par lieue carrée, ou 200 fr. par individu.
0 Comment en serait-il autrement ?
Sur 49,863,608 hectares de propriétés imposables en
France, 25,550,1.59 sont consacrés à la culture des céréales;
4,834-,621 sont consacrés à celle des prés;
2,134,822 sont consacrés à celle des vignes;
7,412,314 sont consacrés à l'exploitation forestière;
7,799,672 sont en landes, palis, bruyères, etc..
« Le reste est en vergers ou propriétés bâties.
« Ainsi, sur 48, 705, S14 hectares, 954,000 seulement sont affectés à des cultures diverses, et il n'existe que 5 millions d'hectares de prairies artificielles ou naturelles, en balance de 25 millions et demi d'hectares en terres labourables!
« En Angleterre, le poids net des bœufs de boucherie est de 554 livres.
« En France, le poids net des bœufs de boucherie est de 350 livres.
« Même proportion à l'égard des veaux, des moutons, des agneaux consommés dans les deux pays.
'< L'Angleterre possède 10,500,000 têtes bovines; et la France, qui a un territoire plus étendu, une population plus considérable, n'en compte que 6,700,000.
« En Angleterre, la culture du rutabaga, ou navet de Suède, a augmenté son revenu territorial d'un milliard, tandis que la France tire encore annuellement du Pié-
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mont et de la Lonibardie pour -iO millions de soie qu'elle pourrait récolter sur son sol. »
Un tel état de choses montre hautement ce qu'ont encore à faire en France l'instruction nationale et l'enseignement professionnel ; il montre, sous le point de vue de la production, quel faux calcul fait le gouvernement lorsqu'il marchande le coût de l'instruction élémentaire, au lieu de s'empresser de l'inscrire au premier rang des dépenses de l'État. Ce que coûte la semence, c'est la récolte qui le paye.
Terminons par un résumé succinct de nos vœux, car nous nous apercevons trop tard que l'abondance des développements nous a entraîné au delà des limites que nous nous étions tracées.
Au nom des diverses considérations que nous avons fait valoir, nous vaudrions :
Que l'inslruction élémentaire ou nationale fût lne et gratuite pour tous ; que son niveau s'élevât graduellement; que la jeunesse fût familiarisée de bonne heure avec le régime militaire et le système électif ; que de bons ouvrages élémentaires, rédigés par les plus distingués de nos publicistes dans un esprit en harmonie avec nos institutions, fussent mis entre ses mains ;
Que des écoles rurales gratuites, d'agriculture, d'horticulture, d'arboriculture, etc., fussent fondées en grand nombre, afin d'opposer un obstacle à la progression effrayante du prolétariat, à la dégénération physique et à la démoralisation de la classe agricole, au déclassement des professions et à l'influence absorbante des grandes villes, par suite aux crises industrielles et aux révolutions sociales ;
Que l'instruction complémentaire ou professionnelle fût complétée par l'établissement des deux Facultés nouvelles dont nous avons proposé la création ;
Qu'autant que possible, dans les collèges et dans les écoles préparatoires, les auteurs grecs, latins, français, aile-
mands, anglais, etc., fussent choisis de préférence, en raison du rapport qui doit toujours exister, selon nos idées, entre l'enseignement et la profession à laquelle il servirait d'introduction.
Pourquoi, par exemple, les élèves en médecine n'apprendraient-ils pas le grec dans Ilippocrate, dans Gallien et dans Élien; le latin dans Caton, dans Pline et dans Celse ; le français dans Barthès, dans Bichat et dans Cuvier? Pourquoi les élèves en droit n'étudieraient-ils pas le grec dans les fragments des lois athéniennes de Samuel Petit, dans le texte original des Novelles de Justinicn , et dans le grand recueil des Basiliques de l'empereur Léon le Philosophe; le latin dansGaïus, dansPapinien, dans le Code de Théodose, dans le Digeste, dans le Décret de Gratien, dans les grands glossateurs comme Alciat et Acurse, et dans les juristes littéraires du seizième siècle, comme Cujas et Dumoulin; le français dans Pierre des Fontaines, dans Boutillier, dans La Thaumassière, dans les discours elles rapports de Michel de l'IIospital, de du Vair, de Daguesseau, et dans les livres de Montesquieu, etc. ?
Nous voudrions :
Que deux ordres de diplôme existassent : l'un d'aptitude électorale, délivré à la sortie de l'école communale ; l'autre d'aptitude professionnelle, délivré par l'une des sept Facultés ;
Que le gouvernement fit de tous les emplois dont il dispose un classement qui étahlisse d'abord ceux pour lesquels il suffirait de justifier du premier diplôme, ensuite ceux pour lesquels le second serait obligatoire ;
Que la rétribution universitaire fût supprimée et remplacée par un droit cumulatif sur les diplômes des licenciés en droit et des docteurs en médecine, alin d'opposer à l'encombrement une barrière plus forte et plus élevée. La rétribution universitaire, si vexatoire dans la perception, ne produit pas aimuellement 700,000 fr.; et c'est pour une si mince somme qu'on a laissé imprudemment
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.s'élever de pressantes réclamations et mettre en (luestion un grand principe, celui de la liberté d'enseignement! Nous ne savons pasfairejouer à l'impôt le rôle bienfaisant qu'il remplirait presque toujours, si dans tel cas on avait l'art de le faire agir comme droit différentiel, dans tel autre comme droit prohibitif, dans tel autre enfin, comme prime acordée à certaine production ou à certaine consommation. L'impôt, au point où en est venue la science économique, ne doit plus être jamais employé que comme un régulateur, un niveau. Il doit toujours être protecteur, jamais oppressif. La fiscalité est condamnée par l'expérience. C'est ce que sauraient maintenant nos gouvernants, sans en pouvoir douter, si la Faculté dont nous avons demandé l'établissement s'était chargée de leur instruction.
Nous voudrions ensuite :
Que le nombre des bourses accordées par le gouvernement fut considérablement réduit, sinon entièrement supprimé, en raison de l'abus politique qu'on en fait et du déclassement social qui en est la conséquence;
Que le nombre des cours professés à Paris fût plutôt réduit qu'augmenté, attendu que ce mode d'enseignement ne profite qu'à un petit nombre d'auditeurs; qu'il a l'inconvénient d'attirer dans la capitale, sans avantages suffisamment démontrés, beaucoup de jeunes gens qui pourraient recevoir le même enseignement sans être obligés de quitter leurs famHles, si la réduction du nombre de ces cours se liait avec l'idée de la publication d'un journal créé par le gouvernement sur les bases que nous avons fait connaître ailleurs «. Pense-t-on, par exemple, que la jeunesse studieuse des départements lirait sans intérêt et sans fruit un journal qui, ne coûtant qu'un sou par numéro (18 fr. paran\ la ferait assister chaque jour succes-
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siveniciit aux cours d'économie politique de MM. Hossi et nianqui ; — d'hisioire, de MM. l.acretellc, C.uizot ou Lenormaiid; — de philosophie, de MM. Laroniiguière, Royer- Collard ou Jouffroy ; — de législalion comparée, de M. Lherininier; — de droit administratif, de M. Gérando ; — d'é'loquence, de MM. Villemain ou Gérusez, etc.?
Nous voudrions encore :
Que l'enseignement public et la presse périodique restassent moins étrangers l'un à l'autre; ils ont des rapports communs qu'il importe d'établir , et qu'on méconnaît ;
Qu'on s'occupât sérieusement et sans retard de l'instruction des filles, au point de vue maternel que nous avons sommairement indiqué ;
Qu'on prit plus de soin de l'instruction des adultes, il ne faut point confondre l'instruction élémentaire et l'instruction populaire. L'instruction des enfants n'intéresse que l'avenir, tandis que l'instruction du peuple, c'est le présent de la France , c'est l'instruction des citoyens nés sous l'empire et sous la restauration, auxquels nos institutions ont conféré des droits avant qu'ils fussent en état de les comprendre et de les définir, et que leur ignorance a laissés en arrière de tous les progrès , de tous les perfectionnements. L'instruction populaire doit partir de ce point, que les hommes à (\u\ elle s'adresse savent déjà lire.
Elle doit comprendre :
1" L'enseignement politique et municipal ;
2" La propagation et l'application des découvertes scientifiques et industrielles, dont le résultat est d'améliorer le bien-être dis classes pauvres, soit par une diminution lie ftitigues, soit par une augmentation de produits dans le travail ;
5" La connaissance de toutes les notions utiles de l'économie sociale et domesticpie.
Ses moyens d'enseignement doi\ent être :
1" Des cour? dans les villes et dan=î les communes ru~
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raies faits par des amis des progrès et encouragés par le gouvernement;
2" Des journaux spéciaux et à bon marché.
Enfin nous voudrions que le gouvernement tirAt de l'enseignement public, combiné avec la presse périodique , ces deux rameaux d'une môme tige , toutes les ressources puissantes qu'il offre abondamment pour étendre la moralité de l'homme, le crédit de l'I-^tat, la fertilité du sol, les perfectionnements de l'industrie, les débouchés du commerce, consolider les institutions de la France et réduire enfin à de justes proportions le chilTre exorbitant de ses armées, en donnant à l'avenir les satisfactions qu'il réclame , et à l'Europe la sécurité sans laquelle la paix ne serait en définitive qu'un dehors mensonger, précurseur d'une épouvantable catastrophe.
DimiiHier progressivement le nombre des prétentions de toutes natures et accroître indéfiniment celui des supériorités en tous genres, corriger la superficialité des esprits par la spécialité des études , tel doit être , en résumé, au point de vue du gouvernement français, le but de l'instruction publi(jue; car elle seule peut commencer l'ère des réformes et clore celle des révolutions , en donnant à l'éducation nationale l'unité pour base, et à renseignement professionnel la variété pour fondement.
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